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PREFACE

Ce travail n'a d'autre prétention que de faciliter aux Admi-

nistrateurs et au personnel des Ail'aires indi^^ènes, disséminés

dans nos vastes possessions de l'Afrique occidentale française.

une tâche toujours très complexe que l'éloignement du chef-

lieu et l'absence d'une documentation suffisante rendent sou-

vent difficile.

Rappeler succinctement l'organisation des divers services

de nos colonies, en préciser les rapports avec les Administra-

teurs dans les Cercles, réunir sous une forme pratique les

indications que ces fonctionnaires doivent le plus souvent con-

sulter, tel a été notre but.

Il serait exagéré de prétendre que ce volume est exempt de

lacunes et d imperfections. Nous n'avons pas-'ieftp^*"? donner

plus qu'un canevas qu'il appartiendra à chacuit de mettre à

jour pour avoir entre les mains un guide pratique et utile;

Quoique les textes se rapportant au Sénégal aient été le

plus souvent cités, ceux émanant du Gouvernement Général

cl communs à toutes les Colonies du groupe y sont également

analysés.

Les indications données se résument k celles strictement

indi.spensables aux cas qui se présentent le plus fréquemment

dans toutes les branches dans lesquelles l'activité de nos cama-

rades est appelée à se dépenser.



VIII PREFACE

Dp nombreuses références facilitent la recherche de textes

plus étendus et plus complets.

Consulté par les commerc^ants et colons qui ont le plus

}:frand intérêt îi être exactement renseignés sur l'organisation

de nos services publics, ce travail leur permettra d'étudier en

toute connaissance de cause les diverses questions qui lient si

inlinu'MUMil les intérêts privés et les devoirs de l'Administra-

tion,

A ceux qui s'intéressent d'une manière plus générale aux

progrès de nos Colonies, ce livre témoignera du souci cons-

tant de poursuivre la mise en valeur de nos possessions afri-

caines par le respect des droits de l'indigène et l'élévation du

sentiment de s;i personnalité.

Qu'il nous soit j)ormis, en terminant ces lignes, d'assurer

de toute notre gratitude les chefs des dillerents services du

Gouvernement Général, et du Gouvernement du Sénégal, en

même temps que ceux de nos camarades qui ont bien voulu

nous éclairer de leurs conseils, revoir les diil'érentes parties de

ce Manuel et en assurer la mise au point.

Hmiu: HorX.



TITRE PREMIER

ORGANISATION GENERALE

CHAPITRE PREMIER

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française

.

Décret du 1S octobre 1904.

LE PRÉSIDENT DE EA REPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1854;

Vu le décret du '2 novembre 1882 sur le régime linancier des

Colonies
;

Vu le décret du 6 avril 1900 portant réorganisation du person-

nel des Gouverneurs des Colonies
;

Vu le décret du 6 avril 1900 portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française.

Sur le rapport du ministre des Colonies
;

Article premier. — Le Gouvernement de l'Afrique occidentale

française comprend :

1° La Colonie du Sénégal qui se compose, d'une part, des ter-

ritoires d'.\dminislnition directe formant la circonscription actuelle
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du Sénéj^al et, d'autre part, des Pays de Protectorat de la rive

gauche du Sénégal, qui cessent de faire partie de la Sénégambie-

Niger
;

2° La Colonie de la Guinée française
;

3° La Colonie de la Côte d'Ivoire
;

4° La Colonie du Dahomey
;

(Ces trois Colonies avec leurs limites actuelles.)

5° La Colonie du Haut-Sénégal et Niger qui comprend les

anciens territoires du Haut-Sénégal et du Moyen-Niger et ceux

qui forment le troisième territoire militaire.

Le chef-lieu sera établi à Bamako.

Cette Colonie se compose : a) des Cercles d'administration civile

parmi lesquels sont compris ceux qui forment actuellement le

deuxième territoire militaire ; b) d'un territoire militaire, dit

« territoire militaire du Niger », qui comprend les circonscriptions

actuelles des premier et troisième territoii'es militaires
;

6° Le territoire civil de la Mauritanie.

Art. 2. — Le Gouverneur Général de l'Afrique occidentale

française est le dépositaire des pouvoirs de la République dans les

Colonies ci-dessus énumérées. Il a seul le droit de correspondre

avec le Gouvernement.

Art. 3. — Le Gouverneur Général est assisté d'un Secrétaire

Général du Gouvernement Général, d'un Conseil de Gouvernement

dont la composition et les attributions sont déterminées par un

décret spécial.

Il organise les services à l'exception de ceux qui sont régis par

les actes de l'autorité métropolitaine ; il règle leurs attributions.

Il nomme à toutes les fonctions civiles, à l'exception des emplois

de directeur du contrôle et des services généraux, d'Administra-

teurs et de ceux dont la nomination est réservée à l'autorité

métropolitaine par des actes organiques.

Pour ces divers emplois les nominations se font sur sa présen-

tation.

Le mode de nomination des comptables du Trésor reste soumis

aux dispositions spéciales qui les régissent.

Art. 4. — Le Gouverneur Général peut déléguer aux Lieule-
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nants-Gouverneurs par décision limitative et spéciale et sous sa

responsabilité son droit de nomination.

Art. 5. — Le siège du Gouvernement Général est à Dakar.
Le Gouverneur Général détermine en Conseil de gouvernement

et sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs intéressés les

circonscriptions administratives dans chacune des Colonies de
l'Afrique occidentale française.

Art. 6. — Les colonies composant le Gouvernement Général
de IWfrique occidentale française possèdent leur autonomie admi-
nistrative et financière dans les conditions déterminées ci-après.

Elles sont administrées chacune, sous la haute autorité du Gou-
verneur Général, par un Gouverneur des colonies portant le

titre de Lieutenant-Gouverneur et assisté par un Secrétaire
Général.

Le territoire civil de la Mauritanie est administré par un Commis-
saire du Gouvernement Général de IWfrique occidentale française.

Le territoire militaire dépendant de la colonie du Haut-Séné*^al
et Niger est administré sous l'autorité du Lieutenant-Gouverneur
par un officier supérieur porUnt le titre de Commandant du ter-

ritoire militaire.

Art. 7. — Les dépenses d'intérêt commun à l'.Afrique occiden-
tale française sont inscrites à un budget général arrêté en Conseil
de Gouvernement par le Gouverneur Général et approuvé par décret
rendu sur la proposition du Ministre des Colonies.

Ce budget pourvoit aux dépenses :

1° Du Gouvernement Général et des services généraux;
2« Du service de la dette ;

3" De l'inspection mobile des Colonies ;

4° Des contributions à verser à la métropole
;

5° Du service de la Justice française :

6° Des travaux publics d'intérêt général dont la nomenclature est
arrêtée chaque année par le Gouverneur Général en Conseil de
(louvernemenl et approuvée par le Ministre des Colonies.

Kt 7" aux frais de perception des recettes attribuées au budget
général.
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11 est alimenté : 1° par les recettes propres aux services mis à

sa charge; 2" par le produit des droits de toute nature, à l'excep-

tion des droits d'octroi communaux, perçus à l'entrée et à la sor-

tie dans toute l'étendue de l'Afrique occidentale française sur les

marchandises et les navires. Le mode d'assiette, la quotité et les

règles de perception de ces droits seront à l'avenir établis par le

(Gouverneur Général en Conseil de gouvernement et approuvés

par décret en Conseil d'iiltat.

Le budget général peut, en outre, recevoir des contributions des

budgets des diverses colonies de l'Afrique occidentale française ou

leur attribuer des subventions. Le montant de ces contributions

et subventions est annuellement fixé par le Gouverneur Général

en Conseil de Gouvernement et arrêté par l'acte portant approba-

tion du budget.

Art. 8. — Les budgets locaux des colonies de l'Afrique occi-

dentale française sont alimentés par les recettes perçues sur les

territoires de ces colonies, à l'exception de celles attribuées au bud-

get général ou aux communes ; ils pourvoient à toutes les dépenses

autres que celles inscrites à ce budget ou à celles des communes.

Ces budgets locaux, établis conformément à la législation en

vigueur, sont arrêtés par le Gouverneur Général en Conseil de

Gouvernement et approuvés par décret rendu sur la proposition du

Ministre des colonies.

Les recettes et les dépenses des Territoires d'Administration

directe et des Pays de Protectorat du Sénégal forment deux budgets

distincts ; le premier établi conformément à la législation en

vigueur, dans la colonie du Sénégal ; le second établi par le Lieu-

tenant-Gouverneur du Sénégal en Conseil privé au Sénégal qui

fonctionne comme Conseil d'Administration en ce qui concerne les

Pays de Protectorat après adjonction de deux notables indigènes.

Les recettes et les dépenses de la Mauritanie forment un budget

annexe à celui du Gouvernement général.

Art. 9. — Le Gouverneur (iénéral est ordonnateur du bud-

get général. Il a la faculté de confier ce pouvoir par délégation

spéciale au Secrétaire Général du Gouvernement Général. Il peut

<léléguer les crédits du budget général aux Lieutenants-Gouver-

neurs.
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Chaque Lieutenant-Gouverneur est, sous le contrôle du Gouver-

neur Général, ordonnateur du budget de la colonie qu'il admi-

nistre.

Le Commandant du territoire militaire du Niger est, sous le

contrôle du Lieutenant-Gouverneur du Haut-Sénégal, ordonnateur

des crédits du budget annexe de ce territoire militaire.

Le Commissaire du Gouvernement Général en Mauritanie est

sous le contrôle du Gouverneur Général, ordonnateur du budget

annexe de la Mauritanie.

Les comptes du budget de l'Afrique occidentale française sont

arrêtés par le Gouverneur Général en Conseil de Gouverne-

ment.

Les dispositions du décret du 20 novembre 1882 sur le régime

financier des colonies sont applicables aux budgets de l'Afrique

occidentale française.

.\rt. 10. — Le mode de paiement en .Afrique occidentale des

dépenses intéres.>*ant l'un des budgets du Gouvernement Général,

elîectuées par un trésorier-payeur autre que celui chargé de l'ad-

ministration de ce budget, sera déterminé par un arrêté pris de

concert entre le Ministre des Colonies et le Ministre des Finances.

Art. 11. — Modifié par le décret du 5 décembre 1908. (Voir

Trésor public.)

.Art. 12. — Sont abrogées toutes les dispositions des décrets et

arrêtés antérieurs en ce qu'elles ont de contraire aux présentes

dispositions dont l'application sera réglée par des arrêtés du Gou-

verneur Général.

Art. 13. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des

Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

du présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la Répu-

blique française au Bulletin des lois et au Bulletin officiel des

Colonies.

Fait à Paris, le 18 octobre 1904.

Signé : Emile Loiret.

Par le Président de la Jiépublique,

Le Minisire des Colonies, Le Ministre des finances.

Signé : Gaston Doumergue. Signé : Houvier.



CHAPITRE II

Gouvernement du Sénégal

LIEUTENANT-GOUVERNEUR

La colonie du Sénégal est administrée par un Gouverneur por-

tant le titre de Lieutenant-GouverneuF du Sénégal.

SECRÉTAinE GÉNÉRAL

Le Secrétaire général est membre du Conseil privé ou du Conseil

d'administration et du Conseil du Contentieux ; il les préside à

défaut du Gouverneur.

Il représente le Gouverneur au sein du Conseil général et de la

Commission coloniale.

Il occupe le premier rang après le Gouverneur ; il le remplace

de plein droit, en cas de mort, d'absence ou d'empêchement à

moins d'une désignation spéciale faite par le Ministre. (Décret du
•21 mai 1898.)

ATTRIBUTIONS

Le Secrétaire général du Gouvernement est chargé sous l'auto-

rité du Gouverneur, de la surveillance directe des bureaux du
Secrétariat général et du contrôle, au point de vue de l'exécution

du budget local, de tous les services de la Colonie.

Le personnel des bureaux du Secrétariat général est placé sous

les ordres directs du Secrétaire général.
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Toute la correspondance est adressée au Gouverneur et centra-

lisée à son cabinet.

Le Secrétaire général assure l'examen et prépare la solution des

affaires qui lui sont soumises par le Gouverneur.

Les chefs de service, de détail et de bureaux lui doivent tous les

renseignements et explications nécessaires à l'étude de ces

affaires.

Le Secrétaire général signe : « Par autorisation du Lieutenant-

Gouverneur » :

l** Les mandats de payement, les ordres de recette et tous les

documents de comptabilité se rattachant à l'exécution des budgets

de l'Administration directe et des pays de protectorat.

2* Les mandats de payement et les ordres de recette au compte,

tant du budget général que des budgets des autres colonies, géné-

ralement tous les documents et pièces intéressant la comptabilité

du Trésorier-payeur.

3** La mention du visa sur les états de recouvrement dressés par

les Maires.

4'' Les marchés, cahiers des charges et procès-verbaux d'adjudi-

cation de fournitures ; les baux des immeubles loués par la Colo-

nie ou donnés à ferme.

5" Les contraintes à décerner contre les débiteurs de la colonie

et les autorisations de vente des biens mobiliers saisis à la

requête des percepteurs, pour obtenir payement des contributions

et taxes. (Arrêté du "26 janvier 1909.

CONSEIL PBI\"É

Le Lieutenant-Gouverneur est assisté d'un Conseil privé qui

exerce ses pouvoirs conformément aux règlements en vigueur pour

ces assemblées et dont les membres qui ne siègent pas de droit de

par leurs fonctions sont nommés par décret. (Décret du 24 février

1885.)

Sa composition prévue par le décret du 13 juin 1903, com-
porte :
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Le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal
;

Le Secrétaire général
;

L'Officier des Corps des troupes le plus ancien dans le grade le

plus élevé présent au siège du gouvernement du Sénégal
;

Le Directeur des Travaux publics;

Deux habitants notables conseillers privés titulaires;

Deux habitants notables conseillers privés suppléants.

CONSEIL DE CONTENTIEUX

Ce Conseil peut se constituer en Conseil de Contentieux, par

Tadjonction de deux magistrats, ou à défaut de deux fonction-

naires. (Décret du 5 avril 1882.)

CONSEIL d'administration DES PAYS DE PROTECTORAT

Le Conseil privé est remplacé pour les Pays de protectorat par

un Conseil d'Administration composé des mêmes membres aux-

quels sont adjoints deux notables indigènes.

DÉPUTÉ

La Colonie du Sénégal est représentée au Parlement par un
député élu : 1° par les électeurs des quatre communes constituées

Corée, Dakar, Saint-Louis et HuHsque (Loi du 8 avril 1879) et

2" par les citoyens français habitant dans la colonie en dehors des

communes ci-dessus notées. (Décret du 5 janvier 1910.)

CONSEIL GÉNÉRAL

Un Conseil général composé de 20 membres est élu dans les

mêmes conditions. (Décrets du 1 février et du 5 mai's 1879.) Il est

appelé à voter le budget local des territoires d'.Administration

directe. Ses pouvoirs sont définis par le Sénatus-consulte du 4 juil-

let 1866. (Voir : Loi des finances du 15 avril 1900 et Arrêt du
Conseil d'État du 7 juillet 1903.)



GOUVERNEMENT Df SENEG.VL

COMMISSION COLONIALE

Une Commission coloniale élue parmi les membres du Conseil

j^'énéral est chargée de l'étude et de la mise au point des questions

qui lui sont soumises par cette assemblée. Elle règle les affaires

qui lui sont renvoyées par le Conseil dans la limite de la déléga-

tion qui lui est faite.

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par

la législation en vigueur et elle donne son avis au Gouverneur, sur

toutes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit

devoir appeler son attention dans l'intérêt de la colonie.

Elle vérilie l'état des archives et celui du mobilier appartenant à

la colonie. (Décret du 12 avril 1885.)

CHEFS DE SERVICE

Les différents services de la colonie placés chacun sous lautorité

d'un fonctionnaire chef de service sont les suivants :

1" Service de santé. Chef de service à Saint-Louis.

'2P Travaux publics. Chef de service à Saint-Louis.

3" Douanes. Chef de service à Dakar.

4" Postes et Télégraphes. Chef de service à Saint-Louis.

5" .Agriculture. Chef de service à Saint-Louis.

6" Chemins de fer de Thiès-Kayes. Directeur à Thiès.

1° Trésorier Payeur. Chef de service à Saint-Louis.

8° Le Procureur de la République est au Sénégal le délégué du

Procureur général, chef du Service judiciaire de l'.Afrique occiden-

tale française.

*-JP Le Commandant militaire a la direction des troupes du Séné-

gal, à l'exception de celles du point d'appui de la flotte à Dakar, à

la tête desquelles est placé un Colonel. Il réside à Saint-I..ouis.

Kr Le Commandant de la .Marine au Sénégal réside à Dakar.
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DELEGUE DU GOUVERNEUR A DAKAR

Un délégué du Gouverneur du Sénégal réside à Dakar, où il est

plus particulièrement chargé de l'étude et de la transmission des

affaires intéressant le deuxième arrondissement.

INSPECTION DES CERCLES

Arrêlédu 4 janvier ^906, B. 0., p. 52. — Un ou plusieurs admi-

nistrateurs en service en Afrique occidentale française sont char-

gés des fonctions d'inspecteurs des services administratifs dans les

cercles de la colonie.

Ils correspondent exclusivement pour tout ce qui concerne leurs

inspections, avec le Lieutenant-Gouverneur auquel ils présentent

leurs observations et leurs propositions.

Arrêté du 20 mai 1907 . — Ils sont chargés par délégation du

Lieutenant-Gouverneur du contrôle de tous les services ayant des

représentants locaux dans les cercles et de vérifier inopinément la

caisse et les écritures des comptables du Trésor, receveurs régio-

naux et agents spéciaux.

Lettre du 13 avril 1907. — Ils jouissent de la franchise postale

et télégraphique pour les besoins de leur service.



CHAPITRE III

Attributions des bureaux du cabinet du Gouvemeur

et du Secrétariat général.

C.VBINET DL" LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Réception, enregistrement et répartition de la correspondance.

Centralisation de tous les documents à soumettre à la signature

du Lieutenant-Gouverneur.

Enregistrement et expédition de toute la correspondance.

.Audiences, chiffre.

Conseil privé, d'Administration et de Contentieux adminis-

tratif.

Personnel. Tenue de la matricule et des dossiers, nominations,

avancements, congés et permissions.

Distinctions honorifiques.

Législation.

Secours et dépenses politiques.

Journal officiel.

Affaires réservées.

L'enregistrement à l'arrivée, la répartition entre les services et les

bureaux du Gouvernement et l'expédition de toute la correspondance

administrative sont assurés exclusivement par le cabinet du Lieute-

nant-Gouverneur.

Les minutes qui doivent être soumises au Lieutenant-Gouverneur

avec leurs dossiers à l'appui sont envoyées au Cabinet. Ces minutes

revêtues du visa du Gouverneur sont remises par les soins d'un commis

du Cabinet aux dactylographes et retournées dès expédition aux services
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OU bureaux d'origine avec menlion de la date et du N" d'envoi de la

lettre correspondante.

Les télégrammes préparés par les services et bureaux sont

envoyés avec leur minute au Cabinet qui les expédie directement

et fait retour des minutes numérotées et datées. (Note du 27 juin

1908.)

Il est recommandé aux Administrateurs de faire mention, après

le litre de leurs lettres, du Service auquel ils répondent ou que

l'aifaire traitée intéresse.

Exemple : L'administrateur du Cercle de

A Monsieur le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal à Saint-Louis.

(Bureau politique.)

Il est également indispensable que l'objet de la lettre soit claire-

ment indiqué dans la marge.

BUREAU AnUTAIRE

Affaires militaires, justice militaire, administration des militaires

hors cachées.

Matricule des non disponibles, recrutement, brigades indigènes,

réserves indigènes.

BUREAU POLITIQUE ET AFFAIRES INDIGÈNES

Alfaircs politiques et indigènes.

Organisation et contrôle des tribunaux indigènes, nominations

des présidents, des juges, assesseurs et secrétaires des tribunaux

indigènes. Rapports concernant la justice indigène.

Régime péniteutiaire dans les cercles, internement, recours en

grâce, etc.

.Médersa. (\'oir l'enseignement.)

Rapports avec les indigènes, examen des réclamations, passe-

ports, permis de circulation.

Commerce des armes, de la poudre et des munitions.
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Etablissement des rapports périodiques relatifs à la situation

judiciaire, politique et administrative des cercles.

SECRETABIAT GENEBAL

1" BUREAU

P^ Section : Affaires économiques et domaniales.

Enregistrement et domaines, Douanes, Travaux publics, Postes

et Télégraphes, Contributions directes, Enseignement.

Affaires judiciaires autres que celles se rapportant à la justice

indigène, assistance judiciaire, libération conditionnelle, réhabilita-

tion, interdiction de séjour, relégation, transfert des condamnés,

prisons de Dakar et de Saint-Louis.

Régime sanitaire, hygiène publique.

Police générale et municipale, immigration, rapatriement des

indigents, établissements dangereux, incommodes ou insalubres,

cafés, cercles, jeux, loteries, recherches dans l'intérêt des familles.

Lois ouvrières, associations, syndicats, sociétés de secours

mutuels.

Colonisation, régime domanial, concessions, aliénations, lotisse-

ment, immatriculation.

2*' Section : Administration générale et communale.

Commerce, chambres de commerce, concours et expositions,

statistiques, mercuriales, brevets d'invention, marques de fabrique,

commissaires-priseurs, courtiers de commerce, lettres de gages,

renseignements à fournira l'Office colonial.

Conseil général, centralisation des affaires à soumettre au Con-
seil général et à la Commission coloniale.

Elections, listes électorales, convocation des électeurs, casier

administratif électoral, contentieux des élections.

Bibliothèque publique.

Communes de plein exercice et communes mixtes, conseils muni-
cipaux et commissions municipales.
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Ktablissements de bienfaisance (organisation, budget, comptes),

ouvroirs, dons et legs.

Cimetières, inhumations, exhumations, translations des restes

mortels.

Ktat civil, admission k domicile, naturalisation.

2' BUREAU

/^ Section : Finances.

F'inances des territoires d'Administration directe.

Préparation des budgets et des comptes administratifs, compta-

bilité, vérification et contrôle des dépenses, ordonnancement des

dépenses du budget d'administration directe et du budget du Gou-
vernement général.

Recettes et toutes opérations concernant ces budgets.

Examen et contrôle des rôles d'impôt et questions se rattachant

à l'assiette et au recouvrement des contributions et taxes.

Retraites, pensions et secours.

Passages et rapatriements, frais de route et de séjour, dépenses

pour le compte des autres colonies, constitution de provisions.

Caisse de réserve.

Agence spéciale du Haut-Sénégal et Niger.

i?"® section : Finances des Pays de protectorat.

Mêmes attributions que la 1" section, en ce qui concerne les

Pays de protectorat.

Surveillance et régularisation des agences spéciales.

Budget des fonds d'emprunt.

.'P"« Section : Matériel.

Comptabilité des dépenses engagées. .Avis et communications à

la direction du Contrôle.
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Approvisionnements, baux, marchés, adjudications, commissions

de recettes.

Liquidation des factures des fournisseurs et établissement des

mandats. Expédition et réception de fonds.

Ameublement des hôtels et services.

Inventaires des mobiliers, condamnations.

Liquidation des successions des fonctionnaires et agents civils.

(Arrêté du '21 janvier 1909.)

4"^^ Section : Finances des Travaux publics et

du chemin de fer Thiès-Kayes.

Mandatement et ordonnancement des dépenses correspondant

aux crédits prévus aux chapitres des divers budgets locaux qui con-

cernent les Travaux publics et aux crédits délégués sur le budget

général et sur les budgets des emprunts.

Ktablissement et enregistrement des ordres de recettes en atté-

nuation, relatifs à ces dépenses.

Centralisation de la comptabilité de la direction du chemin de

fer Thiès-Kayes ^.

Correspondance avec le Directeur des Travaux publics et le

Directeur du Thiès-Kayes. (Arrêté du 15 mars 1910.)

l. Le Directeur du chemin de fer Thiès-Kayes est sous-ordonnaleur du
liudgct annexe de re.xploitation pour toutes les opérations à effectuer en
recettes et en dépenses au compte de ce budget pour l'exploitiition de la ligne
ouverte aux transports publics. (Ari-èté du 6 août 1910.)
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Divisions administratives.

La colonie du Sénégal comprend des Territoires d'administration

directe et des Pays de protectorat.

Les premiers sont formés des quatre communes de plein exercice

(Saint-Louis, Dakar, Corée, Rufisque) et de leur banlieue.

Ils comprennent en outre :

a) Une bande de terrain d'un kilomètre à droite et à gauche

de la voie ferrée de Dakar à Saint-Louis, sauf pour l'escale de

Tivaouane où cette distance est portée à deux kilomètres.

h) Un rectangle de deux kilomètres de base suivant le lit du

fleuve et d'un kilomètre de profondeur à l'intérieur des terres, le

poste mijitaire étant pris pour centre, autour des escales de Richard-

Toll, Dagana, Podor, Saldé,Matam, Bakel, sur le Sénégal ; Kaolack

et Fatick, dans le Sine-Saloum ; Sédhiou et Ziguinchor sur la Casa-

mance.

c) Un rectangle de deux kilomètres de base suivant le rivage de

la mer et d'un kilomètre de profondeur autour des escales de Por-

tudal, Nianinget Joal.

d) Les îlots sur lesquels sont établis les escales de Foundiougne

et de Carabane.

Les Pays de protectorat comprennent les territoires de la colonie

non désignés ci-dessus. (Décret du 13 février 1904.)

L'ensemble des Pays de protectorat et des Territoires d'adminis-

tration directe (à l'exception des quatre communes constituées) est
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RESIDENCES
CEncr.E CHEF-LIEl-

VU E> 1>ÉPE.M>E>T

DIVISION EN PROVINCES.

Bakel. Bakcl. Guopre supérieur, Guoye
inférieur. Boundou septen-
trional. Boundou méridio-
nal.

Matam. Matam. Daraga, NGuénar, Ferlo.

Saldc. Saldé. Irlabés-Ebiabés, Bosséa.

Podor. Podor. Toro, Lao

.

Dagana

.

Dagana. Oualo oriental. Oualo occi-
dental.

Loupa. Loiiga. Yang-Yang. Gandiolais. NGuick-Méri-
na, Diambour méridional,
Diambour septentrional.
Djoloff.

Tivaouane. Tivaouane. Saniokor, Guet, M'BakoI.
MBoul.

Thiès. Thiès. Nianing.
Soussoune.

Thor-Diander, Petite Côte,
Provinces Serrères.

BH..I. Diourbel. Toul. Baol oriental. Baol occiden-
tal.

Sine-Sa-
loiiro.

Kaolack. Falick, Foundioupne,
Nioro. Maiem.

Nioro Rip, Salouin oriental.
Sine. Saloum occidental

NianiOuli. Maka-Coli-
bentan

.

Niani-OuH, Sandougou,
Kalonkadoujrou . Netlé-
boulou. Tenda. Daman-
tang.

Kcdoiii^ou. Kédougou. Niocolo. Denlilia, Bélédou-
j-'ou, Badon. Sirimana.
Baié-Satadougou.

Casamance. Ziguiiichor. Bignona. luhor, Kol-
da, Oussnuye, Sed-
hiou. — Posles ad-
ministratif" à Yala-
counda.à Velingara
et à Djouloulou.

Ziguinchor, Oussouye,
Sedhiou, Fouladou, Fogny,
Khian.
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divisé en \'.\ circonscriptions qui prennent le nom de Cercles, et

sont pincées chacune sous l'autorité d'un adniinislraleur. chargé dei

sa direction ayant auprès de lui des fonctionnaires et employés des

alfaires indigènes et des agents auxiliaires européens et indigènes.

Quelques cercles en raison de leur étendue comprennent une ou

plusieurs résidences conliées soil à un administrateur adjoint, soit

à un agent des alFaires indigènes, relevant directement de l'admi-

nistrateur du Cercle.

L'administrateur inspecteur des forces de police est chargé des

alFaires indigènes dans la banlieue de Saint-Louis. (Décision du
•21 juin 1907.)

L'administrateur chargé de la direction du cercle de Thiès, com-
prend ilans ses attributions, les banlieues de Dakar et de Rufisque.



TITRE II

PERSONNEL

GHAPITRK \

Administrateurs des colonies.

Le décret du 6 avril 1900, modifié par ceux du 19 septembre 1903,

'11 juin, 10 décembre 1905 et 30 décembre 1908, Hxe comme suit,

la hi«'rarchie, le traitement et l'assimilation pour la retraite des

Administrateurs des colonies :

GRADES
ET

CI.ASSKS

soi.Ki:

CAKHE
servant de base
à la fixation

de la pension

OnSEBVATIOXS

Administr.eiiChef '
: l).Un tiersau ma-

.ximuni de lel-
1" classe 16.500 à I7.000 Commissaire de

la Marine.
feciifdes Admi-
nistrateurs.

2"* classe 15.000 à 16.000

Administrateurs - :

1

1

Commissa re ad- 2). La moitié au
1" classe 13.000 à 14.500

1
joint de la Ma- moins de l'elFec-

2»* classe 11.000 à 12 500
1

ri ne. lif des Admi-
3"* classe 9.500 à 10.500

1

nistrateurs ad-

joints.
Adminislr. adjoints :

\'* classe 8.000 à 9.000 Sous-commissaire
2"" classe 6.500 à 7 .

."(00 de la Marine.
3"" classe 5.000 à ti.OOO

/Aide-commissaire
Kléves adminislr. 4.000 à 4.500 de la Marine.
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La solde d'Kurope est fixée d'une manière uniforme ît la moitié

de la solde coloniale.

DÉPLACEMENTS V.t PASSAGES

L'assimilation pour les déplacements et les passages des Admi-

nistrateurs des Colonies, fixée par ledécretdu 6 juillet 1904 est la

suivante :

Administrateurs en chef
j ,,„ ., . „

. , . .
' l"^" catej,'orie B

Administrateurs \

Administrateurs adjoints
,,, , . • 1

2""' caté^îorie
Elevés administrateurs

Les Administrateurs adjoints et les élèves administrateurs, bien que

compris à la 2°"' catégorie, voyagent toujours en l""* classe à bord des

pa(juel)ots. Cette faveur ne leur confère aucun droit aux autres avan-

tages, accordés aux officiers supérieurs on fonctionnairos assimilé^;

(domeslicilé, bagages, etc.).

ADMISSION ET AVANCEMENT

Les conditions d'entrée et d'avancement dans le corps des Admi-

nistrateurs des Colonies, sont réglées ainsi qu'il suit :

La moitié des vacances dans les emplois d'adminislratour-adjoint de

S"" classe, est réservée aux élèves administrateurs diplômés do l'École

Coloniale.

La secomle moitié des vacances dans les emplois d'admiiiistrateui-

adjoinl (le S'"*" classe peut être altribuée :

a) Aux adjoints de l'''" classe des Affaires indigènes et aux adjoints de
1" classe des services civils de Madagascar, coniplanl au moins deux

années de services elfeclifs aux colonies, et nayanl pas déjiassé l'âge de

.35 ans.

Celle limite d'âge est prorogée dune ihuée égale aux services

militaires rendus à l'Ktat et admissibles dans la liquidation d'une

pension
;

b) Aux sous-cbefs de i)urean de 2""' classe îles Secrétariats généraux

des colonies
;

c) Aux officiels des armées de terre et «le uum- en activité de service.
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<lii grade de lieutenant ou assimilé, comptant au moins quatre ans de
services, comme officier, dont deux aux colonies, et n'ayant pas dépassé
I"j"ige de 35 ans.

Les trois quarts des vacances, dans les emplois d'administrateur

adjoint de 2'°'" classe, sont réservés aux administrateurs adjoints de
.i"*" classe.

Un quart peut être attribué :

a) Aux sous-chefs de bureau de l"^"" classe des Secrétariats généraux
des Colonies :

b) Aux officiers des armées de terre et de mer en activité de service,

du grade de capitaine ou assimilé, comptant moins de trois années de

services dans ce grade, justifiant d'un séjour minimum de trois années

aux colonies et n'ayant pas dépassé l'âge de 38 ans ;

r) Aux officiers des armées de terre et de mer en activité de service,

«lu grade de lieutenant ou assimilé, comptant au moins six années de

•rrade d'olficier, justifiant de trois années de séjour aux Colonies en cette

<|ualité, et ayant moins de 38 ans d'âge.

Les trois quarts des vacances dans les emplois d'administrateur

adjoint de l""" classe sont réservés aux administrateurs adjoints de
2""* clas.se.

Un quart peut être attribué :

a] Aux chefs de bureau de 2*" classe des Secrétariats •^ciu-i;iii\ uis

colonies :

b) .\ux officiers des armées de terre et de mer, en activité de service,

du grade de capitaine ou assimilé, comptant plus de trois années de
services dans ce grade, justifiant d'un minimum de trois années de
séjour aux Colonies, et n'ayant pas dépassé l'âge de 40 ans.

Les trois quarts des vacances dans les emplois d'administrateur de
3«" classe, sont réservés aux .\dministraleurs adjoints de f' classe.

Un quart peut être attribué :

.i) Aux chefs de bureau de 1" classe des Secrétariats généraux des
colonies

;

b) Aux officiers des armées de terre et de mer en activité de service,

du grade de capitaine ou assimilé, comptant au moins six années de
service dans ce grade, justifiant d'un séjour minimum de quatre

années aux Colonies et n'ayant pas dépassé l'âge de 40 ans.

Les trois quarts des vacances dans les emplois d'administrateur de

l""' et de 2"' classe, sont réservés aux Administrateurs de 2"' et de
3™* classe.

Un quart des vacances dans les emplois d'administrateur de 2"' classe

peut être attribué :

a) Aux chefs de bureau hors classe des Secrétariats généraux des
colonies

;

b) Aux officiers des armées de terre et de mer, en activité de service.
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tlii •îiado (le capi laine ou assimilé, comptant plus de neuf années de

services efrectifs dans ce jçrade, juslilianl au moins de quatre ans de

séjour aux colonies et n'ayant pas dépassé 1 àf^e de 40 ans.

Un (juarl des vacances dans les emplois d'administrateur de l""" classe

peut être attribué aux olliciers supéiieurs des armées de terre et de

mer, en activité de service, justifiant d'un séjour minimum de six ans

aux Colonies et nayant pas dépassé l'àfre de iii ans.

La totalité des emplois d'administrateur en chef de 2** classe est réser-

vée aux administrateurs de t"" classe.

Les emplois d'administiateur en chef de l""® classe sont attribués

exclusivement aux administrateurs en chef de 2'"'" classe et aux secré-

taires généraux des colonies.

La nomination des éiè\es administrateurs est faite par arrêté mi-

nistériel ; les nominations et promotions de classe des administra-

teurs coloniaux sont faites par décret du Président delà République.

Les administrateurs nouvellement promus ne peuvent recevoir

que le traitement de début attaché à leur classe personnelle ; ce

traitement peut être élevé par arrêté du Gouverneur de la colonie,

et dans la limite des crédits budg^étaires, jusqu'au maximum prévu

par l'article 1" du décret du "27 juin 1905, par fractions de 500

francs. Aucun administrateur ne peut obtenir cette augmentation de

traitement qu'après cinq mois de services effectifs aux colonies

avec le traitement inférieur.

Nul administrateur ne jieut être inscrit au tableau d'avancement

pour la classe ou l'emploi supérieur s'il ne réunit pas, au mini-

mum, deux années d'ancienneté dans la classe ou l'emploi immé-
diatement inférieur et si, d'autre part, il n'a pas accompli aux colo-

nies, dans cette même classe ou ce .même emploi, un temps de ser-

vice effectif minimum fixé comme suit :

Dix mois pour le Ilaut-Sénégal-Nifrer, la Guinée françai.se, le

Dahomey, la C«He d'Ivoire, le Congo français et dépendances .

un an pour le Sénégal et la côte française des Somalis et dépen-

dances ; dix-huit mois pour Madagascar et dépendances et xXLiyolte

et dépendances ; deux ans pour les autres colonies.

Dans le cas de services rendus dans des colonies différente>.

le séjour dans chacune d'elles entre en compte proportionnelh»-

mcnl aux durées précitées, pour la lixation du minimum de séjotu-

colonial cviiié.
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Le temps de séjour colonial nécessaire pour linscriplion iiu

tableau d'avancenient est réduit, pour les administrateurs rentrant

à l'expiration d'une mission accomplie aux colonies ou dans les

zones dinfluence française et maintenus dans la métropole pour

la mise au net de leurs travaux administratifs ou cartographiques

d'une durée égale à la moitié du temps passé en mission, sans

cependant pouvoir excéder six mois.

En aucun cas un administrateur adjoint de l"^'" classe ne peut

être promu au grade d'administrateur de 3*^ classe s'il n'a accompli

dans le corps des administrateurs, un séjour eCTectif aux colonies

d'une durée minimum de quarante-huit mois, le stage délève

administrateur compris.

Les administraleui-s de l"^'" classe ne peuvent en aucun cas, être

promus au grade d'administrateur en chef de 2'' classe s'ils n'ont

accompli cette même période de séjour colonial comme adminis-

trateur (3^ 2'" et K*" cl.;.

Ce temps de séjour est réduit respectivement à trente-deux mois

et à seize mois pour les administrateurs-adjoints de l" classe et les

administrateurs de l""* classe selon qu'ils ont été nommés d'emblée

à la "2" ou à la l""^ classe de leur grade en vertu des dispositions de

l'article 10 du décret du 6 avril MHH).

Celte règle s'applique également à ceux des administrateurs

entrés dans le corps en qualité d'oflicier ou provenant d'autres

corps d'administrateurs coloniaux organisés par décret et possédant

des attributions administratives. ^ Décret du .*iO décembre liM)8.

Les administrateurs coloniaux prennent rang entre eux sur la

liste d'ancienneté de chaque emploi, du jour de leur nomination

;tu (lit emploi, quelle que soit la quotité de leur IrMilemenl.

UMKORMK l»KS .VO.MI.MSTB.\TELKS

I/uni forme des administrateurs coloniaux a élélixc par le décret

du 25 septembre 1896 et la circulaire du 1" septembre I8tl9 : il

est obligatoire pour tous les administrateurs et les administrateurs-

adjoints.
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SERMENT DES ADMINISTRATEURS

Aux termes de l'article 14 du décret du 2"2 septembre 1887,

avant d'entrer en fonctions, les administrateurs prêtent devant le

tribunal civil de leur arrondissement le serment prescrit pour les

magistrats de l'ordre judiciaire.

Un décret du 17 juin 1903 les autorise à envoyer leur serment

par écrit nu Procureur delà République de leur arrondissement,

qui en requerra l'enregistrement au greffe du tribunal civil.

Le serment ne peut en aucun cas être prêté par télégramme.

Formule du sernient.

< Je jure et promets de bien lidéleinent remplir mes fonctions,

de garder religieusement le secret des délibérations et de me con-

duire en tout comme un digne e't loyal magistrat.

'< Je jure en outre, d'observer, de faire observer les lois, décrets,

ordonnances et arrêtés en vigueur dans la colonie. »

ATTRIIUTIONS

L'administrateur est, dans le cercle, le représentant du Gouver-

neur. Il applique, en cette qualité, les décrets et règlements en

vigueur et se conforme strictement aux diverses instructions du

(jouverneur qu'il doit tenir constamment au courant, par corres-

pondance postale ou télégraphique suivant le cas, de la marche

générale de son cercle et de tout événement intéressant qui peut

venir à s'y produire.

Il est nécessaire, en cil'et, que le (iouverncur ait à tout moment
la possibilité d'avoir sous les yeux, avec les derniers renseigne-

ments qui lui sont parvenus des différents cercles, le tableau aussi

exact que possible de l'ensemble de la situation politique, écono-

mique et financière do la colonie qu'il diri}j;e. C'est à celte seule

condition qu'il pourra y faire de la bonne administration.

Aux yeux des indigènes, l'administrateur ne doit pas être seule-

ment le représentant du Gouverneur, il doit en être en quelque
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sorte réinaiiation. Il faut qu"il donne à ses administrés l'impression

constante que ses paroles, que ses actes ne sont que le reflet de

la pensée et de l'action du chef unique qui dirige toutes les affaires

(le la colonie.

Aussi, dans ses relations avec les autorités indigènes (chefs de

village, de canton, etc.). doit-il s'attacher à ne jamais parler qu'au

nom du Gouverneur.

Cette centralisation du pouvoir ne peut que fortilier chez les

indigènes, qui s'en rendent compte, et dont le concept politique

ne s'est presque jamais élevé au delà du village ou de la tribu, le

sentiment qu'ils ont de noire force et de notre domination.

Kn principe l'administrateur ne correspond pour le service

qu'avec le Lieulenant-Ciouverneur ou, dans certains cas, avec son

délégué à Dakar.

La correspondance émanant des différents services de la colonie

est. à moins d'une délégation spéciale, signée par le Lieutenant-

(iouverneur. auquel doivent parvenir les réponses.

Kn cas urgent, les administrateurs peuvent, sous leur responsa-

bilité, enfreindre cette règle, mais le double des documents envoyés,

doit être expédié en même temps au Lieutenant-Gouverneur.

Toutefois en ce qui concerne les fonctions d'officier de police

judiciaire, auxiliaire ou délégué du Parquet, ils peuvent être saisis

directement par les magistrats, et correspondre directement avec

eux.

Comme représentant du (iouvcrneur, les administrateurs ont

autorité sur tout le personnel civil employé dans leur circonscrip-

tion, à quelque branche de l'adminislralion qu'ils appartiennent.

La circulaire du 10 juin HM>3 du (louverneur général précise

ainsi ces attributions :

'•
. . .Voire surveillance devra donc s'exercer d'une fa^-on réelle et elTi-

«' cace. Je compte toutefois sur voire tacl et sur votre esprit de conci-

" liation pour éviter toute intervention de nature excessive dans les

" détails et dans les questions d'ordre purement intérieur des ser-

" vices.

" Les agents en fonctions dans votre cercle à quelque bi'anche de
" Tadministralion qu'ils appartiennent doivent niic entière déférence
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« aux ordres que vous croirez devoir leur donner pour le besoin géné-
'< rai du service, en tant que ces ordres n'auront rien de contraire

« aux instructions technicjues de leurs chefs, ou règlements qu'ils

« sont cliar<i;-és d'appliquer et à l'exécution desquelles vous devez vous-
'< même veiller. En ce qui concerne l'administration générale et la

'< politique du cercle, dont vous avez seul la responsabilité, ces fonc-
« tionnaires vous doivent leur concours.

« Ils ont en consé({uence l'obligation de vous rendre compte direc-
" temenl sansat'endre d'en avoir référé à leurs chefs, de tout fait par-

« venu à leur connaissance et susceptible d'intéresser le représentant
'< du Gouverneur.

(< Vous éviterez, sauf en cas d'impérieuse urgence, d'employer des
" agents étrangers au cadre des affaires indigènes pour le règlement
'< des affaires politiques.

i< Vous continuerez, comme par le passé, à exercer votre contrôle et

'( votre autorité sur la conduite et l'assiduité de ces fonctionnaires, sur
« leurs déplacements, dont vous devrez toujours être avisé, ainsi que
" la correction de leurs rapports avec le public.

« Vous me rendrez compte immédiatement des mesures que vous
< croirez devoir prendre envers ces agents dans le cas où ils manque-
M raient à leur devoir, ou prétendraient se soustraire à votre autorité.

« telle qu'elle est définie par les présentes instructions. »

FONCTIONS l'OMTlyUKS

.Au point (le vue politique, Tadminislraleur applique les instruc-

tions du Oouverneur qu'il tient rigoureusement au courant par

voie postale ou télégraphique, par lettre ou par ses rapports men-
suels, qu'il établit dans la forme prévue, de tous les faits intéres-

sant la colonie, de tous les actes qu'il a accomplis ou qu'il doit

accomplir dans son cercle. Il tient les dilférents registres prescrits

par les instructions et règlements en vigueur.

II nomme les chefs de v{llu(/e, sur la présenlation qui lui en est

faite par les notables, il s'assure que la coutume locale est respec-

tée à cet occasion.

Il préside la commission de surveillance de la Société indigène

de prévoyance el de crédit agricole de son cercle décret du -JOinin

IIMO).

TOIHNKKS

L'administrateur, pour èlre à même de diriger utilement -on
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action, doit s'eiîorcer d'acquérir une connaissance approfondie de

la région qui lui est confiée, ainsi que de l'état d'esprit, du genre de

vie et des besoins des indigènes qui l'habi.enl. Ce n'est pas en se

consacrant uniquement à l'expédition des alîaires de son cercle, en

se confinant au chef-lieu, qu'il lui sera possible de parvenir à cette

connaissance, quelque intérêt que puissent présenter les archives

dont il peut disposer, c'est en parcourant fréquemment le pays, en

visitant à tour de rôle tous les villages de la circonscription.

Autant donc que le lui permettront les besoins du service, il

devra procéder à des tournées nombreuses et répétées dans l'inté-

rieur de son cercle et en les faisant elFectuer par l'un de ses colla-

borateurs lorsqu'il sera retenu au chef-lieu.

L'idéal à atteindre en celte matière serait d'arriver à avoir dans

chaque cercle un nombre de fonctionnaires permettant d'assurer le

bon fonctionnement des services du cercle au chef-lieu, tandis que

l'administrateur, ou à tour de rôle son adjoint ou d'autres agents

seraient en route.

C'est un desideratum susceptible d'être progressivement réalisé

au fur et à mesure que l'eifectif des cadres et les ressources finan-

cières le permettront. En attendant qu'il puisse en être ainsi,

chaque administrateur doit s'elforcer, dans la mesure du possible,

de visiter en personne, au moins une fois dans l'année, chaque

village de sa circonscription. Il n'est pas, en effet, de moyen plus

sûr et plus rapide pour gagner la confiance des indigènes.

Ces tournées différeront suivant la nature des régions visitées,

l'esprit et l'attitude de leurs populations. Dune façon générale,

il s'agit pour l'administrateur d'arriver, en se mettant en contact

direct avec les indigènes, à vaincre la défiance instinctive qu ils

conservent à notre égard tant que nous nous tenons éloignés d'eux

et qu'ils ne nous connaissent que par nos agents indigènes souvent

très durs avec eux. Mais autant cette d 'fiance est facile à dissiper

dans les cercles que nous occupons depuis longtemps déjà et où

l'immense majorité des habitants se rendent compte des avantages

qu'ils retirent chaque jour do notre tlomination, autant il est

malaisé d'anéantir les craintes qu'inspirent encore à certaines popu-

lations primitives des régions récemment soumises, notre venue

en leur pays.
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Dans le premier ctis, radministraleiir se présente franchement

et cordialement avec son escorte dans chaque villaj^e, cause longue-

ment avec les chefs inlluents, convie la population à de longs et

patients palabres où il explique aux indigènes les raisons de notre

présence en leur pays et s'efforce de leur faire comprendre la diffé-

rence qui existe entre le léger impôt que nous leur demandons,

et en échange duquel nous leur assurons leur complète sécurité, et

les tributs arbitraires que percevaient jadis sur eux les conquérants

noirs pour les razzier ensuite. Passant à un autre ordre d'idées, il

tâche de les prémunir contre leur paresse et leur insouciance ances-

trales, en leur vantant les avantages qu'ils pourront retirer, au

point de vue de leur bien-être, d'un déploiement normal de leur

activité. Suivant la région, il leurindique les produits qu'ils doivent

cultiver de préférence et les incite, en ce qui concerne les cultures

vivrières, à ne pas songer seulement à assurer leur subsistance,

mais à produire le plus possible, au contraire, en vue des

échanges commerciaux qui les rémunéreront largement de leurs

peines. Enfin, il les met en garde contre les dangers de la mono-
culture, en leur rappelant combien ils ont souffert pendant les

années de diselfe.

Il procède en même temps ou l'aif procéder par ses adjoints à

des recensements de plus en plus exacts de la population indigène,

opérations qui ont [)our conséquence immédiate une répartition

plus équitable de l'impôt qui entraîne elle-même une rentrée plus

facile de celte contribution.

Ces tournées lui permettent, en outre, de rectifier et de complé-

ter nos données topographiques « souvent insuffisantes même dans

les anciens cercles ». Knfin, ce n'est qu'en parcourant son cercle

dans tous les sens qu'il peut arriver à en connaître toutes les res-

sources naturelles, soit en cultures vivrières, soit en produits d'ex-

portation, et qu'il peut ainsi renseigner utilement nos commerçants

et nos industriels de la Métropole. (Instructions du Haut-Sénégal

et Niger.)
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En principe lorsqu'un indij;ène a payé son impôt, tout travail

qui lui est imposé doit être exactement rémunéré; toute, fourni-

ture doit être régulièrement payée. (Circulaire du lOjuillet 1899, Zf.

0., p. 520 rappelée parcelles du 16 avril 1901 et du 28 avril 1906.

Les travaux exécutés ou les services faits par des indigènes pour

le compte de l'administration ne peuvent être payés en kolas, tabac,

alcool, toute liquidation de cette nature doit être faite en argent.

(Circulaire du 15 février 1904.)

Les indigènes riverains du fleuve qui pourraient être appelés à

prêter leur concours pour tirer à la cordelle les chalands qui

remontent ou descendent le lleuve, doivent être rémunérés exacte-

ment au taux ordinaire. Les administrateurs devront signaler au

Gouverneur les fonctionnaires qui utiliseraient ces manœuvres
sans les payer. (Circulaire du 18 juillet 190<).) iSéné<;al).

Les travaux à effectuer dans les cercles peuvent être confiés

aux villages, après entente avec eux, dans un délai et pour un

prix convenu d'avance avec latitude pour les indigènes de s'y

employer en plus ou moins grand nombre.

SLRVEn.l..\NCE DES l'ERSONNAIITKS INDKiKNKS INKM ENTES

Marnbouls. — L administrateur doit porter toute son attention

sur les inconvénients et les dangers que présentent pour la sécu-

rité et la morale publiques les tournées d'aumônes ou de quêtes

entreprises sur nos territoires par des personnages marabouliques

étrangers à la colonie.

Ces marabouts, tous affiliés à une confrérie quelconque de l'Is-

lam, et généralement de race blanche, se disent presque tous

chérifs (descendants du prophète' et vont de village en village

prêchant aux populations l'observance stricte des cinq grandes

obligations de la loi musulmane, parmi lesquelles la querre sainte.

Ils annoncent la venue du .Mahdi, se prétendent même ses

envoyés et déclarent que les armées du sultan vont détruire les

Français jusqu'ini dernier.
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En même temps, en échanj^e des f,Tis-f;ris infaillibles et de l'eau

miraculeuse qu'ils débitent, ils demandent, ou plutôt ils extorquent

aux indigènes, car ils usent fréquemment dans ce cas d'intimida-

tions et de menaces, des cadeaux dont la valeur, est relativement

considérable.

Il est du devoir strict de tout administrateur de ne pas plus tolé-

rer les escroqueries et les chantages de ces marabouts que leur

propagande antieuropéenne, antifrançaise.

En conséquence, dès que la présence d'un marabout en tournée

de quêtes ou d'aumônes est signalée dans un cercle, l'administra-

teur doit le faire conduire immédiatement devant lui et l'inter-

roger.

S'il est constaté que ce personnage, sous prétexte de religion, a

demandé et obtenu, le plus souvent par chantage et intimidation,

des cadeaux des indigènes, il devra être inculpé d'escroquerie et

déféré aussitôt devant la juridictioa compétente. Sa peine achevée

il sera renvoyé dans son pays d'origine où il sera signalé aux

autorités locales.

S'il est reconnu que ce marabout provoque ou, à une époque

antérieure, a provoqué des désordres soit dans la colonie, soit

dans une colonie voisine, l'administrateur s'assurera de sa personne

et adressera sans retard au Gouverneur un rapport sur les moyens

et l'objet de son prosélytisme ainsi que ses propositions pour le

mettre dorénavant hors d'état de continuer sa propagande.

\']n tout état de cause, que ce marabout soit un homme paisible

ou qu'il soit reconnu comme un individu dangereux, l'administra-

teur doit constituer et adresser au Gouverneur son bulletin indivi-

duel conforme au modèle ci-joint.

.Autant que possible, l'administrateur joindra à ce bulletin spé-

cial, à l'établissement duquel il devra apporter le plus grand soin,

la photogra()hie de celui qui en fait l'objet.

Enhii, si quelque individualité maraboulique domiciliée dans

un cercle de la colonie, vient solliciter auprès de l'administrateur

de ce cercle un laisse/.-passer pour se rendre dans une autre cir-

con.scription, l'administrateur doit lui demander l'objet de son

voyage. Si ce but est de recueillir âvs. aumi'tnes, il transmettra
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nage visé et, si possible, de son campement permanent.
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avec avis motivé au Gouverneur la demande de ce marabout. 1,'ad-

minislrateur du cercle où il désire se rendre sera alors consulté

par le Gouverneur, qui se réserve de décider en dernier ressort

s'il y a lieu on non d'accorder l'autorisation dont il s'agit.

Chaque administrateur doit avoir présent à l'esprit que les

mesures qui viennent d'être énumérées n'ont nullement |)Our objet

d'entraver le libre exercice du culte musulman. Il s'agit seulement

de proléger les indigènes musulmans contre les agissements délic-

tueux des marabouts étrangers.

C'est ainsi que les marabouts locaux, maîtres d'école coranique,

etc., qui séjournent et sont connus dans le pays, ne doivent pas

être inquiétés en vertu des dispositions qui précèdent. Une feuille

de renseignements doil quand même être établie à leur sujet. (Voir

page 31.)

KONCTIONS JUDICIAIRES

L'administrateur est dans le cercle officier de police judiciaire,

auxiliaire du Procureur de la République.

Il peut, en vertu d'une délégation expresse des juges compétents,

procéder à des enquêtes et interrogatoires tant en matière civile et

commerciale, qu'en matière correctionnelle et faire tous actes

auxquels le juge pourrait procéder lui-même.

Il peut même d'office, apposer et lever les scellés, recevoir les

avis des parents, dresser des actes de notoriété et tous les autres

actes dans l'intérêt des familles.

Au cas où le notaire ne peut se transporter sur les lieux, il

reçoit les leslainents et les procurations en brevet et procède aux

inventaires. (Décret du 'l'I septembre 1887.) (Voir page i<S4.)

Il statue par voie disciplinaire sur les infractions commises par

les indigènes non citoyens français, contre les arrêtés du Gouver-

neur rendus en exécution de l'article 3 du décret du ô mars 1877.

le décret du 30 septembre 1887 et l'arrêté du 17 septembre 1907

et peut aussi prononcer contre eux dans les cas limitativement

prévus par les textes précités des pénalités allant jusqu'à 15 jours

de prison et 100 francs d'amende.
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Il surveille et contrôle les juridictions indigènes, et préside le

tribunal de cercle. Décret du 10 novembre 1903.)

Les prisons sont sous son autorité.

Certains administrateurs remplissent les fonctions de juge de

paix à compétence étendue.

FONCTIONS ADMINISTRATIVES

Tous les services civils et financiers du cercle sont placés sous

la surveillance de l'administrateur.

Il établit d'après les recensements etîectués les rôles d'impôt.

propose, s'il y a lieu, des modifications à leur taux, en s'inspirant

des ressources et de la richesse du pays imposé'.

11 assure la perception des ditîérents droits et taxes en vigueur

dans la colonie, quand ce service n'est pas assuré par les agents des

Contributions directes.

Il dirige le service de la police et de Vhygiène dans les villes et

les villages, prépare avec le médecin de l'assistance médicale indi-

gène les tournées sanitaires et de vaccine.

En cas d'épidémie et d'épizootie, il prend les mesures prévues

par les règlements sanitaires.

Il est officier de iEtat civil.

Il tient les contrôles des réserves indigènes et assure leur con-

vocation aux dates prévues par le Gouverneur.

Il est également chargé du service du recrutement.

L'administrateur reçoit et instruit les demandes de concessions

urbaines et agricoles situées dans sa circonscription.

Il surveille l'exploitation des mines et des salines.

MESURES DISCIPLINAIRES

Les mesures disciplinaires applicables au personnel des admi-

1. Voir arrêtés des 2 juillet 1903, 5 décembre 1906 et 28 Juin 1910. fixant

le taux et le mode d'assietle et de perception de l'impôt personnel dans les

Pays de pivtectorat du Sénégal.

3
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nisLrateurs coloniaux sont prévues aux articles 14, 15, 16, 17, 18,

19 et 20 du décret du 6 avril 1900.

Elles comportent les peines suivantes : 1" le blâme avec inscrip-

tion au dossier; 2" la suspension de fonctions ;
3" la radiation du

tableau d'avancement; 4" la rétrocfradation ;
5" la révocation.

Le blâme avec inscription au dossier est infligé soit par le

Ministre, soit par le Gouverneur.

La suspension de fondions est prononcée d'après les règles

établies par le Règlement général sur la solde et les accessoires de

solde du personnel colonial. (Décret du 2 mars 1910.)

La radiation du tableau d'avancement est prononcée conformé-

ment à l'article 1 1 du décret du 6 avril 1900.

La rétrogradation et la révocation ne peuvent être prononcées

que par décret du Président de la République, sur le rapport motivé

du Gouverneur et sur la proposition du Ministre des colonies.

Le fonctionnaire rétrogradé prend rang dans son nouvel emploi

du jour de la décision et ne peut être proposé pour l'avancement

qu'après avoir ellectué dans cet emploi, le temps minimum exigé

pour être élevé à ce grade ou à la classe supérieure, sans qu'il

puisse être tenu compte du temps qu'il y aurait antérieurement

passé,

La rétrogradation et la révocation ne peuvent être prononcées

qu'après avis d'une commission d'enquête composée de membres
militaires et de fonctionnaires civils, soit du Conseil privé, soit du
Conseil d'administration, devant laquelle le fonctionnaire est

appelé à exposer ses moyens de défense soit verbalement soit par

écrit.

L'avis de la Commission désignée ci-dessus, sera remplacé par

celui de la Commission déclassement prévue à l'article 1 1 du décret

du 6 avril 1900, lorsque les faits incriminés se seront passés hors

de la colonie à laquelle le fonctionnaire est affecté.

Le rapport du Gouverneur ne sera pas exigé dans ce cas.

CONSEILS d'eNQIÈTE

Constitution des conseils d'enquête (Circulaire ministérielle du
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'25 février 1909). — Les règlements régissant chaque personnel

précisent pour chaque grade et chaque classe de fonctionnaires et

d'agents la qualité et le nombre des fonctionnaires devant faire

partie du conseil d'enquête.

Ce nombre doit toujours être impair, afin que le partage des

voix ne puisse se produire et que le vole émis ait dans tous les cas

une signification bien précise, sans qu'il soit nécessaire de rendre

prépondérante la voix du Président.

Les membres d'un conseil d'enquête ne doivent comprendre :

1° Ni les parents ou les alliés de l'inculpé, jusqu'au 4® degré

inclusivement;

2" Ni les auteurs de la plainte, s'il en a été formé une, ou des

rapports, s'il en a été adressé, ou généralement tous ceux qui ont

émis un aNns au cours de l'enquête préliminaire.

Toutefois les personnes désignées ci-dessus peuvent, quand il

est utile, être appelées à fournir des renseignements au Conseil.

Un fonctionnaire ayant fait partie d'un Conseil d'enquête ne

peut en principe siéger dans un autre conseil appelé à connaître de

la même affaire.

Des formes de Venquêle. — Quoique le droit du Gouverneur de

traduire devant un Conseil d'enquête tout fonctionnaire colonial à

qui cette procédure peut être appliquée ne soit pas douteux, il con-

vient de limiter cette manière de faire aux cas où la faute est

patente et où aucun doute ne peut subsister sur son auteur.

11 est indispensable le plus souvent de procéder à une sorte

d'instruction de l'affaire ou enquête préliminaire. Cette mission doit

toujours être confiée à un fonctionnaire d'un grade supérieur à

«elui de l'inculpé et donner lieu à l'établissement d'un rapport dans

lequel son auteur formule ses conclusions personnelles.

En principe si ces conclusions sont favorables à l'inculpé, elles

lui restent acquises. Si le Gouverneur croit quand même devoir

déférer à un conseil d'enquête l'agent en cause, le rapport restera

dans sa teneur, et sans qu'il y soit apporté aucune modification,

joint au dossier de l'affaire.

\\x besoin et en vue d'éviter toute mesure prématurée, le tiou-

verneur devra réclamer un rapport supplémenlaire.
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Formalités préliminaires. — La décision du Gouverneur étant

prise de traduire un fonctionnaire ou agent devant un Conseil

d'enquête, il lui appartient après en avoir informé le président et

les membres, s'ils font partie de droit du Conseil, ou procédé à leur

nomination dans le cas contraire, de désigner parmi eux un rap-

porteur et de fixer le lieu de réunion.

En même temps le Gouverneur notifiera au fonctionnaire incri-

miné une expédition de sa décision le traduisant devant un Con-

seil d'enquête et composant celui-ci, en lui faisant connaître les

faits retenus à sa charge et en l'invitant à se tenir à la disposition

du rapporteur et à répondre aux convocations qui lui seront adres-

sées soit par celui-ci, soit par le président.

La décision devra en outre mentionner les questions qui, à l'ex-

clusion de toutes autres, devront être posées au Conseil d'en-

quête.

Les modifications qui surviendraient dans la composition du Con-

seil doivent être notifiées au fonctionnaire soumis à l'enquête dans

la même forme, afin de lui permettre de vérifier la régularité de

la composition du Conseil.

Les lettres de notilication ou de convocation seront remises au

fonctionnaire en cause, sous pli fermé par un exprès, qui prendra

reçu du pli, ou qui, si l'intéressé refuse de le recevoir, ou s'il n'est

pas trouvé à l'adresse indiquée par lui, rapporte le pli en consignant

sur l'enveloppe le motif du retour avec sa signature. Le pli avec

son enveloppe ainsi annotée sera alors retourné à l'autorité dont

il émane et devra être joint au dossier du Conseil d'enquête.

liùle du rapporteur. — Le rapporteur convoque le fonctionnaire

soumis à l'enquête et lui offre immédiatement, en conformité de

l'article 65 de la loi des Finances du ^^ avril 1905, communication

de toutes les pièces composant, tant son dossier personnel que le

dossier de l'affaire.

L'intéressé devra faire connaître par écrit, s'il désire ou non

user de la faculté qui lui est conférée par la disposition précitée.

Si sa réponse est affirmative, il devra, la communication ayant été

faite, reconnaître, par une attestation écrite, qu'il a été admis,

dans les conditions de l'article précité, à prendre connaissance de

son dossier
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Le rapporteur reçoit ensuite ses explications écrites ou verbales,

ainsi que les pièces qu'il désire présenter pour sa défense.

Le fonctionnaire soumis à l'enquête désigne les personnes qu'il

se propose de faire entendre à sa décharg-e.

Si, après le commencement de l'enquête, l'intéressé demande l'au-

dition d'autres personnes que celles ainsi désignées, ces nouveaux

témoins ne sont entendus qu'avec l'assentiment du rapporteur.

Le rapporteur convoque ou invite à lui faire parvenir une dépo-

sition écrite, les personnes désignées par le fonctionnaire en cause.

Celui-ci fait connaître les points sur lesquels il désire que ces per-

sonnes soient interrogées.

Mais outre les questions indiquées par l'inculpé, le rapporteur a

toute faculté pour poser aux témoins dont il s'agit les questions

qu'il juge utile.

Il peut également appeler d'office devant lui toute personne dont

le témoignage lui paraîtra de nature à faciliter la manifestation de

la vérité, ou réclamer l'envoi d'éclaircissements écrits, lorsque la

présence d'un témoin ne lui semblera pas indispensable.

Il dresse procès-verbal des dépositions des témoins recueillies

par lui et en donne communication à l'inculpé afin que celui-ci

puisse les discuter. Chaque déposition doit être signée par le témoin

entendu et par le rapporteur.

Il dresse également procès-verbal des interrogatoires du fonction-

naire soumis à l'enquête, le signe et invite l'intéressé à le signer

avec lui. Si celui-ci s'y refuse, mention est faite de son refus,

ainsi que des motifs de cette décision.

Si le fonctionnaire en cause n'a pas répondu à la convocation

et s'il n'a fait valoir aucun empêchement légitime, il est passé

outre par le rapporteur.

Lorsque le rapporteur a terminé son enquête pour laquelle il

doit disposer, bien qu'en faisant diligence de tout le temps néces-

saire, il en consigne les résultats dans un rapport, où il résume

toutes les explications du fonctionnaire et les déclarations orales

ou écrites des témoins, et mentionne que l'intéressé a obtenu

communication de tout son dossier ainsi que des dépositions

recueillies.
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Il adresse ensuite le dossier au Président.

Le rapporteur devra soigneusement éviter non seulement de

faire explicitement connaître son opinion dans son rapport, mais

aussi de laisser cette opinion se manifester par la contexture de

son travail qui doit se borner à être un simple exposé de l'af-

faire.

Il n'est donné communication du rapport au fonctionnaire en

cause qu'après sa lecture en séance du Conseil.

Il n'est pas besoin de dire qu'au cours de l'enquête le rapporteur

doit faire preuve d'une impartialité absolue et rechercher avec le

même soin ce qui peut être favorable à l'inculpé et ce qui peut con-

firmer les accusations dont il est l'objet, sans se départir un seul

instant à son égard, ainsi qu'à l'égard des témoins, de l'attitude

bienveillante nécessaire pour que l'intimidation ne nuise pas à la

manifestation de la vérité.

Réunion el procédure du conseil d'enquête. — Le Président

fixe la date de la réunion du conseil et donne au fonctionnaire

soumis à l'enquête, Tordre de se présenter au lieu, jour et heure

indiqués, en l'avisant que, s'il ne se présente pas, et s'il ne fait

valoir aucun empêchement légitime, il sera passé outre.

En cas d'absence de l'intéressé, mention en est faite au procès-

verbal contenant l'avis du Conseil d'enquête.

Le président convoque toutes les personnes qu'il lui paraît utile

d'appeler pour fournir des renseignements au Conseil que leur

audition ait été demandée ou non par l'inculpé.

Si le fonctionnaire soumis à l'enquête sollicite l'audition de

personnes autres que celles déjà interrogées à sa requête, par le

rapporteur, le Conseil apprécie l'opportunité de donner satisfac-

tion à sa demande.

Il est d'ailleurs à remarquer que la procédure des Conseils d'en-

quête n'étant pas une procédure judiciaire, aucune personne ne

saurait être obligée, par les voies de droit, à comparaître ou à

répondre à l'invitation du rapporteur ou du président.

Cependant les fonctionnaires sont tenus de se rendre à la convo-

cation qu'ils reçoivent du rapporteur et du président, à moins d'em-

pêchements admis des autorités dont ils relèvent.
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A l'ouverture de la séance, après avoir fait introduire le fonction-

naire en cause, le président donne lecture des textes visant le cas

de ce fonctionnaire.

Les membres du Conseil, autres que le président et le rappor-

teur, n'avant pas vu le dossier avant la séance, il doit être donné

lecture de toutes les pièces qu'il contient. Cependant si le fonction-

naire incriminé ou un des membres du Conseil n'en réclame pas

la lecture intégrale, le président peut après avoir mentionné la

présence d'une pièce au dossier ou son objet ne pas en donner lec-

ture ou n'en lire que des extraits.

Le Conseil entend ensuite successivement et séparément les per-

sonnes convoquées.

Le fonctionnaire incriminé et les membres du Conseil peuvent

adresser aux personnes appelées les questions qu'ils jugent conve-

nables mais par l'organe du président.

L'audition des témoins prend lin lorsque le fonctionnaire soumis

à l'enquête déclare n'avoir plus aucune question à leur adresser

et que les membres du Conseil n'ont pas de nouveaux éclaircisse-

ments à leur demander.

•Après que les personnes convoquées devant le Conseil ont été

entendues, l'agent en cause présente ses observations. Il doit avoir

la parole le dernier.

Lorsque suivant la déclaration expresse de l'intéressé, ses obser-

vations sont terminées, le président consulte les membres du Con-

seil pour savoir s'ils sont suffisamment éclairés.

Dans le cas de l'affirmative, il fait retirer le fonctionnaire sou-

mis à l'enquête pour permettre au Conseil de délibérer. Dans le

cas contraire l'enquête continue.

Si au cours de l'enquête des faits autres que ceux qui sont énon-

cés dans la décision réunissant le Conseil, sont portés à la con-

naissance de celui-ci, le président les signale à l'autorité compé-

tente ; mais le Conseil d'enquête ne peut pas s'en saisir et ne doit

donner son avis que sur les faits soumis à son examen.

L'enquête terminée, le président pose au Conseil les questions

spécifiées dans la décision d'envoi devant le Conseil

.

II met ensuite aux voix la question de la peine disciplinaire
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encourue par l'agent en cause. Il commence par la peine la plus

élevée, et descend, s'il y a lieu, jusqu'à la sanction la plus faible,

parmi celles sur l'application desquelles le Conseil doit être régu-

lièrement consulté.

Sur chacune des questions, les membres du Conseil votent au

scrutin secret en déposant dans une urne, pour l'affirmative, une

boule sur laquelle est inscrit le mot « oui » et pour la négative,

le mot « non »

,

La majorité forme l'avis du Conseil.

Cet avis est consigné dans le procès-verbal, qui doit être signé

par tous les membres dans Tordre inverse du rang de préséance,

le président signant le dernier.

Les séances des Conseils d'enquête ne peuvent avoir lieu qu'à

huis clos ; il est interdit d'en rendre compte. Ces Conseils sont

dissous de plein droit après avoir donné leur avis sur l'affaire pour

laquelle ils ont été convoqués.

Communication des feuillets de notes (Circulaires ministé-

rielles du 18 avril 1907 et du 6 décembre 1907). — Les feuillets de

notes sont confidentiels. Ils peuvent néanmoins être donnés en

communication aux intéressés dans les conditions de l'article 65

delà loi des Finances, c'est-à-dire lorsqu'ils sont sous le coup d'une

peine disciplinaire.

Cette communication doit toujours avoir lieu en présence du

chef de service de l'intéressé ou d'un fonctionnaire désigné à cet

effet.

Bemise à la disposition du Département des fonctionnaires en

service aux colonies. — Voir les circulaires ministérielles du 7

décembre 1904 et du '25 février 1909.

RETRAITE DES ADMINISTRATEURS

Les retraites des administrateurs, basées sur celles de la Marine,

sont prévues par les lois du 18 avril 1831, ."S août 1879 et suivantes.

Elles comportent un minimum et un maximum.
Chaque campagne en plus du minimum est comptée pour 1/20"

de la différence entre le minimum et le maximum.
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GRADES

ASSIMILATKO DANS s iî -
- < >

i -< a
s

9

a r.

V. <

9 <=

u
<

Administ' en Chef
de 1" classe.

Commissaire de la

Marine.
4.500 fr. 6.000fr. 75 fr.

Administ' en Chef
de S"" classe.

Administ' de l" cl.

— 2-' cl.

— 3°"cl.

Commissaire-adjoint
de la Marine.

3.000 fr. 4.000fr. 50 fr.

Administ' adjoint de
1" et 2"* classe.

Sous-conmiissaire
de la Marine. 2.300 fr. 3.300fr. 50 fr.

Administ' adjoint de
3"* classe et élève
Administrateur.

Aide-commissaire. 1.700fr. 2.500fr. 40 fr.

Les campagnes sont décomptées, suivant les textes, sur les pen-

sions de Tarmée de mer (Loi du 18 avril 1831, art. 7 et 8, loi du

-25 février 1891, art. 47, et loi du "2 mai 1899, art. 19 i, d'après les

règles ci-après :

Est compté pour la totalité en sus de leur durée effective le ser-

vice :

1" En temps de guerre maritime, à bord d'un bateau de rÉtat.etc. ;

2" A terre, en guerre soit dans les colonies françaises, soit hors

d'Europe, pour les individus envoyés hors d'Europe;

3° En captivité à Tétranger;

4" En navigation pour les voyages de découvertes ordonnés par

le gouvernement.

Est compté pour Ih nuiilic en sus de sa durée elleclive le ser-

vice :

5" En paix maritime, à bord d'un bâtiment de l'État, etc.;

6" A terre, en temps de paix, soit dans les colonies, soit sur

d'autres points hors d'Europe.
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SUPPLEMENTS DE FONCTIONS

Les suppléments de fonctions sont des allocations attribuées en

sus du traitement aux fonctionnaires et agents, chargés temporai-

rement de fonctions administratives indépendantes des obligations

permanentes et ordinaires de leur grade ou. emploi afin de rémuné-

rer les services particuliers que comportent ces situations spé-

ciales, (Art. 9() du décret du 2 mars 1910.)

Aucun accessoire ou indemnité ne peuvent être attribués que

pour l'objet auquel les rémunérations sont régulièrement destinées.

(Art. 136 i/jfc/.)

Le montant des suppléments de fonctions est déterminé par

l'autorité qui administre le budget sur lequel ils sont payés.

Ils sont dus au fonctionnaire qui remplit effectivement les dites

fonctions soit comme titulaire, soit comme intérimaire.

Le fonctionnaire ou agent qui remplit un intérim, ne peut Cumu-
ler l'indemnité de représentation ou le supplément attaché à la

fonction qu'il occupe temporairement, avec le supplément dont il

serait en possession à un autre titre. Dans cette situation il reçoit

l'allocation la plus élevée. (Art. 90 ihid.)

(Voir les arrêtés du Gouverneur général des 19 août, 3 et 15

octobre 1910 relatifs à l'allocation de frais de bureaux, de déplace-

ment, de résidence et de représentation à divers administrateurs

en A. 0. F.)

Les menus frais que les commandants de cercle, résidents ou chefs

de poste ont à débourser à l'occasion soit de leurs tournées, soit

des offrandes de faible valeur que les indigènes croient devoir leur

faire en signe de déférence et qu'il peut, dans certaines circonstances,

peu fréquentes d'ailleurs, être impolitique de refuser, sont compris

dans les dépenses de bienfaisance et de représentations qui incom-

bent personnellement aux chefs de circonscription et en considé-

ration desquelles un supplément de fonctions est donné à ces fonc-

tionnaires. (Circulaire du C" G"' du 18 août 1909.)



ADMIXISTRATKIRS 43

LOGEMENT ET AMEIBLEMEXT KX NATURE

Retenues correspondantes (Décret du 2 mars 1910).

Les administrateurs maires et les administrateurs chefs de pro-

vince, de région, de circonscription, de cercle ou de poste, ont

droit au logement ainsi qu'à Tameublement de leurs appartements

de réception.

Dans le cas oii l'administration serait dans l'impossibilité de four-

nir aux fonctionnaires intéressés une installation en rapport avec

leur situation, ceux-ci ne sauraient prétendre à une indemnité

représentative.

Les fonctionnaires, employés et agents de tous les services, sont

en principe logés par les soins de l'administration dans les postes

des Colonies où, par suite du défaut de ressources locales, il leur

est impossible de pourvoir eux-mêmes à leur logement.

L'administration peut en oulre fournir au personnel précité, un
ameublement sommaire dans les cas exceptionnels oii cette conces-

sion est justifiée par des difficultés et les frais élevés qu'entraîne-

raient le transport d'un mobilier (art. 120). Le personnel ci-dessus

visé subit dans ces deux cas une retenue dont la quotité est fixée

par arrêté du chef delà colonie (art. 124).

Toutefois, les agents dont le traitement colonial et les accessoires

dé solde cumulés n'excèdent pas 7.0(X> francs, ne subissent aucune

retenue (art. 125 du décret du 2 mars 1910).

BÉGLEMENtATIOX

Décret du 2 septembre 1887, instituant un corps unique d'admi-

nistrateurs coloniaux.

Décret du 22 septembre 1887, déterminant les attributions des

administrateurs coloniaux au Sénégal.

•Arrêté du 23 janvier 1889, déterminant la composition des Con-
seils d'enquête, devant lesquels les administrateurs coloniaux peuvent

être traduits, par mesure disciplinaire.

Décret du 4 juillet 1896, portant réorganisation du personnel des

administrateurs coloniaux.
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Décret du '25 septembre 1890, fixant l'uniforme du personnel des

administrateurs coloniaux.

Circulaire du V septembre 1899, interprétative du Décret du

'25 septembre 1896, ci-dessus.

Décret du 6 avril 1900, portant : 1" réorganisation du personnel

des administrateurs coloniaux ;
2° organisation du personnel des

atîaires indigènes aux Colonies.

Décret du 19 septembre 1903, modifiant les articles 4, 8, 10, 11,

12 et 13 du décret du 6 avril 1900.

Décret du 27 juin 1905, modifiant à nouveau les articles 10 et 13

du décret du 6 avril 1900.

Arrêté du 6 septembre 1905, déterminant les conditions exigées

des fonctionnaires, officiers, agents ou explorateurs, non munis du

brevet de ri'xole coloniale, qui sollicitent leur admission dans le

cadre des administrateurs coloniau.N.

Décret du 10 décembre 1905, uiodifiant les articles 1 et 3 du

décret du 6 avril 1900 (élèves administrateurs).

Décret du 30 décembre 1908, modifiant les articles 4, 5, 7, 9 et

13 du décret du 6 avril 1900, déjà modifié par les décrets du 19 sep-

tembre 1903, 27 juin et 10 décembre 1905.

Circulaire du 6 juillet 1908, au sujet des mesures à prendre à

l'égard des fonctionnaires considérés comme étant inaptes à conti-

nuer leurs services aux Colonies.

Circulaire du 15 février 1910, au sujet du temps de séjour des

fonctionnaii'es au Sénégal.

Décret du 2 mars 1910, sur la solde et les allocations accessoires

des fonctionnaires, employés et agents des services coloniaux ou

locaux.

.\rrêtés du 19 août 1910 du Gouverneur général, fixant des sup-

pléments de fonctions et des indemnités de frais de bureau et de

déplacement à divers fonctionnaires.

Arrêté du 3 octobre 1910 du Gouverneur général portant indem-

nité spéciale de résidence dans certaines régions ou localités de

TA. O. F.

.Vrrêté du 15 octobre 1910 du Gouverneur général allouant des

indemnités à titre de frais de représentation, à divers fonction-

naires du Sénégal.
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Personnel local.

AFFAIRES INDIGENES

Organisation. — I/arrèté du 10 mai 1903 porte org-anisation du

corps des affaires indij^ènes de l'Afrique Occidentale française.

La hiérarchie, le traitement, le classement au point de vue de la

concession des indemnités de route et des passages de ce personnel

sont fixés par le tableau ci-après :

CATÉOOKIES
SOLDE SOLDE du tableau de classement

COLOMALB d'elropb ' (annexé au décret

Commis de i' classe
— 3« classe

du 6 juillet 19041.

3.000
3.200

1.500
1.600

4* catégorie.

— 2' classe 3.400 1.700 ,— 1" classe
Adjoint de 2* classe

3.600
4.000

1.800
2.000

3* catégorie.

— 1" classe 4.J00 2.250
Adj' prin' 3* classe

— 2* classe
— 1" classe

5.000
6.000
7.000

2.500
3.000
3.500

2« catégorie.

Hors classe 8.000 4.000
\

I. En congé administratif les ronclinnnaires et agents dont la solde d'Eu-

rope est inférieure à ISOO francs net par an reçoivent une allocation supplé-

mentaire complétant cette solde à 1800 francs net par an. (Art. 35 du décret

du 2 mars 1910, arrêté du Gouverneur général du 31 août 1910.)
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Le personnel des Affaires indigènes constitue un corps auxiliaire

de celui des administrateurs coloniaux. Les fonctionnaires en fai-

sant partie sont toujours subordonnés, le cas échéant et quel que

soit leur grade, aux administrateurs et administrateurs-adjoints. Nul

ne peut être admis dans le cadre des Affaires indigènes s'il n'est

Français, âgé de "21 ans au moins et de 30 ans au plus, et s'il n'a

satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrutement de

l'armée. Pour les fonctionnaires et militaires comptant cinq années

de service, la limite d'âge est prorogée jusqu'à 35 ans.

Tout candidat nommé et entrant dans le cadre des Affaires indi-

gènes fait un stage d'une année à la fin de laquelle il est titularisé

ou licencié par décision du Gouverneur Général, sur la proposi-

tion du Lieutenant-Gouverneur intéressé.

Cette année de stage compte comme année de service pour l'avan-

cement (Articles 3, 4, 5, 6 de l'arrêté du 16 mai 1903). L'article 1>

prévoit les conditions d'avancement dans le cadre des Affaires indi-

gènes.

Les avancements ont lieu au choix conformément au tableau

d'avancement établi chaque année par le Gouverneur-Général, sur

la proposition des Lieutenants-Gouverneurs.

Aucun avancement jusqu'à la nomination incluse d'adjoint prin-

cij)al de 3" classe ne peut être obtenu avant d'avoir, dans la classe

immédiatement inférieure, un an de service, dont six mois au moins

dans la colonie.

Ce temps de service minimum nécessaire est j)orlé à deux ans

pour ravancemenl en classe des adjoints principaux.

Les agents des Affaires indigènes j)ortent en service une tenue

officielle fixée par l'arrêté du (louverneur Général en date du 26 juin

1906.

MESURES DISCn-MNAlKES

J^es mesures disciplinaires applicables au personnel des .Affaires

indigènes comportent les peines suivantes :

Le blâme avec inscription au dossier
;
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La suspension de fonctions ;

La rétrogradation
;

La révocation.

Le blâme avec inscription au dossier et la suspension de fonc-

tions sont infligées par le Lieutenant-Gouverneur qui en rend compte

au Gouverneur Général.

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par le Gou-
verneur Général, sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs,

après avis d'une commission d'enquête composée conformément

au tableau ci-annexé et devant laquelle le fonctionnaire présente

ses moyens de défense soit verbalement, soit par écrit. (Voir Con-

seils d'enquête.)

FO.XCnOSXAIRBS PRÉSIDENT MEMBRES

Adjoint et commis.

Adjoint principal.

1 administrateur.

1 administrateur en
Chef ou Adminis-
trateur.

1 administrateur-adjoint;
1 adjoint ou commis du même
grade et classe aue celui

qui fait l'objet de 1 enquête.

1 administrateur;
1 adjoint principal du même
grade que celui qui fait

l'objet de l'enquête.

L'article 13 prévoit que •< la cessation de service peut être pro-

noncée de droit par le Gouverneur Général pour tout commis,

adjoint ou adjoint principal ayant atteint cinquante ans d'âge ou

réunissant plus de 25 ans de service dans les Affaires indigènes ».

CAISSE DE PREVOYANCE

L'article 1*2 de Tarrèté du 16 mai 1903, portant organisation du
corps des .Affaires indigènes, a prévu la création d'une caisse de

prévoyance qui a été ratifiée par décret du 6 février 1904 : « Les

commis, adjoints et adjoints principaux subissent sur leur solde colo-

niale ou de congé de convalescence ou administratif, une retenue
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de 5 °/o qui, augmentée d'une somme égale fournie par le budget

local, est versée à leur nom à la caisse des dépôts et consignations,

jusqu'au moment où ils cessent d'appartenir au personnel des

Affaires indigènes. A ce moment, le montant cumulé de leurs ver-

sements et des versements complémentaires des colonies au service

desquelles ils ont été employés, leur est restitué à eux ou à leurs

ayants droit, avec les intérêts servis par la caisse des dépôts et con-

signations. » Toutefois les stagiaires non titularisés, au bout de

leur année de stage, n'auront droit qu'au remboursement des rete-

nues opérées sur leur solde.

« La constitution de ces primes personnelles ne fait pas obstacle

à l'allocation d'une indemnité de licenciement dans les conditioïis

prévues par les décrets et règlements sur la solde et les accessoires

de solde. »

SUPPLÉMENT DE FONCTIONS

Un supplément de fonctions de 1.000 francs indépendant de

l'indemnité de résidence est alloué aux adjoints principaux des

Affaires indigènes en service dans les bureaux du Gouvernement

des diverses colonies de l'Afrique occidentale française ; le même
supplément est alloué à titre d'indemnité forfaitaire de déplace-

ment aux adjoints principaux des Affaires indigènes en service

dans les postes des mêmes colonies.

i^es adjoints et commis des Affaires indigènes en service au Cabi-

net reçoivent un supplément de fonctions de 300 francs. (Arrêté

du Gouverneur général du 19 août 1910.)

INDEMNITÉ DE CHERTÉ DK VIVRES

Les agents des Allaires indigènes en service à Dakar, Saint-

Louis, Maka-Colybentan et Kédougou, perçoivent une indemnité

de cherté de vivres de 600 francs par an. (Arrêtés du 26 décembre

l<H)2 et du U) mars 1909.)
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UNIFORME

49

Ils portent, dans l'intérieur de la colonie seulement, une tenue

officielle décrite dans l'arrêté du *26 juin 1906. Fille est semblable,

sauf de légers détails, à la petite tenue des élèves administrateurs.

PERMISSIONS

Les administrateurs peuvent accorder à ces fonctionnaires des

permissions d'absence à passer dans le cercle, d'une durée maxima^

de 8 jours. (Circulaire du 10 juin 1903, Sénégal)
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Personnel des bureaux de Secrétariats généraux

[Arrêté du Gouverneur Général du 21 mai 19 10.)

Le personnel local des bureaux des Secrétariats généraux des

diverses colonies de l'Afrique Occidentale française forme un corps

unique à la disposition du Gouverneur Général et comprenant :

Commis principaux 20
— de K" classe 12
— de 2" classe 12
— de 3" classe 6

Toi a 50

Le nombre des emplois prévus par le présent article ne pourra

en aucun cas être augmenté sans l'assentiment préalable du dépar-

tement.

Le Gouverneur Général nomme à tous les emplois et répartit le

personnel, suivant les besoins du service.

La hiérarchie, le traitement, le classement au point de vue de la

concession des indemnités de route et de passage de ce personnel

sont fixés ainsi qu'il suit :

Commis de .J' classi;

— 2° classe
— 1" classe
— principaux

SOLDE

r.OI.OMAt.F.

2.:)00 fr.

3.000 fr.

3.000 tV.

i.OOO fr.

1.2:>0 fr.

l.oOO fr.

l.T.X» fr.

2 . 000 fr.

C.VTKOOIUES

du tableau de classemenl
annexé an décret
du 6 juillet 190».

3' catégorie

2" «•ntéporic

1 . ^'()ir note page 45.
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Nul ne peut être admis dans le cadre local du personnel des Secré-

tariats généraux, s'il n'est Français, âgé de 21 ans au moins et de

30 ans au plus, s'il n'a satisfait aux obligations imposées par la loi

sur le recrutement de l'armée et s'il ne présente les garanties néces-

saires d'aptitude au service colonial.

Pour les fonctionnaires et les militaires comptant cinq années

au moins de services, la limite d'âgt est prorogée jusqu'à 35 ans.

Peuvent être nommés :

1° Commis de 3" classe :

Les candidats remplissant les conditions prévues ci-dessus et

pourvus du brevet supérieur de l'enseignement primaire ou d'un

diplôme de bachelier de quelque ordre que ce soit.

2° Commis de 2^ classe :

a , Les commis de 3*^ classe proposés pour l'avancement
;

h) Les sous-officiers classés en exécution de la loi du 21 mars 1905,

sur le recrutement de l'armée.

Les emplois de commis de 2^ classe sont réservés dans les propor-

tions du 1/4 aux commis de 3* classe et de 3/4 aux sous-officiers.

3** Commis de F* classe :

a) Les commis de 2' classe proposés pour l'avancement
;

h) Les candidats remplissant les conditions prévues pour l'admis-

sion dans le cadre local des Secrétariats généraux et possédant un

des litres universitaires exigés par l'article 5 du décret du 6 avril

1900, pour pouvoir se présenter au concours de sous-chef de bureau

de 2* classe.

Les emplois de commis de 1'* classe sont réservés dans les pro-

portions de 3/4 aux commis de 2* classe et de 1/4 aux candidats du

paragraphe h ci-dessus.

4** Commis principaux :

Les commis de 1"^ classe proposés pour l'avancement.
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Les avancements ont lieu au choix, conformément au tableau

d'avancement établi, chaque année, parle Gouverneur Général, sur

la proposition des Lieutenants-Gouverneurs.

Nul ne peut obtenir d'avancement s'il n'a accompli dans la classe

ou l'emploi immédiatement inférieur un an et demi de service, dont

neuf mois au moins dans la colonie.

Les mesures disciplinaires, applicables au personnel des Secré-

tariats généraux, comportent les peines suivantes :

Le blâme avec inscription au dossier
;

La suspension de fonctions;

La rélrogradalion
;

La révocalion.

Le blâme avec inscription au dossier et la suspension de fonc-

tions sont infligés par les Lieutenants-Gouverneurs qui en rendent

compte au Gouverneur Général.

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par le Gou-

verneur Général, sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs,

après avis d'un Conseil d'enquête composé de la façon suivante :

Le Secrétaire Général de la colonie, président;

Un membre du conseil d'administration ou du conseil privé;

Un magistrat;

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé plus anciens

que lui ou, à défaut, deux fonctionnaires d'un cadre régulier ayant

une situation correspondante, comme classement, à celle de l'inté-

ressé, et devant lesquels les fonctionnaires incriminés présentent

leurs moyens de défense, soit verbalement, soit par écrit.

L'arrêté du Gouverneur Général vise l'avis du Conseil d'enquête.
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Militaires hors cadres.

DISPOSITIONS GENERALES

Des fonctions diverses, politiques ou administratives, sont con-

fiées à des militaires hors cadres, officiers, sous-officiers et soldats

mis à la disposition de la colonie par le ministre de la guerre, sur

la demande du département des colonies.

La solde, les indemnités de toutes sortes, les frais de voyage et

de déplacement de ce personnel militaire sont entièrement à la

charge des budgets locaux. Sa situation financière i*elève entière-

ment de Taulorité civile et est réglée comme celle des fonction-

naires : à Bordeaux et à Marseille par le Service colonial.

A Saint-Louis par le Bureau des Finances du Gouvernement.

Et à Dakar par la Délégation du Gouvernement du Sénégal.

Ces militaires, en ce qui concerne le service qui leur est confié,

dépendent directement du Gouverneur et communiquent avec lui

soit directement, s'ils n'ont pas de chef de service ou de mission,

soit par l'intermédiaire de celui-ci, s'ils sont dans un des services

civils de la colonie, tels que les travaux publics, le chemin de fer,

les postes et télégraphes, ou s'ils sont en mission spéciale.

Ils dépendent cependant toujours du commandant territorial des

troupes pour les questions d'ordre exclusivement militaire et com-

muniquent à ce sujet directement avec lui ou par l'intermédiaire du

commandant d'armes s'ils sont dans un poste pourvu de garnison.



51 PERSONNEL

CONGKS DE CONVALESCENCE

En aucun c,7s la Colonie ne peut accorder de' congés de conva-

lescence aux militaires hors cadres.

CONGES ADMINISTRATIFS

Le décret du 23 décembre 1897 n'est applicable dans aucun cas

aux militaires hors cadres.

Les officiers, sous-officiers ou assimilés qui sollicitent des congés

administratifs ne peuvent les obtenir que dans les conditions fixées

par l'article 60 du décret du 9 février 1902 (Guerre) et par les

articles 7, 8, J6 et 17 du décret du 30 décembre 1903 sur le tour du

Service colonial.

Tout militaire hors cadres désirant bénéficier d'un congé admi-

nistratif doit, au préalable, accomplir dans la Colonie une année

supplémentaire de séjour. Il doit à cet effet adresser au Général

commandant supérieur, qui statuera, une demande de prolongation

accompagnée d'un certificat délivré par le médecin, chef d'une

formation sanitaire, d'un rapport de son chef de service et de l'avis

du Lieutenant-Gouverneur au Général Commandant supérieur par

l'intermédiaire du Gouverneur Général.

En ce qui concerne le personnel hors cadres du Service de Santé,

la prolongation de séjour n'est pas accordée par le Général Com-
mandant supérieur, mais par le Gouverneur Général à qui la

demande doit alors être adressée (décret du 4 novembre 1903).

Après l'accomplissement préalable de cette année supplémen-

taire, l'intéressé peut adresser une demande de congé administra-

tif au Général Commandant supérieur. Cette demande doit être

accompagnée d'un certificat médical, délivré par le médecin, chef

d'une formation sanitaire, d'un rapport du chef de service et de

l'avis du Lieutenant-Gouverneur. Le Général Commandant supé-

rieur la transmet avec son avis au Gouverneur Général qui l'adresse

au département. C'est le ministre de la guerre qui donne à la

demande la suite favorable.
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Toutefois et par exception aux règles ci-dessus, les ofiîciers d'ad-

ministration du génie, en service hors cadres aux travaux publics,

pourront après laccomplissement d'un premier séjour d'une durée

normale, sur la demande qu'ils en adresseront et sur l'avis de leur

chef de service, obtenir le congé administratif dans les conditions

du décret du 23 décembre 1897, modifié par celui du 23 février

1905 (six mois de congé en France avec solde entière d'Europe).

(Dépêche ministérielle du 1" mai 1906.)

Le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur la solde

des troupes coloniales et métropolitaines, à la charge du déparle-

ment des colonies, est applicable à tous les militaires hors cadres.

\'<)ii- : Arrêté du 10 juillet 1908, portant fixation des retenues à faire

aux militaires hors cadres, au profit de leur masse individuelle.

Circulaire du Gouverneur Général, du 2o juin 1910, au sujet de la

solde des officiers hors cadres.

Circulaire ministérielle du 4 juillet 1910, refusant d'accorder le pas-

sage à bord des paquebots aux femmes des sous-ofliciers. Ceux-ci ojit

en effet pris l'engagement au moment de leur mariage de ne pas deman-

der à se faire accompagner par leur famille aux colonies.

Circulaire ministérielle du 7 juillet 1910, refusant tout transport gra-

tuit, même dans l'intérieur de la colonie, aux familles des officiers qui

n'auraient pas obtenu à leur départ en France, l'autorisation ministé-

rielle d'accompagner leurs chefs aux colonies.



CHAPITRE IX

Personnel indigène '

.

Le personnel indigène dans les cercles comprend en dehors de

celui des gardes de police, des interprètes, secrétaires des tribu-

naux, écrivains auxiliaires, laptots, puisatiers, courriers, manœuvres,

etc.

Interprèles. — Les interprètes forment un corps spécial régi par

l'arrêté du 29 novembre 1893.

Il comprend les grades et classes ci-après :

Interprète principal de V^ classe 3.600 fr.

— 2« — 3.000 —
Interprète titulaire de 1"^" classe 2.400 —

— 2^ — 2.0fK) —
— 3« — 1.500 —
— 4« — 1.200 —

Interprète auxiliaire de F" classe 1 .000 —
— 2« — 800 —

Tous les interprètes sont nommés et avancés par arrêté du (Gou-

verneur.

L'avancement a lieu au choix dans l'ordre des grades et classes.

1. Par une circulaire du 31 Octobre 1910, le Gouverneur Général a prescrit

que les emplois réserves aux indigènes dans les cadres réguliers des diverses

administrations publiques seront exclusivement accordés à ceux qui justitie-

ront avoir suivi pendant deux ans au moins les cours d'une école officielle. Il

en sera toujours fait mention dans les dossiers de présentation.
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Nul ne peut être nommé à un grade ou à une classe supérieure,

s'il n"a servi, au moins deux ans, dans le grade ou dans la classe

immédiatement inférieure.

Nul ne peut être nommé interprète principal, s'il n'a servi pen-

dant 3 ans comme interprète de f* classe.

Il ne peut être dérogé aux règles ci-dessus que pour services

extraordinaires.

Nul ne peut être nommé interprète auxiliaire de 2* classe s'il ne

justifie d'une moralité irréprochable, s'il n'est âgé de 18. ans révo-

lus et s'il n'a satisfait à un examen passé devant une commission

prévue par l'arrêté du "29 novembre 1893. Les interprètes doivent

savoir lire le français et l'arabe.

Les punitions qui peuvent leur être infligées sont :

Le hlàme
;

La suspension de solde (cinq jours au plus)
;

La rétrogradation ;

La révocation.

Les deux premières punitions sont infligées par r.\dministrateur

qui rend compte au Gouverneur qui seul peut augmenter la durée

de la suspension de solde.

Les interprètes titulaires ne peuvent être rétrogrades ou révo-

qués que sur l'avis d'un conseil d'enquête ainsi constitué :

Un Administrateur adjoint : Président
;

Deux adjoints des Affaires indigènes; \

L'n interprète d'un grade plus élevé
j

que celui de l'interprète traduit de-
[

vant le conseil d'enquête; (

Un interprète d'un grade égal, si pos- \

sihle. j

(.Arrêté du 30 octobre 19t)9.)

Les interprètes auxiliaires peuvent être licenciés lorsque leur

concours n'est plus nécessaire, ou révoqués par mesure de disci-

pline par le Gouverneur.

membres
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Passages. — Les interprètes principaux sont classés à la 4® caté-

gorie, au point de vue du passage à bord des bateaux. Les inter-

prètes des 4 classes ainsi que les interprètes auxiliaires voyagent à

la 5" catégorie.

Retenues pour la retraite. — La retenue pour la retraite à effec-

tuer sur la solde des interprètes principaux est fixée à 5°/o. Elle est

de li^o pour les interprètes des quatre classes.

Il n'est rien retenu aux interprèles auxiliaires. (Circulaire du
"25 novembre 1893.)

SECKÉTAIRES DE TRIBUNAUX INDIGÈNES

Les secrétaires des tribunaux de province, employés sous les

ordres des Administrateurs ou Résidents, forment un corps spé-

cial. (Arrêté du 29 septembre J906.)

F^es secrétaires sont répartis en 3 classes :

5 secrétaires de 1'^'' classe à 1.200 fr.

15 — 2'' — 900 —
28 — 3" — 600 —

Ce dernier chiffre n'est pas impératif et pourra varier selon les

besoins du service.

Les candidats sont admis à la suite de l'examen prévu à l'article 7

de l'arrêté du 29 septembre 1906. Toutefois les élèves diplômés

de la Medersa de Saint-Louis sont dispensés de cette formalité.

(Arrêté du 13 septembre 1910.)

Les nominations sont faites par le Gouverneur après avis du

Procureur de la République.

A l'exception des élèves diplômés de la Medersa de Saint-Louis,

qui peuvent être nommés à la 2" classe, nul ne peut être élevé à la

classe supérieure s'il n'a servi 3 ans au moins dans la 3'' classe et 4

dans la 2*^.

Les punitions qui peuvent leur être iniligées sont les mêmes que

celles prévues pour les interprètes. La rétrogradation et la révoca-
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tion sont infligées par le Gouverneur après avis du Procureur de la

République.

Au point de vue des indemnités de route et de séjour les secré-

taires des tribunaux de province sont placés par assimilation.

Secrétaire de F'' classe : 5* catégorie.

— •2'^^ et 3"— 6" —

EMPLOYES DIVERS

Les autres employés ou agents auxiliaires indigènes sont désignés

par les administrateurs.

Leur salaire est variable, suivant le crédit qui y est affecté par le

Lieutenant-Gouverneur, en tenant compte des prévisions budgé-

taires.

Personnel indigène distrait de ses fonctions. — Sous aucun pré-

texte, les administrateurs ne doivent distraire de leur emploi les

agents indigènes, tels que gardes, jardiniers, laptots, etc., pour être

affectés comme boys, cuisiniers, etc., à leur service particulier. (Cir-

culaire du 14 juin 1906.)



CHAPITRE X

Forces de police au Sénégal.

Les forces de police ont été assurées au Sénégal par l'arrêté du

21 avril 1894, créant un corps de gardes de cercle, l'arrêté du

Gouverneur Général du 26 août 1906, réorganisant ce corps, sous

le nom de gardes de police, et sa circulaire du 21 octobre 1910.

Indépendamment du rôle qui leur incombe en temps normal,

les gardes de Cercle doivent en cas de trouble d'insurrection ou de

guerre concourir au maintien et au rétablissement de l'ordre dans

les Cercles.

La valeur individuelle des gardes doit être assez développée et

l'organisation de leurs détachements assez solide pour leur permettre

de remplir dans toutes les circonstances de l'état de paix, concur-

remment avec les brigades de garde indigène, leur mission de

police, sans qu'il soit nécessaire de faire appel aux troupes régu-

lières dont la mission est toute différente (Circulaire du Gouverneur

Général du 21 octobre 1910).

L'elTectif des gardes indigènes est prévu chaque année par voie

budgétaire suivant les besoins du service.

Ces gardes sont à la charge :

1° Des budgets municipaux pour ceux en service dans les com-

munes mixtes et de plein exercice
;

2° Du budget des territoires d'administration directe pour ceux

en service dans les prisons civiles de Dakar et de Saint-Louis
;

3° Du budget des pays de protectorat pour tous les autres.

Inspecteur des forces de police. — Les gardes de police, à l'excep-
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tion de ceux détachés au Gouvernement Général qui forment un

corps spécial, relèvent de l'autorité d'un administrateur, siégeant

à Saint-Louis, qui prend le titre d' « Inspecteur des forces de

police ».

Ce fonctionnaire reçoit les rapports quotidiens des commissaires

<le police et des serçents de ville en service détaché.

Il adresse tous les trois jours au Gouverneur un rapport résumé

sur les faits saillants et de nature à intéresser la sécurité de la

colonie.

Il inspecte les commissaires de police et les sergents de ville et

rend compte de ces inspections par des rapports détaillés. Il corres-

pond télégraphiquement en franchise avec eux (Décision du Lieu-

tenant-Gouverneur du 26 octobre 1910^.

Il est chargé des enquêtes concernant le personnel de la police et

transmet à l'approbation du Gouverneur toutes les propositions

utiles à la bonne marche de ce service.

Les gardes de police répartis dans les différents cercles de la colo-

nie sont placés sous l'autorité de l'Administrateur du cercle qui

correspond à leur sujet avec le Gouverneur, sous le timbre « Forces

de Police ».

ORG.\.NISATION ADMINISTRATIVE DBS GARDES DE POLICE

liecrutemenl. — Les Gardes de Cercle sont recrutés exclusive-

ment, sauf le cas d'impossibilité absolue, parmi les anciens mili-

taires pourvus d'un certificat de bonne conduite (Circulaire du
Gouverneur Général du 21 octobre 1910).

Matricule. LivreU. — A leur arrivée au corps, les gardes sont

inscrits à la suite du contrôle et reçoivent un numéro matricule.

Il est établi aussitôt, pour chacun d'eux, deux livrets, dont l'un

reste au dépôt et l'autre suit le garde dans toutes ses mutations.

Ce dernier livret est tenu par l'Administrateur, sous les ordres

duquel le garde est placé.

Dossier. — Un dossier dont les éléments sont fournis par le garde

et contenant le livret militaire, les certificats, les brevets de déco-

ration, est constitué au dépôt même.
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A ce dossier viennent s'ajouter les notes des administrateurs, les

renseig'nements concernant le garde et tous les documents qui l'in-

léressent.

Les pièces fournies par les gardes leur seront rendues lors de la

cessation de leurs services par les soins de l'Administrateur.

Rapport mensuel. — Chaque mois l'Administrateur consigne

sur le tableau XVl du rappoi't mensuel, les ditîérentes mutations,

positions diverses et les punitions encourues par les gardes de sa

brigade.

Il rend compte de leur manière de servir et signale ceux dont la

conduite laisserait à désirer ou dont l'inaptitude physique est évi-

dente. Il fait connaître leur manière de servir.

Hiérarchie. — La hiérarchie est établie comme suit :

Garde de 2" classe.

Garde de V classe.

Brigadier.

Brigadier chef.

Solde et accessoires. Nouvelle formation. — La solde déterminée

par l'arrêté du 25 août 1906 est la suivante :

Garde de 2^ classe 700 fr. par an

— — 800 —
Brigadier 900 —
Brigadierchef 1.000 —

Prime annuelle.

Ces gardes reçoivent en outre une haute paie appelée prime

annuelle, qui ne leur est décomptée, par mensualité, qu'après un

certain temps de service, ainsi qu'il est indiqué ci-après :

Prime annuelle de 30 francs après 5 ans de service

— 42 10 —
— 60 15 —

Première mise d'é(/uipemen(. — En entrant au service, le garde
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reçoit une première mise d'équipement qui lui est payée par men-

sualité de 10 francs, jusqu'à concurrence de 200 francs pour les

gardes à cheval. 150 francs pour les gardes à pied.

Haute paie.

Garde de l^" et 2* cl., après 4 ans de service 0.20

Par jour — 8 — 0.30

— 12 — 0.50

Brigadier après 4 ans de service 0.25

Par jour — 8 — 0.40

— 12 — 0.60

Brigadier chef après 4 ans de service 0.40

Parjour — 8 — 0.6<»

— 12 — 0.75

Ces dispositions, prévues par l'arrêté du 19 décembre 1894, ne

sont applicables qu'aux gardes de l'ancienne formation qui, en vertu

de Tarrêté du 25 août 1906, continuent à bénéficier des avantages

de solde qu'ils avaient à ce moment.

Avancement. Notes. — Le passage d'une classe à l'autre et l'avan-

cement en grade ne peuvent avoir lieu qu'au choix et après 2 ans

de service dans le grade ou la classe inférieure.

Toutefois des propositions spéciales peuvent être faites en faveur

des sujets d'élite.

Chaque année, en décembre, r.\dministrateur adresse au chef-

lieu l'état des notes des gardes de son cercle. Il fait toutes les pro-

positions d'avancement qu'il juge convenables.

Le tableau d'avancement est préparé par l'Inspecteur des forces

de police, d'après les indications fournies par les administrateurs

des cercles.

Les nominations ont lieu en janvier et en juillet, mais des pro-

positions spéciales pour l'inscription d'office au tableau d'avance-

ment, ou pour une nomination au grade supérieur, peuvent être

faites en faveur des sujets de bonne conduite, dont les services

exceptionnels demandent d'être récompensés.
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Révocation. Licenciement. — L'Administrateur adresse égale-

ment au chef-lieu, le cas échéant, les rapports circonstanciés ten-

dant à la rétrogradation, au licenciement par mesure disciplinaire

et à la révocation des gardes qui se sont rendus coupables de faits

graves et dont la mauvaise conduite habituelle et l'indiscipline sont

invétérées.

Inaptitude physique aa service. — Le licenciement peut être

également prononcé sur rapport de l'Administrateur pour inaptitude

physique constatée.

Les gardes, dont le grand âge ou la mauvaise santé nécessitent

le licenciement, peuvent recevoir, sur la proposition de l'Admi-

nistrateur, une somme équivalente à deux mois de leur solde.

Certificat de bonne conduite. — Un certificat de bonne conduite

pourra être délivré aux gardes licenciés dans ces conditions et qui

s'en seraient rendus dignes.

Punitions. — Les punitions sont graduées de la manière sui-

vante :

1° La réprimande
;

2° La consigne
;

3" La prison
;

4** La rétrogradation;

5° La casst^tion
;

6° La révocation.

La réprimande est infligée pour les fautes légères. Elle aura tou-

jours lieu en présence du brigadier et des gardes plus anciens.

La consigne qui ne peut excéder 15 jours mais peut être portée

au double par le Lieutenant-Gouverneur, se fait au poste et implique

des tours de service supplémentaires.

Les sergents de ville peuvent punir leurs subordonnés de 4 jours

de consigne à charge d'en rendre compte immédiatement à leur

chef direct.

La prison entraîne toujours la retenue de la moitié de la solde

journalière.

Les administrateurs et les commissaires de police peuvent infli-

ger jusqu'à 8 jours de prison aux gardes placés sous leurs ordres,
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mais doivent en rendre compte sans délai au Gouverneur qui main-

tient, augmente ou lève la punition.

La rétrogradation, la cassation et la révocation ne peuvent être

prononcées que par décision du Gouverneur, d'après le rapport

motivé de l'Administrateur.

Toutes ces punitions, sauf la réprimande, doivent être inscrites

sur le livret.

Hlles figurent également au rapport mensuel, dont le double est

envoyé à l'Inspecteur des forces de police, par les soins du chef-

lieu.

Récompenses. — Les gardes méritants, les gradés et les anciens

serviteurs peuvent, sur la proposition de l'.Administrateur, être

l'objet de gratifications ou de décorations.

Les propositions de cette nature sont formulées tous les ans par

l'Administrateur, en même temps que celles du personnel sous ses

ordres.

Les propositions de décorations, médailles d'honneur, en or ou

en argent, sont adressées au chef-lieu en octobre et en mai.

Permissions. -.— Les administrateurs peuvent accorder des per-

missions de 8 jours aux gardes de police sous leurs ordres.

Les permissions de 15 jours et au-dessus ne sont accordées que

par le Lieutenant-Gouverneur.

Les permissions au-dessous de i.'3 jours sont à solde entière.

Les permissions de 30 jours sont toujours à la demi-solde (déci-

sion du 10 décembre 1908).

.Au-dessus de 30 jours de permission, les gardes de police n'ont

plus droit à la solde.

En principe, les gardes ne peuvent avoir plus de 30 jours de per-

mission par an. Les permissions de 30 jours ne peuvent être accor-

dées que sur l'avis favorable de l'Administrateur et qu'autant que

les exigences du service le permettent.

Le garde permissionnaire n'a droit qu'à la solde sans aucun

accessoire.

Déplacements. — Le personnel indigène de la police, brigadiers

chefs, brigadiers et gardes de l'*" et 2^ classe en déplacement avec

feuilles de route, ont droit aux indemnités prévues pour la calégo-
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rie de leur grade. Toutefois, ce personnel en mission dans le cercle

auquel il est attaché, n'a jamais droit à l'indemnité de route.

Uniforme. Equipement. — A leur arrivée au corps, chaque

garde reçoit la série d'effets indiqués au tableau n° 1 (Bulletin Offi-

ciel, 1908, p. 458).

Toute délivrance d'effets est inscrite sur le livret de l'homme. On
retire aux hommes quittant le corps par démission, licenciement ou

révocation, les effets dont la moitié au moins de la durée n'est pas

expirée.

Effets perdus ou détériorés. — Lorsqu'un effet est remplacé pour

cause d'usure prématurée ou de perte, un rapport devra faire res-

sortir, s'il y a faute de l'homme ou cas de force majeure (naufrage,

incendie, suite de mission, d'expédition).

Imputations. —- La valeur d'un effet perdu par la faute de l'homme
ou détérioré ou hors d'usage, par suite de négligence ou de mauvais

entretien, est imputée au détenteur et remboursée par lui.

Insignes. — Les insignes des gradés se composent :

Pour les brigadiers chefs, d'un galon en argent dit à lézarde,

placé de la façon en usage à l'escadron des spahis.

Pour les brigadiers, de deux galons en laine jonquille.

Pour les gardes de police de V^ classe, d'un galon en laine jon-

quille.

Armement. — L'armement se compose, pour les gardes de police

à cheval, de :

Une carabine de cavalerie,

Un sabre de cavalerie,

Un revolver pour les brigadiers chefs»

Pour les gardes de police à pied, en service dans les villes ou
dans les escales :

Un sabre d'infanterie, série Z,

Un revolver, modèle 1873.

Pour les gardes de police à pied, en service dans l'intérieur des

cercles :
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L'n fusil.

Une épée baïonnette.

Munitions. — Les cartouches mises à la disposition des admi-

nistrateurs ne doivent pas être confiées aux gardes en temps ordi-

niiire.

Elles doivent néanmoins rester près des armes et être placées

dans une caisse facile à ouvrir.

Lorsqu'il y a lieu de distribuer des cartouches aux gardes, char-

gés de missions ou envoyés en tournée, ceux-ci devront les resti-

tuer, leur mission terminée, et rendre compte des manquants.

Registre des munitions. — Un registre des munitions est tenu

dans chaque cercle, mention des entrées et des sorties y sera faite

régulièrement. On portera également en sortie les cartouches

employées pour les tirs ou pour la vérification de la conservation

des munitions.

Cette opération est laissée à l'initiative des commandants de

cercle qui demanderont le remplacement des stocks reconnus inu-

tilisables, de façon à compléter leur approvisionnement à deux

caisses de \.d\'2 cartouches, à moins que des circonstances spé-

ciales n'exigent une réserve plus considérable.

Les cartouches de revolver seront également prises en compte et

portées en entrée et sortie sur le registre des munitions. L'appro-

visionnement peut être de 50 par revolver.

I^ situation des munitions doit figurer exactement au tableau XV'I I

du rapport mensuel.

Monture. — Les gardes de police des brigades à cheval sont

montés par les soins de l'Administration. (Voir : Chevaux des

Gardes de police.)
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Brigade indigène de la Gasamance.

Une brigade spéciale de Garde indigène a été créée par arrêté du

(iouverneur général en date du 25 mai 1907 pour assurer la police

de la Gasamance.

Gette force relève de Fautorité du Lieutenant-Gouverneur du

Sénégal et est placée sous les ordres directs de l'Administrateur

supérieur de la Gasamance.

Gette brigade est constituée au moyen de cadres européens for-

més dofficiers et de sous-officiers d'infanterie coloniale hors

cadres et d'un personnel indigène composé de tirailleurs hors cadres

et de Gardes de police.

L'avancement a lieu conformément aux règles militaires en

vigueur pour le personnel hors cadres.

En ce qui concerne les gardes provenant des Gardes de police,

l'avancement a lieu exclusivement au choix, après deux années de

services dans chaque classe ou grade. Les nominations sont faites

par le Lieutenant-Gouverneur, sur les notes et propositions du

Gommandant de la brigade et de l'Administrateur supérieur.

Les fautes contre la discipline et les manquements dans le sei'-

vice sont punis par les gradés de la brigade conformément aux

règlements militaires.

Les gardes indigènes recrutés directement sont passibles des

mêmes punitions. Leur rétrogradation, leur licenciement ou leur

révocation sont prononcés par le Lieutenant-Gouverneur,

Dans les postes où les gardes indigènes sont mis à la disposi-

tion d'un administrateur ou d'un résident, ce dernier peut deman-
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der aux gradés d'infliger aux gardes des punitions jusqu'à concur-

rence de quatre jours de prison, à charge d'en rendre compte au

commandant de la brigade.

Pour les crimes et délits les gardes provenant des Gardes de

police sont justiciables des tribunaux indigènes.
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Commissaires et agents de police.

COMMISSAIRES DE POUCE

Les commissaires de police sont chargés dans les escales, sous

les ordres directs des administrateurs, et dans les communes de

plein exercice, sous ceux des maires, en ce qui concerne la police

municipale, des attributions dévolues en France aux fonction-

naires des mêmes titres.

Ils ont autorité sur les gardes de police à pied ou à cheval placés

sous leurs ordres par l'administrateur.

Ils rédigent chaque jour un rapport en double exemplaire dont

l'un est adressé à l'Inspecteur des Forces de police à Saint-Louis

et l'autre à l'administrateur pour les escales et aux maires pour

les communes de plein exercice.

Un commissariat central a été créé à Dakar par arrêté du

6 juillet 1909.

SERGENTS DE VILLE

Dans les cercles ou escales de moindre importance, les fonctions

de commissaire de police peuvent être remplies par des sergents

de ville détachés ou investis par délégation des mêmes attri-

butions.

Dans les communes et centres importants des sergents de ville

peuvent être adjoints au commissaire de police et même en rem-

plir les fonctions.
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La nomination des commissaires, commissaires adjoints et ser-

gents de ville reste déterminée par les arrêtés des 15 mai 1878,

1^^ février 1896 et 25 août 1906.

INSIGNES

Les insignes de commissaire de police sont les suivants :

Kcharpe tricolore à frange de soie bleue pour les commissaires

de police et commissaires adjoints.

Les sergents de ville portent Tuniforme des gardes mais en

étoffe fine ; ils sont armés d'une épée et d'un revolver (voir tableau

nos, B. 0. Sénégal 1906, page 858).

Les commissaires de police et commissaires de police adjoints

conservent les soldes et les accessoires auxquels ils avaient droit

antérieurement à l'arrêté du '25 août 1906.

Les sergents de ville sont répartis en deux classes :

La première à '2.000 francs.

La seconde à 1 .800 francs.

Ils touchent en outre une indemnité globale de logement et de

cherté de vivres à l'exclusion de toute autre,. calculée à raison de

800 francs, pour les trois communes de Dakar, Rufîsque et Saint-

Louis et 600 francs pour les autres postes.

MESURES DisciPUNAiRES (Arrêté du 19 juin 1909).

Les commissaires de police, commissaires de police adjoints et

sergents de ville sont soumis à un régime disciplinaire comportant

les peines suivantes :

La réprimande.

Le blâme avec inscription au dossier.

La suspension de fonctions.

La rétrogradation ou la descente de classe.

La révocation.
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La réprimande, le blâme et la suspension de fonctions sont pro-

noncés par le Lieutenant-Gouverneur,

La rétrogradation ou la descente de classe et la révocation sont

prononcées par le Gouverneur général, sur la proposition du

Lieutenant-Gouverneur, formulée après avis d'un conseil d'en-

quête, composé de la façon suivante :

Le Secrétaire général de la colonie, président.

Un membre du conseil privé.

Un magistrat.

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé, plus

anciens que lui, ou à défaut, deux fonctionnaires d'un cadre

régulier ayant une situation correspondante, comme classe-

ment à celle de l'intéressé.

REGLEMENTATION

Arrêté du 15 mai 1878, sur l'organisation de la police au

Sénégal.

Arrêté du 21 avril 1894, créant un corps de Gardes de cercle

au Sénégal.

Arrêté du 1" février 1896, soumettant les candidats aux emplois

de commissaire de police et de commissaire de police adjoint à

un examen préalable.

Arrêté du Gouverneur général du 25 août 1^)06, réorganisant le

corps des Gardes de cercle sous le nom de Gardes de police.

Arrêté du 28 janvier 1908, plaçant le personnel des prisons

sous l'autorité de l'Inspecteur des Forces de police.

Arrêté du 21 novembre 1908, fixant reiTectif des gardes de la

Casamance à 56 hommes.

Arrêté du 10 avril 1909, fixant l'efTectif de la police à Dakar à

'Mi hommes.

Arrêté du 17 avril UK)9, organisant la police du Baol.

Arrêté du 6 juillet 1909, transformant le poste de police de

Dakar en commissariat central.
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Arrêté du :20 mai 1910, modifiant l'article l*""^ de Tarrêté du
1" février 1896.

« Les emplois de commissaire de police de 4* classe sont réser-

vés par moitié aux commissaires de police adjoints et aux sous-

officiers classés en exécution de la loi du 21 mars 1905. »

(Circulaire du Gouverneur Général du 21 octobre 1910, au sujet

de la réorganisation des Gardes de cercle.)
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Distinctions honorifiques.

LEGION D HONNEUR

Les propositions pour la Légion d'honneur émanent générale-

ment du Gouverneur.

Le rôle des Administrateurs se bornera donc à appeler l'attention

du chef de la Colonie par un rapport spécial sur les sujets qu'ils

croiraient dignes par leur belle conduite, ou parleurs services anté-

rieurs de recevoir cette distinction.

Les propositions pour la Légion d'honneur doivent, sauf des cas

spéciaux dont le gouverneur général est juge de l'opportunité, par-

venir au département avant le 15 juin et le 1*"^ décembre de chaque

année. (Circulaire ministérielle du JO avril 1907.)

MÉDAILLES COMMKMORATIVES

Des médailles commémoratives ont été créées à différentes

époques pour récompenser le personnel civil et militaire avant

assisté à certaines campagnes.

Les dispositions disciplinaires des décrets des 16 mars et 2-1

novembre 1852, J4 avril et 9 mai 1874 et 19 mai 1896 leur ont

été rendues applicables par des décrets spéciaux.

Ces décorations, à l'exception de la médaille coloniale, ne ren-

trant pas dans le cadre de ce travail, ne sont citées que pour

mémoire.
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MEDAILLE COLOXLVLE

Une médaille coloniale unique,. destinée à récompenser les ser-

vices militaires dans les colonies, résultant de la participation à

des opérations de guerre dans une colonie ou dans un pays de

protectorat, a été créée par Tarticle 75 de la loi des Finances du

26 juillet 1903.

Le droit à la médaille coloniale est fixé par des décrets qui

présentent les conditions dans lesquelles s'exerce ce droit.

L'article 77 de la loi des finances du 13 avril 1898 a étendu le

droit à la médaille coloniale aux fonctionnaires civils qui auront

pris part à des opérations de guerre aux colonies.

Peuvent également se voir attribuer la médaille coloniale, sur

la proposition du gouverneur et des chefs de mission, les mili-

taires et les civils ayant participé a des missions coloniales péril-

leuses et s'y étant distingués par leur courage.

La médaille coloniale en argent du module de 30 m/m est sus-

pendue par un ruban à raies blanches et bleues.

Le titulaire de la médaille reçoit autant d'agrafes qu'il a accom-

pli de campagnes dans des possessions différentes.

Les nominations dans les ordres coloniaux sont accordées par

décision présidentielle sur le rapport du Ministre des colonies.

Les gouverneurs adressent leurs listes de propositions au gouver-

neur général pour tous les officiers, fonctionnaires ou autres, ayant

servi dans les colonies placées sous leur autorité ou dans les régions

voisines. (Décret du 10 mai 1896.)

ORDRES COLONIAUX (Décrct du 16 mai UK)7).

Nul ne peut être décoré d'un ordre colonial s'il n'a dix ans de ser-

vices civils ou militaires. Le temps passe au Ministère des Colonies eu

Algérie ou eu Tunisie compte pour une fois et demie sa durée, celui

l>assé dans les colonies et pays de protectorat, autres que l'Algérie et

la Tunisie, pour trois fois sa durée. En cas de campagne de guerre ou

d'exploration, aucune durée de service n'est exigée.
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I^es personnes n'appartenant à aucun titre, ni à l'administration colo-

niale, ni à l'année coloniale, ne peuvent être décorées d'un ordre colo-

nial (jue pour services rendus soit dans les colonies ou pays de pro-

tectorat, soit on France ou à l'étranper pour l'expansion coloniale. Ces

personnes doivent, sauf en cas de campagne de guerre ou d'exploration,

être âgées de trente ans au moins. Le nombre de croix à décerner à

colles d'entre elles qui ne peuvent justifier de trois années de séjour

effectif aux colonies ou dans les pays de protectorat autres que l'Al-

gérie et la Tunisie, ne doit pas excéder dans chaque grade le cinquième

du contingent.

Les nominations, sauf en ce qui concerne les membres de la Légion

d'honneur, ont toujours lieu au grade de Chevalier.

Nul ne peut être nommé ou promu dans un ordre colonial à un

grade supérieur à celui d'officier, s'il n'est pas membre de la Légion

d'honneur.

Nul ne peut être nommé dans un ordre colonial, commandeur avec

plaque ou grand officier, s'il n'est officier de la Légion d'honneur et

nul ne peut être nommé ou pi'omu dans un ordre colonial au grade de

grand-croix, s'il n'est commandeur de la Légion d'honneur.

Nul ne peut être promu à un grade supérieur s'il n'a passé deux ans

<lans le grade inférieur. En cas de campagne, de guerre ou d'explora-

tion, aucune durée de service n'est exigée.

Les nominations ou promotions dans deux ordres coloniaux différents

doivent être séparées par une période de trois ans au moins.

Nul ne peut porter la décoration coloniale qui lui a été accordée,

avant l'enregistrement de son titre de nomination à la Grande Chan-
cellerie.

Toute attribution de décoration dont le titre n'aura pas été enregis-

tré à la Grande Chancellerie, dans un délai de six mois, sera considé-

rée comme nulle et non avenue.

Voir : Trésor public, droits de Chancellerie.

COULEURS DES RUBANS DES ORDRES COLONIAUX

(Décret du 5 décembre 1899.)

Ordre du Camlx)d(/e. — Fond blanc bordé de chaque côté d'un

liseré orange de deux on/.iènies de la largeur du ruban.

Ordre du Dragon de rAnnani. — Fond vert bordé de chaque

côté d'un liseré orange de deux onzièmes de la largeur du ruban.
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Ordre du Xicham-El-Anouar. — Fond bleu foncé, bande ver-

ticale blanche au centre du tiers de la largeur du ruhan.

Ordre de l'Etoile noire. — Bleu pâle.

Ordre de l'Étoile dAnjouan. — Fond bleu pâle bordé de

chaque côté de deux liserés orange de un vingtième de la lar-

geur du ruban. Le premier liseré à un vingtième du bord du

ruban, le deuxième à un vingtième du premier.

poBT DES DÉCORATIONS (Décret du 10 mars 1891).

Les décorations et les médailles françaises et étrangères se

portent sur le côté gauche de la poitrine, le ruban ou la rosette

fwsés :

1° Sur Tuniforme (tunique, dolman, veste) à la hauteur de la

deuxième rangée de boutons ; ou à hauteur du sein gauche.

2" Sur Thabit ou la redingote de ville à la première bouton-

nière.

La croix de la Légion d'honneur, la médaille militaire et tous

les insignes à l'effigie de la République, doivent présenter la

face sur laquelle se trouve Teffigie.

Les décorations françaises sont placées les premières et dans

l'ordre suivant, de droite à gauche, sur le côté gauche de la

poitrine :

Légion d'honneur.

Médaille militaire.

.Médailles commémoratives.

Décorations universitaires.

Décorations du mérite agricole.

.Médailles d'honneur.

Décorations étrangères.

Les personnes en tenue de ville sont seules autorisées à porter

à la boutonnière des rubans ou des rosettes sans insignes, excepté

s'il s'agit des décorations étrangères qui contiennent du rouge en

quantité plus ou moins notable et dont le port a été réglementé
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par les décisions présidentielles des II avril 1882, 8 juin 1885 et

10 juin 1887.

PROPOSITIONS

Les propositions pour distinctions honorifiques sont établies sur

des feuillets spéciaux fournis par le chef-lieu.

Ce modèle qui est uniforme pour toutes les propositions de dis-

tinctions honorifiques (excepté pour la Légion d'honneur) doit men-

tionner les nom et prénoms de l'intéressé, le lieu et la date de

naissance, le grade ou l'emploi, la résidence, le grade dans la Légion

d'honneur, s'il y a lieu ; il indiquera la durée des services tant en

France que dans les Colonies et énumérera en même temps que les

diverses fonctions remplies, les services rendus.

Kn ce qui concerne les personnes étrangères à l'Administration,

il y a lieu, sauf dans le cas où elles figurent déjà sur les registres

delà Grande Chancellerie (décorations antéi'ieures), de joindre à

chaque première proposition une copie de l'acte de naissance, et un

extrait du casier judiciaire des intéressés. (Circulaire du Gouverneur

général du 21 août 1910.)

Ces propositions doivent être établies en triple expédition et par-

venir au Gouverneur le l^mars et le I*"" septembre (dates extrêmes).

I.IÎGIONNAIRKS Kl Ml'lDAII.LÉS UKCIÎDÉS

Les administrateurs ne doivent pas omettre d'adresser tous les

trois mois au Gouverneur un étal des légionnaires et médaillés

tiécédés pendant le trimestre écoulé.

Ce renseignement est indépendant de \n copie des actes de décès

sur papier libre, qui doivent être adressés au procureur de la Hépu-

blique à la même date |)ar les officiers d'état civil. (Circulaire

ministérielle du 8 janvier 1904.)
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Études de droit.

Circulaires ministérielles du 26 décembre 1888, 27 mars 1890, 29 juin 1901

:n. O.. p. 466. J.O.. p. 3J7)et 22juin 1909 (B. O. A.O.F., p. 387).

Les fonctionnaires des colonies, candidats à la licence en droit,

sont autorisés à faire une déclaration d'études, dans la colonie

même où ils sont en service.

La demande doit être adressée au Gouverneur avant le 15 jan-

vier.

Les déclarations d'études de droit doivent être consignées dans

la forme prescrite parla circulaire du 26 décembre 1888.

La qualité du déclarant doit y être exactement mentionnée. Une
expédition de l'acte de naissance, le diplôme de bachelier es

lettres ou de l'enseignement secondaire, ou la copie de ces pièces

dûment certifiées par l'autorité locale doivent être jointes à la

déclaration.

Les fonctionnaires non pourvus du diplôme de bachelier, mais

possesseurs d'un brevet de capacité es lettres ou de l'enseignement

secondaire classique, délivré à la Martinique, à la Guadeloupe,

à la Réunion ou dans l'Inde, doivent être admis à souscrire des

déclarations d'études.

Il est inutile que le fonctionnaire qui a fait aux colonies une

déclaration de commencement d'études de droit, la renouvelle une

seconde fois et une troisième fois pour pouvoir, à son arrivée en

France, prendre huit ou douze inscriptions, après deux ou trois

ans écoulés depuis la date de ladite déclaration.

La déclaration de continuation d'études en droit n'est néces-
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saire que lorsqu'il s'agit de fonctionnaires qui ayant déjà pris des

inscriptions dans une faculté de la métropole, désirent poursuivre

leurs études juridiques dans la colonie.

DISPENSES UI-; BACCALAUREAT

Aux termes du décret du l'I mai 1909 (Article I") : « Tout étu-

diant, qui poursuit l'obtention d'un des f^rades ou titre établi par

l'État, ne peut s'inscrire à cet elfet dans les différentes facultés ou

écoles d'enseignement supérieur que s'il justifie du diplôme, brevet

ou certificat, sans lequel, d'après les règlements, nul n'est admis

à postuler le grade ou titre auquel il aspire.

« Aucune dispense ne peut être accordée. »

En présence des dispositions formelles de ce décret, toute

demande de dispense doit régulièrement être écartée.



CHAPITRE XV

Notes du personnel.

Tous les fonctionnaires et agents en service en Afrique occiden-

tale française présents dans la colonie ou en congé doivent être

notés au moins une fois dans l'année.

Les administrateurs fournissent chaque année au Gouverneur

des notes détaillées sur le personnel placé sous leurs ordres.

Des imprimés fournis par le chef-lieu sont remplis à cet effet, par

les intéressés qui y consignent leur filiation et divers renseigne-

ments utiles à l'appréciation de leur valeur intellectuelle.

Un tableau détaillé des services est également rempli par l'in-

téressé.

Cette partie des renseignements doit être établie avec le plus

grand soin. Les services antérieurs doivent figurer de manière à

faire ressortir ceux qui donnent droit à la retraite et ceux qui ne

comptent que pour mémoire.

Les notes données par l'Administrateur sont consignées sur cet

état qui est annoté ensuite par le Gouverneur.

Les notes des Administrateurs sont données directement par le

(iouverneur.

Une circulaire ministérielle du 12 novembre IIMH , B. 0. S., p. 822)

a rappelé d'une façon très ferme le caractère absolument confiden-

tiel des noies données au personnel.

Les notes confidentielles doivent être datées et écrites très lisi-

blement. KUes doivent toujours être signées de la main même du

fonctionnaire qui les donne.

Les fonctionnaires et agenls ne peuvent être aiilorisés à prendre
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connaissance de leur dossier qu'avant d'être l'objet d'une mesure

disciplinaire ou d'un déplacement d'office ou avant d'être retardés

dans leur avancement à l'ancienneté (Circulaire ministérielle du

18 avril 1907, art. 65 de la loi de finances du 22 février 1905 <).

Les propositions pour l'avancement ne doivent pas également

être communiquées aux intéressés (Circulaire du Gouverneur géné-

ral du 22 août 1910).

Ces feuilles, qui doivent parvenir au Gouverneur avant le l""" mai

de chaque année, sont établies en 3 expéditions, pour les admi-

nistrateurs, administrateurs adjoints, élèves-administrateurs et

adjoints des affaires indigènes proposés pour administrateurs

adjoints, et en 2 expéditions pour le personnel des ailaires indi-

gènes et les agents indigènes du cadre local ayant plus de 2.400 francs

de solde.

Les propositions pour l'avancement et les distinctions honori-

fiques ont lieu à la même époque.

Les prcyiiotions régulières pour les cadres locaux ont lieu au

l''*" juillet et au 1" janvier.

Cependant, des promotions spéciales peuvent avoir lieu, au
1er avril et au l^"" octobre, pour les cadres en faveur desquels un

tableau d'avancement a été prévu, et seulement pour épuiser ledit

tableau.

De même des propositions spéciales continueront à avoir lieu aux

l*"' janvier, 1'"" avril, l'*'' juillet et 1*"" décembre en ce qui concerne

les augmentations de solde de 500 francs des Administrateurs et le<

titularisations dans les Affaires indigènes.

Indépendamment du personnel place directement sous leurs

ordi'es, les administrateurs établissent un liulletin en double expé-

1. L'envoi à un chef de service d'une lettre contenant des imputations graves
contre un de ses subalternes, constitue une dilTamnlion non publique, pas-

sible des peines édictées contre linjnre par l'art. Î7I, S '1 du Code Pénal,

mais si l'auteur de la lettre est lui-même le chef de l'aj;cnt subalterne, cet

envoi constitue un acte administratif dont les tribunaux n"<mt pas i\connaitrc.

En cas d'hostilité injustilièe A l'éffard d'un subordonné, le chef commet une
faute pcrsoniuîlle, dont la recherche appartient A l'autoritc judiciaire et dont
l'Administration n'est nullement responsable. (Conseil d'Klal, arrêt «lu

l"^juin lOOj.)
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dition des notes des fonctionnaires et agents civils du cadre local

employés dans leur circonscription.

Ces notes, inspirées par l'esprit de la circulaire du 10 juin 1903,

visent particulièrement la moralité, le de^é de considération dont

jouit l'intéressé, ses rapports avec le public, etc. Elles ne doivent

pas porter sur ses aptitudes techniques et le service qui leur est

confié.

Ces notes sont destinées à compléter celles des chefs de service.

FEIILLES DE RENSEIGNEMENTS

Les administrateurs adressent également, lors de l'arrivée

dans leur cercle d'un fonctionnaire ou agent, venant pour la pre-

mière fois dans la colonie, une feuille de renseignements dont l'im-

primé est fourni par le chef-lieu. (Circulaire du 2 décembre 1906.)

PERSONNEL INDIGÈNE

Le personnel indigène est noté également une fois par an, sauf

pour les agents ayant plus de "2. 400 francs de solde annuelle, ces

notes ne s'établissent qu'en une seule expédition.

Bien qu'aucune prescription n'existe à ce sujet, les administra-

teurs feront bien d'établir des dossiers pour le personnel indigène.

Les notes successives des différents administrateurs qui se sont

succédé dans un cercle permettront mieux d'apprécier les qualités

(le sujets sur lesquels il est souvent difficile de porter un jugement

à priori. Ce dossier conservé avec les documents confidentiels four-

nira d'utiles indications à l'Aflministratenr arrivant dans un cercle

où il n'a pas encore servi

.
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Dispositions communes à tous les fonctionnaires,

employés et agents.

Il est formellement interdit aux fonctionnaires, employés et

af^ents de se livrer à des opérations commerciales, soit ouvertement,

soit sous le couvert de prête-nom. (Circulaire ministérielle du 4 mai

1897 et du 15 septembre 1904.)

Il est également interdit aux fonctionnaires, employés et agents

de publier des livres, brochures, articles de revues et de journaux,

sans en avoir reçu l'autorisation préalable.

Les fonctionnaires qui désirent faire des conférences où sont

traitées des questions se rattachant à la politique coloniale de la

F'rance, doivent avoir au préalable obtenu l'autorisation du

Ministre, à l'assentiment duquel ils doivent soumettre en outre le

sujet de conférence qu'ils se proposent de traiter. (Circulaires

ministérielles du 6 avril 1900 et du 25 janvier 1909.)

Il est interdit aux fonctionnaires en service dans la Colonie, d'en-

treprendre ou de poursuivre des recherches ou explorations minières.

(Décret du 6 juillet 1899.)

Les acquisitions d'immeubles, par le fait qu'elles ont pour la plu-

part, sinon toutes, comme objectif immédiat, la spéculation, ou tout

au moins la réalisation d'un bénéfice, doivent être considérées

comme des opérations commerciales et, par suite, interdites. (Circu-

laire du (iouverneur général du 11 janvier 1905.)

I*ar de fréquentes circulaires, le Gouverneur a signalé aux fonc-

tionnaires et agents de tout rang, l'intérêt qu'il y aurait pour cha-

cun d'eux à se livrer à des travaux littéraires ou scientifiques inté-

ressant la colonie.
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Certains de ces travaux ont obtenu de réels succès de librairie.

Sans rechercher ce résultat et en se maintenant dans la pensée

d'être utile au plus grand nombre de personnes s'intéressant aux

choses coloniales, le champ d'études reste larg-ement ouvert.

Les circonstances de la vie des colonies mettent à même les fonc-

tionnaires de voir et d'étudier de près des questions d'ordres mul-

tiples dont l'intérêt, quelque minime qu'il puisse paraître, a toujours

sa valeur.

Les sujets sont nombreux et se présentent d'eux-mêmes à l'esprit

observateur.

L'histoire, les légendes, l'ethnographie, l'histoire naturelle, les

mceurs, les coutumes, les religions, l'organisation rudimentaire

locale, sans parler de la médecine, de l'étude des langues, etc., en

sont les principaux cléments.

Certains principes qui ne sauraient s'ériger en règles président

à ces travaux :

Ne pas chercher à faire un livre.

Penser que ce que l'on voit n"a pas encore ou a été peu vu, et

s'efforcer tout d'abord d'en fixer l'idée principale.

Si le sujet prête à matière, profiter de ce qu'on est sur les lieux

pour l'approfondir.

Le dessin, la photographie aident à la compréhension des descrip-

tions.

Ne se servir de livres ou d'articles déjà faits que pour contrôler

les observations personnelles, indiquer autant que possible les

sources des citations ou des opinions reproduites.

Fn matière d'histoire naturelle, il sera quelquefois intéressant de

recueillir quelques échantillons, soit de minéraux, de plantes et

même, si possible, de petits animaux.

Dans ce cas, ne pas omettre de prendre note de toutes les condi-

lifms d'habitat, de sol, d"époque de la récolte ou de la capture pou-

vant donner à l'étude ultérieure de ces échantillons tous les élé-

ments nécessaires.

Il se peut que dans certaines régions, un animal ou un autre

objet attire d'une façon toute particulière l'attention.

Il y aura lieu de signaler la découverte à ladmiiiislration supé-
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rieure, qui fera connaître la destination et les moyens d'envoi à

employer pour faire parvenir l'animal ou l'objet, soit au Gouverne-

ment, soit à un (les établissements scientifiques de la Métropole.

L'Administration ne saurait trop encourager son personnel à ne

pas dédaig-ner les travaux ci-dessus.

Indépendamment du compte qu'il en sera tenu lors de l'établis-

sement des notes du personnel, il ne saurait être perdu de vue que

le travail, sans effort ni fatigue, est le meilleur emploi des nombreux

loisirs que laisse l'exercice des fonctions de chacun.

La suggestion que le moindre labeur aux colonies est profitable à

la collectivité et ouvre à l'activité européenne des horizons sans

cesse nouveaux, doit être un stimulant réel et suffisant.

Les travaux d'esprit délassent et concourent à l'hygiène générale,

dont le principal ennemi est le désœuvrement.

L'homme de devoir et de conscience méprise la critique trop

facile de ceux qui dissimulent leur paresse ou leur ignorance sous

les dehors d'un esprit blasé ou découragé.

C'est pour lui que le fonctionnaire travaille ; la conscience de

faire tout son devoir l'élève à ses propres yeux et lui procure l'au-

torité morale, indispensable aux fonctions qui lui sont confiées.



TITRE III

TRANSPORTS DU PERSONNEL

CHAPITRE XVII

Transports dans l'intérieur de la colonie du personnel européen

ou assimilé.

Les moyens de transport sont toujours fournis en nature au per-

sonnel des cercles. Il ne pourra être perçu de ce chef aucune indem-

nité dite de transport.

TRANSPORTS SUR ROUTES

Doivent être assurés par les soins des administrateurs qui, autant

que possible, mettent à la disposition des fonctionnaires en voyage

des chevaux pris, dans la limite des exigences du service, parmi

ceux des gardes de police.

En principe, aucun cheval n'est affecté personnellement, sauf

décision spéciale du Gouverneur.

Dans le cas où le cercle est dans l'impossibilité d'assurer les mon-
tures, les administrateurs sont autorisés à louer des chevaux moyen-
nant un prix à débattre par jour; un palefrenier responsable, repré-

sentant le propriétaire, accompagnant le cheval et le pansant pen-

dant toute la durée de la location.

B.KGAGKS

Le transport des bagaçes à titre gratuit, dans l'intérieur de la

colonie, est fixé comme suit (Arrêtés du 10 juin 1VR)5, 18 juillet 1905} :
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l'Oins DES BAGAGES DONT LE TRANSPORT EST ASSURÉ DANS h\ l""^ ZONE

(le SÉNÉGAL EST COMPRIS DANS LA 1
""^ ZONe)

CATEGORIES

POUR OFFICIERS,
hommes de troupe
ou employés des ser-

vices militaires.

POIDS PORTEURS

1" Calt'gorie H : Officiers supérieurs et assimilés...
2* Catégorie : Officiers subalternes et assimilés
3- Catégorie : Personnel assimile aux aspirants
4* Catégorie : Adjudants, sergents-majors et assimi-

lés

300 kg.
400
330

300
200
100

20
16

14

12

8

4

5" Catégorie : Sei^ents et assimiles
6' Catégorie : Caporaux, soldats et assimilés

Le portage est peu en usaf^'-e au Sénégal où il est le plus souvent

remplacé par le transport à dos de chameau.

Le chameau correspond à 4 porteurs ; son prix varie de 2 fr. .')() à

3 francs par jour (sans nourriture), chamelier compris.

Le personnel, qui y aura été probablement autorisé, pourra, se

rendant à son poste, voyager avec sa famille ; il aura droit, dans ce

cas, en plus, au transport gratuit des quantités de bagages indiquées

au tableau ci-après :

DROIT Ai: TRANSPORT GRATUIT DES BAGAGES DES FAMILLE
DANS LA ZONE N" 1

CATBOORIBS

r* Calégorii- M
2* (Catégorie . .

.

3« —
4' —
5* —
6* —

fOia OFFICIERS
assimilés, sous-
officiers, etc.

2:)0 kg.
250
200
15U
100
100

10

10
8

6

i

4
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POIDS DES BAGAGES DONT LE TRANSPORT EST ASSURE GRATIITEMENT Al'

PERSONNEL CIVIL ET MILITAIRE EN DEPLACEMENT TEMPORAIRE EEKECTlÉ
PAR ORDRE Oir POIR LE SERVICE.

>OMDBE DE POKTKinS COHHESPONnANT

PERSOXSEI. PERSONNEL EN

CATÉGORIES EN COLON>E,
RECONNAISSANCE,

MISSION Of NE CONS-
TITUANT PAS IN DÉ-

TOURNÉES DE POLICE. TACHEMENT <
.

Poids des
bagages.

Porteurs.
Poids des
bagages. Porteurs.

1~ Catégorie B:

Commandant une tournée. 150 k. 6 150 k. 6
Ne commandant pas. 75 3

2- Catégorie B :

Commandant une tournée. 75 3 100 3
i

\e commandant pas. 50 2

3* Catégorie :

Personnel assimilé aux aspi-
rants. 25 1 75 •' 3

4* Catégorie :

Adjudants, ser^onts-majors as-
similés. 25 I 50 •= 2

3' Catégorie -'
:

Sergents assimilés, officiers

indigènes. 25 1 50 :î 2

6» Catégorie :

Soldats et assimilés. 12 k. 500 1 pour 2 25 3 t

1. Pour former un détachement, il faut au moins 6 hommes marchant sous
le commandement de l'un d'eux. (Décret du 29 décembre 1903.)

2. Les préposés de» douanes européens doivent être ranges dans cette caté-

gorie .

3. Dans le cas d'une durée de mouvement supérieure à 15 jours, ces alloca-

tion» seront respectivement portées à 150 kilos ou 6 porteurs pour la 2* caté-

gorie B, à 100 kilos ou 4 porteurs pour la 3* catégorie, à 75 kilos ou 3 por-

teur pour les 4* et5« catt'gories, à 50 kilos ou 2 porteurs pour la 6* catégorie.
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En cas de déplacement temporaire, effectué par ordre et pour le

service, colonne, tournée de police, de recensement, mission poli-

tique, etc., le tableau ci-avant fixe le poids des bagages dont le

transport est assuré gratuitement au personnel civil et militaire.

(Arrêté du 18 juillet 1905.)

Ce tarif est rigoureusement applicable aux administrateurs pour

les tournées et missions effectuées par eux ou par leur personnel.

(Arrêté du 18 juillet 1905.)

TRANSPORT EN CHEMIN DE FER

Ce mode de transport est assuré sur la ligne du chemin de fer

Dakar-Saint-Louis et sur celle de Thiès à Kayes au moyen de réqui-

sitions établies à Saint-Louis par le 3« bureau (Finances), à Dakar

par le délégué du Gouvernement du Sénégal et dans les escales des

voies ferrées, par l'Administrateur du cercle intéressé.

Le personnel en service au Sénégal est classé suivant les catégo-

ries prévues au décret du 6 juillet 1904.

l""* et 2" catégories : voitures de f" classe.

3" et 4*^ catégories :
— 2^ classe.

5" et fi*" catégories :
— 3* classe.

Le poids réglementairement alloué sur les bagages est celui du

tableau n" 1 (p. 88).

TRANSPORT EN BATEAf

Le transport en bateau du personnel et du matériel est assuré

POUR LE FLEUVE

1° par les vapeurs des Messageries Africaines;

2° parles moiioi'oues du Haut-Séuojral et Niger;

3» par les chalands du Ilaut-Sénéjjal et Niger
;

l' par les moyens fournis par les Administrateurs.

POUR LA CASA- l ï" par les vapeurs des Messageries Africaines;

MANGE ]
2" par les moyens fournis par l'Administrateur de

[Ziguinchor) \ la Casamance ou ses roprL^scntants.
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POUH I,A PETITE
c'.oTi:

Ces escales étant habituellement desservies par voie

de terre aucun service régulier n'est installé en
vue d'assurer ces transptorls.

En cas absolument exceptionnel, l'Administrateur

résident de la Petite Côte et le Délégué de Dakar
i |>euvent faire embarquer les passagers, sur les ba-
' teaux de commerce ou les cotres desservant ces

escales.

(Voir indemnité de déplacement. Décret du 26 février 1908.

J. O. Sénégal, p. 163, et arrêté du 12 octobre 1910 du Gouverneur

Général, au sujet des frais de déplacement des militaires indigènes

voyageant isolément!.

INDEMNITÉ DE ROLTE (Décrct du 26 février 1906).

Si le voyage a lieu par voie fluviale ou maritime, soit dans l'inté-

rieur, soit sur les côtes, soit entre les dépendances d'une même pos-

session et qui dure plusieurs jours, l'indemnité de route est accor-

dée, conformément aux stipulations du tableau ci-après :

1

CONDITIONS DE PASSAGF MODE D'ALLOe\TlOX DE
I-'lNDBM.MTK DE ROtTE

1° Le passager reçoit à bord la

nourriture toute préparée et a la

jouissance d'une couchette ou
,en totalité ou en partie) d'une
cabine.

i* Le passager ne reçoit du bord
ni le couchage, ni la nourriture.

3* Le passager reçoit à bord la

nourriture préparée mais non le

couchage

.

i* l^ passager reçoit le couchage
mais il n'est pas nourri par le

bord.

L'indemnité reduite des 3/4 est al-

louée seulement pour la 1"
journée de voyage.

L'indemnité réduite d'un 1/4 est
allouée pour toute la journée du
voyage, sauf pour le jour d'arri-

vée à destination.

L'indemnité réduite de moitié est
allouée pour toute la durée du
voyage sauf pour le jour d'arri-

vée à destination.

L'indemnité réduite de moitié est

allouée pour toute la durée du
voyage, sauf pour le jour d'arri-

vée à destination.
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Le couchage est considéré comme fourni aux fonctionnaires des

deux premières catégories et aux officiers ou assimilés, seulement

quand la couchette dont ils ont la jouissance se trouve dans une

cabine.

ATTRIBUTIONS DE I.A SOUDE COLONIALE ET DES INDEMNITES DE SEJOUR I;T DK

ROUTE AUX FONCTIONNAIRES, AGENTS ET EMPLOYES PENDANT LEUR SÉJMI-R

Eti \.o. T. {Circulaire du Gouverneur général du lOoclobre 1Q10.)

1" Dakar est le port qui doit être considéré comme port de débarquement

des fonctionnaires de l'Afrique occidentale française.

2° Tous les ports de l'Afrique occidentale française où les fonctionnaires,

a{jents ou employés, prennent passage sur les paquebots qui doivent norma-

lement les conduii'c en France, doivent être considérés comme ports d'em-

barquement.
En conséquence la solde coloniale est due à compter du jour inclus du

débarquement à Dakar, (^ette disposition est applicable aux fonctionnaires,

agents et employés qui, ayant servi avant leur congé, dans une des colonies

du sud, reçoivent un ordre de route pour cette même colonie à l'expiration

de leur séjour en France. Même dans cette hypothèse, l'escale de Dakar doit

être considérée comme formant le point de départ de l'entrée en solde colo-

niale.

Le droit au traitement colonial doit être maintenu pendant tout le séjour

en A. O. F. et ne cesse que le jour de l'embarquement à destination de
France

.

Au point de vue des indemnités, plusieurs positions sont à envisager :

1" Fonctionnaires, agents et employés débarqués à Dakar et désignés pour
servir au Sénégal et en territoire civil de la Mauritanie :

a) Rejoignant son poste par mer (exemple : Postes de la Casamance, Port-
Ktiennc, etc.).

Dans cette position, il sera fait application de la position 5, de l'article 6s du
décret du 3 juillet 1897, avec cette modilicalion, que l'indemnité lise de séjour

sera allouée cumulativcment avec la solde coloniale pendant 15 jours au plus.

Pour le jour de l'embarquement l'indemnité sera réduite au quart.

b) Rejoignant son poste par terre : on appliquera dans cette hypothèse la

position 6, c'est-à-dire une indemnité au plus pour le lendemain du débar-
quement.

2"' Fonctionnaires débarqués à Dakar et désignés pour servir dans le Haut-
Sénégal cl Niger :

Pour la durée du séjour h Dakar : solde coloniale et une indemnité fixe do
séjour pour le lendemain du débarquement ^Position 6, art. 68).

.1" Désigné pour servir dans l'une dos colonies du sud (^(iuinée. Côte d'Ivoire

et Dahomey) et attendant à Dakar les moyens do transport pour se rendre à
destination :
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Dans ce cas, on fera application de la position 5 de l'article 68, avec celte

modification que l'indemnité fixe de séjour cumulable avec la solde coloniale

sera attribuée pour toutes les journées passées à Dakar jusqu'au jour exclu

de rembarquement pour lequel l'indemnité sera réduite au quart.

A compter du jour du départ du port de débarquement jusqu'à celui do

l'arrivée au poste où il est appelé à servir, comme aussi du jour du départ

du dernier poste dalTeclation à celui exclu de l'embarquement pour France,

le fonctionnaire, ajrent et employé percevra les indemnités de i-oute et de

séjour conformément aux rèpïes générales posées par le Décret du 3 juillet

1897 et autres actes subséquents sur la matière.

Il reste bien entendu que les fonctionnaires (mapistrals, secrétaires géné-

raux, etc.l qui reçoivent, dès leur départ de France, une désignation pour

un poste déterminé d'une des colonies du Sud, conservent la solde d'Europe

jusqu'à l'arrivée au port de débarquement de la colonie même où ils sont alTec-

lés, c'est-à-dire, suivant le cas, jusqu'à Conakry, Grand Bassam ou Cotonou.

Quant aux fonctionnaires de cet ordre à destination du Haut-Sénégal et

Niger et Territoire civil de la Mauritanie, ils entrent en solde coloniale dès

leur arrivée à Dakar qui est le point de débai-quement pour ces possessions.

GR.\TL"ITK ni" VOYAGE EN CHEMIN DE KER EN FRANCE

I^ gratuité du voyage en chemin de fer pour eux, leurs femmes

et leurs enfants, est accordée aux fonctionnaires, employés et agents

civils, du port de débarquement au lieu de leur résidence, et vice

versa, lorsqu'ils se rendent en congé de convalescence ou en congé

administratif.

Il leur est payé à cet effet, au compte du bubdget doAt ils

dépendent, une allocation égale au prix du voyage qu'ils ont à

effectuer, d'après les tarifs des compagnies dont ils empruntent les

lignes, suivant le trajet le plus court. Cette allocation ne comprend

ni le prix du transport des bagages, ni celui du transport d'un

domestique. (.Arrêté du Gouverneur général, G janvier 1VK)G.)

Ils devront être munis d'une feuille de route réglementaire, ou

d'une feuille de voyage, qu'ils devront faire timbrer aux gares de

départ et d'arrivée, ainsi qu'aux gares intermédiaires, s'il y a lieu.

Cette feuille de route sera retournée dans la quinzaine qui suit

l'arrivée en France, au Service colonial du port de débarquement,

comme pièce justificative. (.Arrêté du Gouverneur général, 1*"" dé-

cembre 1901.)
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PASSAGE DES FAMILLES

Le droit au passage des familles des fonctionnaires, employés ou

agents civils, est essentiellement soumis à l'approbation du Ministre

des colonies. En conséquence, aucun fonctionnaire, employé ou

agent civil, ne peut prétendre au remboursement des frais de pas-

sage de leur femme ou de leurs enfants, si ces personnes se sont

embarquées sans l'autorisation préalable du Département. (Art. 4

du décret du 21 juillet 1910.)

Les concessions relatives aux femmes et aux enfants sont limi-

tées à deux traversées : celle d'aller, pour se rendre de France aux

colonies et pays de protectorat, ou d'une colonie dans une autre et

celle de retour ; toutefois n'ont droit qu'au passage dit de retour,

les familles des officiers, fonctionnaires, employés et agents du

Service colonial, dont le mariage a eu lieu dans la Colonie ou le

pays de protectorat où ils sont en service. (Art. l*"' du décret du
20 juillet 1910.)

Le droit au passage pour la femme et pour les enfants est renou-

velé lorsque le chef de famille est envoyé en France, ou dans une

autre colonie, ou pays de protectorat, par suite de changement de

destination ou lorsqu'il a droit à un congé administratif. (Art. 2 du
décret du 20 juillet 1910.)

Le droit des femmes et des enfants au passage de retour peut

toujours être exercé par anticipation. (Art. 9 du décret du 21 juil-

let 1910.)

L'autorisation ministérielle n'est pas nécessaire pour l'embarque-

ment aux colonies des familles de fonctionnaires qui rentrent en

France dans les conditions réglementaires.

Elle n'est pas exigée pour l'embarquement en France des familles

des fonctionnaires qui, rentrées dans la métropole, munies d'une

réquisition de retour, accompagneront leur chef, rejoignant son

poste, à moins qu'il ne s'agisse de régions dépourvues de ressources

matérielles nécessaires à la vie de famille. (Circulaire ministérielle

du 29 décembre 1904.)

D'autre part, sous réserve des prohibitions édictées par la circu-
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laîre du 4 août 1904. l'autorisation du ministre est indispensable

pour les familles de tous les fonctionnaires allant rejoindre leur chef

aux colonies.

La réquisition pour le voyage de retour dans la colonie délivrée

à un fonctionnaire rentrant en congé en France, ne pourra être uti-

lisée parles membres de sa famille que si ces derniers s'embarquent

avec lui au moment oîi il rejoint son poste. (Circulaire du 29

décembre 1904.)

Les fonctionnaires, officiers ou agents, n'ayant pas droit au pas-

sage gratuit, peuvent être autorisés à s'embarquer avec leurs femmes

et leurs enfants, seulement après versement préalable du prix de

passage. (Décret du 3 juillet 1897.)

Les réquisitions à titre remboursable ultérieur sont interdites.

(Voir circulaire du "23 mars 1907, B. 0. S., p. 349.)

DOMESTIQUES

Les fonctionnaires, assimilés aux officiers supérieurs, ont droit,

lorsqu'ils changent de résidence, à se faire accompagner par un

domestique.

Les domestiques sont classés à la 6*" catégorie. (Décret du 3 juil-

let 1897.)

Un domestique indigène, recruté dans son pays d'origine, ne doit

pas normalement être emmené en France, ou dans une autre colo-

nie, sou maître s'exposant, plus tard, à supporter les frais de son

rapatriement.

En outre, pour pouvoir prétendre au transport gratuit, le domes-
tique doit être attaché à la personne du fonctionnaire lui-même et

non au service de sa famille.

C'est donc uniquement lorsqu'il accompagne celui-ci ou qu'il est

rapatrié en P'rance, après licenciement ou pour raison de santé,

qu'il peut bénéficier du transport. (Circulaire ministérielle du

31 octobre 1907.)

Les domestiques indigènes de fonctionnaires, qui n'ont pas droit à

leur passage gratuit, ne peuvent profiter du droit de se faire déli-

vrer des réquisitions de passage à titre remboursable.
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Ce droit est exclusivement restreint à la femme et aux enfants

du fonctionnaire qui voyage. (Circulaire du 27 avril 1910.)

L'allocation est la même si la famille rejoint isolément son chef,

et quel que soit le nombre de ses membres.

Le tableau suivant comprend la franchise accordée par les C'®* de

navigation. Dans le cas oîi cette dernière serait supérieure à Talloca-

tion réglementaire, l'intéressé bénéficierait du traitement le plus

avantageux.

BAGAGES EN FRANCHISE

CATÉGOIUES POUR LE KONCTIO.NNAIHK l'Olill SA KAMII.I.E

1" catégorie
2"« _
3m, _
.'.m. _
5»,, _
6"" —

1

500 kilos
400 —
350 —
300 —
200 —
100 —

250 kilos
250 —
200 —
150 —
100 —
100 —

Les bagages alloués gratuitement ne comprennent que les vête-

ments, linge, vaisselle, etc., à l'exclusion des objets de mobilier et

d'approvisionnement, dont le transport est à la charge des inté-

ressés.



CHAPITRE XVIII

Congés.

CONGÉS ADMINISTRATIFS

Le minimum de temps exigé pour obtenir un congé administratif

de 6 mois, à solde entière, est fixé à 20 mois, pour le Haut-Sénégal-

Niger, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Mauritanie et la

Casamance, et à 2 ans pour le Sénégal,

La durée des congés administratifs peut être augmentée d'un

mois pour chaque période intégrale de séjour, de 100 jours ou de

4 mois, suivant qu'il s'agit d'une colonie de 20 mois ou de 2 ans.

En aucun cas, les congés administratifs ne peuvent dépasser la

limite maxima d'une année.

Le personnel en service dans son pays d'origine peut, lorsqu'il a

accompli une période minimum de présence, effectuée à son poste,

de 5 années, sans permission ni congé d'aucune nature, obtenir un

congé administratif de 6 mois, si le gouverneur a. par une disposi-

tion spéciale, admis l'ensemble de ce personnel au bénéfice des

congés administratifs.

Les fonctionnaires nés aux colonies et dont les parents, origi-

naires d'Europe, sont revenus se fixer d'une façon définitive dans

la métropole, peuvent être assimilés aux Européens, s'ils déclarent

expressément et par écrit, renoncer une fois pour toutes aux privi-

lèges que leur confère, au point de vue administratif, leur origine

coloniale. i^Art. 161 du décret du 2 mars 1910.)

Les congés administratifs sont accordés avec jouissance soit en

France, soit dans la possession française dont l'intéressé est origi-

naire.
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Toutefois, en aucun cas, le congé n'est accordé pour en jouir dans

la colonie où l'intéressé est en service. (Art. 35, décret du 2 mars

1910.)

L'obtention d'un congé administratif après 20 mois ou 2 années

de séjour dans la colonie, n'est pas un droit pour le personnel civil.

C'est ainsi que le dit le décret précité, le minimum de temps exigé

pour que le Gouverneur puisse l'accorder, quand les besoins du

service et les ressources budgétaires permettent de le faire.

Le Gouverneur est juge de l'opportunité. Il examine avec bien-

veillance les demandes de congés administratifs qui lui sont faites

en s'efforçant de concilier les désirs des fonctionnaires avec les inté-

rêts du service. (Voir circulaires du 28 juin 1909 et du 15 février

1910; Sénégal.)

Les demandes de congés administratifs doivent parvenir au Gou-

verneur, environ 3 mois d'avance, afin de permettre, si possible,

d'y donner satisfaction, en assurant les besoins de l'administration.

CONGÉS DE CONVALESCENCE

Des congés de convalescence, qui ne peuvent être accordés que

par périodes de 3 mois, peuvent être concédés pour une durée de

12 mois, aux fonctionnaires des services coloniaux, s'ils sont ren-

trés en France ou dans leur pays d'origine, à la suite d'une mala-

die endémique ou épidémique ou d'une blessure en service com-
mandé. Ils ont droit, dans ce cas, à la solde entière d'Kurope.

Le droit à la solde entière d'I^urope est réduit à (> mois pour les

fonctionnaires rentrés en congés de convalescence pour toute autre

cause.

Au delà des durées fixées ci-dessus, la demi-solde d'Kurope est

seule allouée.

.Après une année d'absence en congé de convalescence, le fonc-

tionnaire, qui sollicite une prolongation de congé, est soumis à

l'examen du Conseil supérieur de santé des colonies, qui déclare

s'il est ou non en état de reprendre son service.

Une nouvelle prolongation, qui ne peut excéder ti mois, peut lui

être accordée.
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La solde entière d'Europe est susceptible d'être allouée, par déci-

sion spéciale du Ministre, en cas de maladie de nature endémique.

A l'expiratioa de la prolongation ainsi accordée par le Conseil

supérieur de santé, un nouveau délai de 6 mois peut encore être

concédé, mais à demi-solde d'Europe.

Si, à l'expiration de celte période, le malade ne peut reprendre

son service, il est admis à faire valoir ses droits à une pension de

retraite ou licencié de plein droit. (Décret du "2 mars 1910, art. 51.)

\'oir aussi, art. 55, au sujet des indemnités à allouer aux agents

dont la solde est inférieure à 2.100 francs et 1.800 francs.

CONGES POfB .\FF.UBES PERSONNELLES

Des congés pour affaires personnelles, dont le maximum est de

t> mois (aller et retour compris), sont prévus dans le même décret,

à la demi-solde d'Europe.

Sont également prévues des permissions de 45 jours à solde entière

d'Europe.

Dans ces deux cas, tous les frais de voyage et de déplacement

sont à la charge du fonctionnaire, employé ou agent.

CONGÉS HORS C.VDRES

Le même décret prévoit également des congés hors cadres, con-

cédés pour servir au commerce ou à l'industrie, sans solde.

liésumé (les prinripules dispositions relatives aux fonctionnaires

et agents en congé.

DÉBARQUEMENT

Tou:» les fonctionnaire^ et agents tjoiveiit se présenter à leur

débarquement, au chef du service colonial, dans les ports de Bor-

deaux, .Marseille, Nantes ou le Havre, munis de leur livret de solde

et des pièces qui leur ont été remises à leur départ : certificat de
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cessation de paiement, feuille de voyage, titre de congé, certificat

du Conseil de santé, etc.

Les frais de voya(/e, du port de débarquement au lieu de leur

résidence, ne leur sont mandatés qu'après retour au Chef du ser-

vice colonial, de la feuille de voyage, visée à la gare d'arrivée, ou

à défaut, par les autorités locales.

L'envoi de cette pièce doit être effectué dans la quinzaine qui

suit le débarquement.

Les frais de chemin de fer de retour ne sont payés au port d'em-

barquement que sur présentation, la veille, au plus tard, du jour

lixé pour le départ :

1" De l'ordre de départ
;

2° De la feuille de route ou de voyage, timbrée par les gares de

tiépart et d'arrivée. (Arrêté du Gouverneur général du l" décembre

J908.)

Les mandats de paiement et toute la correspondance, adressés

aux fonctionnaires par le Service colonial, leur sont transmis direc-

tement, sous pli non affranchi, s'ils habitent Paris; par l'intermé-

diaire du Service colonial s'ils habitent Xantes, le Havre, Bordeaux

ou Marseille; du sous-intendant des troupes coloniales s'ils habitent

Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort, Toulon ou Cette ; du maire

dans toutes les autres localités.

En cas de changement de résidence, il n'est tenu compte, pour

l'assignation du lieu de paiement de la solde du,mois en cours, que
des changements d'adresse parvenus au Service colonial avant le H

du mois.

Après cette date, et pour tout changement de résidence qui entraî-

nerait en même temps un changement de département, le fonction-

naire doit, pour percevoir le montant de son mandai, s'adresser au

trésorier général du département où le mandat était primitivement

payable, et le prier d'en faire parvenir le talon au trésorier général

(lu déparlement de la nouvelle résidence. (Voir décret sur la solde,

du 2 mars 1910.)
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CORRESPONDANCE

Les fonctionnaires et agents en congé ne doivent, en aucun cas,

correspondre directement avec le Ministre.

Toute requête ou correspondance, sans exception, doit être adres-

sée au chef du Service colonial dont dépend l'intéressé, sous pli

alFranchi. signée lisiblement avec indication du grade et de la colo-

nie de provenance.

CONGÉS

La transformation de congés de convalescence en congés admi-

nistratifs est accordée, si l'intéressé est en France, par le Ministre,

sur la proposition du chef du Service colonial du port qui l'admi-

nistre.

Toute demande de concession de congé de convalescence, faisant

suite à un congé administratif, doit être accompagnée d'un certifi-

cat de visite et de contre-visite des médecins militaires de la Place

la plus voisine de la résidence de l'intéressé.

Toute demande de prolongation d'un congé de convalescence doit

être appuyée, pendant les 12 premiers mois, d'un certificat établi

par le délégué du conseil supérieur de santé des colonies ou, à

défaut, par le médecin du Service colonial, dans les ports de com-

merce ; par un médecin militaire ou un médecin civil dans les autres

localités.

Les certificats délivrés parles médecins civils doivent être dûment
légalisés.

.Après une année d'absence, un certificat de visite et de contre-

visite des médecins militaires doit être joint à la demande de pro-

longation, à moins que le fonctionnaire n'ait subi la visite médicale

du médecin du Service colonial.

Toutes ces demandes doivent être adressées au chef du Service

colonial, un mois avant la fin du congé en cours.
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EAUX THERMALES

Le fonctionnaire en congé, qui désire obtenir son envoi aux eaux

thermales, doit adresser au chef du Service colonial un certificat

de visite et de contre-visite des médecins militaires de la Place la

plus voisine de sa résidence, constatant la nécessité d'une cure avec

indication de la station.

Le remboursenient des frais de route (aller et retour) ne peut

être accordé aux fonctionnaires autorisés à faire usage des eaux

thermales, que sur production, dans, le délai de 30 jours, au plus

tard, après la fin de la saison, des pièces ci-après :

1" Feuille de route visée au départ du lieu de congé, à l'arrivée

et au départ de la station thermale, ainsi qu'au retour à la localité

d"où le départ a eu lieu pour les eaux ;

2° Certificat médical constatant que le fonctionnaire a fait usage

des eaux pendant la saison complète (du ... au . .'.) ou que son état

de santé l'a obligé d'interrompre sa cure.

Ce certificat devra être légalisé par le maire pour toutes les sta-

tions où il n'y a pas d'hôpital militaire. (Voir Eaux thermales,

p. 103.)

DÉP.VRT POUR REJOINDRE LE PORT d'EMBARQUEMENT

Les fonctionnaires désireux de rejoindre leur poste par anticipa-

tion, doivent adresser, au chef du Service colonial, un mois avant

la date prévue pour leur embarquement, une demande accompagnée

d'un certificat de visite et contre-visite des médecins militaires de

la Place la plus voisine de leur résidence, constatant leur aptitude

à reprendre du service.

Les fonctionnaires qui désirent percevoir des avances de solde

avant leur départ, doivent faire jiarvenir une demande motivée au

chef du Service colonial, '20 jours au moins avant la date fixée pour

leur embarquement. (Dépêche ministérielle du JO mars 1908.)

Seuls, les fonctionnaires parlant pour la première fois et ceux

changeant de colonie, ont droit à l'avance de solde sans autorisa-

tion ministérielle.
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Les fonctionnaires ne doivent pas se mettre en route pour rejoindre

le port d'embarquement avant d'avoir reçu un ordre de départ.

Dès que cette pièce leur est parvenue, ils doivent en accuser

réception au chef du Service colonial et l'aviser immédiatement si,

par suite de leur état de santé ou de toute autre cause, ils ne peuvent

se présenter à la date fixée.

PASSAGE DES FAMILLES

Le droit au passage des familles reste essentiellement subordonné

à la décision du Ministre. (.Art. 2 du décret du 6 juillet 1904.')

Les fonctionnaires rentrés d'une colonie sans y avoir accompli le

séjour réglementaire, ne peuvent obtenir le passage de leur famille

qu'après autorisation du Ministre, et versement du montant de la

réquisition, s'il y a lieu.

Les demandes de passage pour leur famille des fonctionnaires en

service en .Afrique occidentale et équatoriale, ne sont examinées

par le département que si elles sont accompagnées de l'autorisation

du Gouverneur général, qu'ils devront solliciter préalablement et

directement.

Ces demandes adressées en temps utile doivent indiquer la com-
position de la famille (femme et enfants âgés de . . . .) en y joignant

leur livret de famille ou à défaut l'extrait d'acte de mariage et l'extrait

de l'acte de naissance de chaque enfant, établi sur papier libre.

STATIONS TUERMALES

I^s fonctionnaires en congé qui ont été autorisés, sur avis du

conseil de santé, à faire une cure dans certaines stations thermale^,

n'ont droit, bien que non hospitalisés, à aucune allocation.

L'indemnité de séjour, entière, est due dans le cas où le Conseil

supérieur de santé aurait jugé indispensable, pour certains malades

rapatriés pour maladies endémiques ou épidémiques. de les envoyer

dans les stations thermales ou minérales, où il n'existe pas d'hôpital

militaire, et pour lesquels la durée ofticiclle du traitement est ainsi

fixée :
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Aix-les-Bains (Savoie). . .
"21 jours.

Aix-les-Thermes (Ariège) —
La Bourboule (Puy-de-Dôme) —
Le Boulou (Pyrénées-Orientales) —
Gauterets (Hautes-Pyrénées) —
Ghâtelguyon (Puy-de-Dôme) —
Contrexéville (\'osges) —
Lamalou ( Hérault) —
Plombières (\'osges) —
Royat (Puy-de-Dôme) ' —
Saint-Gervais (Haute-Savoie) —
Vais (Ardèche) —
Vittel (Vosges) —
La Presle (Pyrénées-Orientales) 25 jours.

Dax (Landes) ' —
Martigny-les-Bains (Vosges) —

Il n'est alloué que la demi-indemnité dans les stations thermales

ou minérales où existe un hôpital militaire, dans le cas où le Conseil

supérieur de santé estime qu'il y a lieu d'envoyer d'urgence l'in-

téressé suivre un traitement dans une de ces stations, sans attendre

l'ouverture de la saison suivante, même si l'intéressé n'y a pas

trouvé de place ou si cet établissement est momentanément fermé.

La durée officielle du traitement est ainsi fixée :

Barèges 21 jours.

Bourbonne-les-Bains —
Bourbon-l'Archambault —
Vichy :••;•; -
Amélie-les-Bains (saison d'été) 15 jours.

— (saison d'hiver) 2 mois.

(Décret du 14 novembre 1901. B. 0., p. 827.)

I^es indemnités ci-dessus indiquées ne sont allouées que si le fonc-

I. Voir la ("iiriilaire du '.Mi (tclohrp l'.tol ^H. <).. p. "6l»i, iiii .>sujel des n'-diic-

lions consenties dans les luMoIs de Hoyul, cl du 21 septembre 1009, en ce q\ii

concerne Dax.
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tionnaire ou l'agent des ser\'ices coloniaux ou locaux envoyé aux

eaux se trouve dans un des cas cités plus haut, rappelé dans le

décret du 14 novembre 1901, et s'il produit un certificat attestant

qu'il a suivi le traitement complet. (Décret du 3 juillet 1897.)

HKDUCTIONS ACCORDEES AUX ADMINISTRATEURS DES COLONIES DANS LES

STATIONS THERMALES DE LA METROPOLE

Sollicités par l'Association professionnelle des Administrateurs

des colonies, les conseils d'administration des différentes stations

thermales où sont envoyés en traitement les fonctionnaires colo-

niaux en congé, en France, ont bien voulu consentir en faveur des

administrateurs des colonies les réductions ci-après :

Aix-les-Iiains. — Les administrateurs dont le traitement d'Eu-

rope est inférieur à 3.600 francs peuvent bénéficier de la gratuité à

l'établissement thermal.

Le Grand Cercle consent une réduction de 50° o aux membres

de l'Association, munis d'une carte d'identité.

Cauterets. — Réduction de 50
"'o'. comme aux officiers de l'ar-

mée active. Il n'est fait aucune réduction aux bénéficiaires du demi-

tarif pour l'abonnement aux buvettes.

Chàtelguyon. — Officiers jusqu'au grade de capitaine et assimi-

lés : demi-tarif à l'établissement thermal.

Hôtel-Villa des Hirondelles. — Prix spéciaux pour les administra-

teurs coloniaux.

Aa Bourboule. — Mêmes réductions que celles consenties aux

officiers de l'armée active, soit 50 ";'„.

L'hôtel de Venise et de la Paix consent, en faveur des membres

de l'Association, les réductions ci-après sur ses prix ordinaires :

5 * o en juillet et en août ; 15 ° „ en juin et septembre.

Plombières. — Réduction de 20o
,, sur les prix des tarifs de la

compagnie.

/ioi/al. — Réduction de 50° , aux époques suivantes : du 15 mai

au 15 juin et du 15 septembre au 15 octobre, sur les traitements à

l'établissement thermal.
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Pour les entrées au parc et au casino, même réduction durant la

même période.

Villel. — Mêmes avantages qu'aux officiers de l'armée active,

soit une réduction de 50°/o sur la buvette et do 25 "/o sur les tickets

de bains et douches, réduction officiellement suspendue du 15 juin

au '20 août.



TITRE IV

CHAPITRE XIX

Justice '.

ORGANISATION DE L.\ JUSTICE EN A. O F.

L'organisation de la justice dans les colonies de TAfrique occi-

dentale française est basée sur le décret du 10 novembre 1903,

promulgué dans la colonie le 10 décembre de la même année.

Cet acte mis au point par divers décrets et arrêtés, réalise l'u-

nité judiciaire de l'Afrique occidentale française, détermine d'une

manière précise les compétences de la justice locale et règle la

marche, jusqu'alors indécise des tribunaux indigènes.

I. Le décret <lu 10 novembre l'Hti. est actuellement l'objet d'un travail de
revision destiné à apporter aux textes relatifs à la Justice indi§:ène. les modi-
fications sugrtïérées par l'expérience de six années de pratique. Une commission
sous la présidence de Monsieur le Lieutenant Gouverneur du Sénépal a été

chargée de ce travail par arrêté du Gouverneur Général en date du 12 sep-

tembre 1910.
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Tribunaux français.

(Décret du 10 novembre 1903.)

La justice est rendue dans la colonie du Sénégal par :

1" Une cour d'appel dont la juridiction s'étend à toutes les

colonies de l'Afrique occidentale française.

Son sièg"e est à Dakar.

2° Une cour d'assises, siégeant également à Dakar, mais dont

les sessions peuvent, si les circonstances l'exigent, être tenues tem-

porairement dans tout autre lieu de la colonie.

3" Des tribunaux de 1'" instance qui siègent à Saint-Louis et à

Dakar.

TRIBUNAUX DE 1
"•" INSTANCE

Le ressort de ces juridictions a été fixé par des arrêtés du Gou-

verneur général (6 juillet 1904 — 24 février 1903 — 25 novembre

1907).

Il résulte de ceux-ci que certains territoires sont réservés à la

compétence exclusive des tribunaux français. Sur ces territoires

aucun tribunal indigène ne peut exister et un administrateur ne

saurait y prendre aucune décision en qualité de magistrat indi-

gène.

(]es territoires de juridiction exclusivement française con-

sistent dans les communes de plein exercice et la banlieue de

celles-ci, telle qu'elle a été déterminée par le décret du 13 février
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Le tribunal de Saint-Louis, comprend dans son ressort Saint-

Louis et sa banlieue. Celui de Dakar, les communes de Gorée,

Dakar et Rufisque et la banlieue de ces deux dernières communes.

Les tribunaux français sont en outre exclusivement compétents

dans la colonie, pour statuer dans les conditions prévues aux

articles 30-3'2-34 du décret du 10 novembre 1903, pour les affaires

dans lesquelles sont impliqués ou intéressés les Français, les Euro-

péens ou les assimilés.

A cet égard le territoire du Sénégal se partage en deux parties :

Le ressort du tribunal de Saint-Louis comprend les cercles du

lleuve, le cercle de Louga et celui de Tivaouane (jusque et y
compris l'escale de N'Dande), et la Mauritanie à l'exception de la

baie du Lévrier.

Le ressort du tribunal de Dakar comprend les cercles de

Tivaouane (partie située au sud de N'Dande et non compris cette

escale), du Baol, de Thiès, du Sine-Saloum, de la Haute-Gambie,

et en Mauritanie le territoire de la baie du Lévrier.

4" Une justice de paix à compétence étendue siégeant à Ziguin-

chor.

Le ressort de cette justice de paix s'étend à tout le cercle de la

Casamance.

5° Il convient d'ajouter à cette liste, les tribunaux musulmans

de Dakar, Saint-Louis et Rufisque, dont la création modifie les

articles 6 et 21) du décret du 10 novembre 1903 et permet aux indi-

gènes musulmans demeurant dans le ressort des tribunaux fran-

çais, de se faire juger dans des conditions analogues à celles de

leurs congénères soumis aux tribunaux indigènes.

Cette faculté ne concerne que les questions intéressant l'état

civil, le mariage, les successions, les donations et les testaments.

Décrets du 29 mars 190.^ et du 29 janvier 190ti.)

L'appel des jugements des tribunaux musulmans peut être porté

devant la cour d'appel. Il est statué dans les conditions détermi-

nées pour l'appel des jugements rendus en matière indigène par

les tribunaux de T" instance et dans les délais et formes prévus

par l'article 36 du décret du 10 novem\)re 1903 sous réserve que

la déclaration d'appel sera reçue par le greffier du tribunal musul-

man et consignée sur un registre spécial.
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Le dossier d'appel est dans la huitaine, transmis par les soins

du cadi au Procureur de la République qui en assure la transmis-

sion au Procureur général. (Décret du 25 avril 1910.)

Le ressort du tribunal musulman de Saint-Louis comprend le

territoire de la Gasamance, et de Saint-Louis et de sa banlieue.

Celui de Dakar comprend les territoires de Gorée et de Dakar et

de sa banlieue.

Gelui de Rufîsque comprend le territoire de Rufisque et de sa

banlieue. (Arrêté du 29 janvier 1907.)

SIMPLE POUCE

Le décret du 10 novembre 1903, en abrogeant l'article 10 dU

décret du 22 septembre 1887, a enlevé aux administrateurs les

fonctions de juge en matière de simple police.

Ges attributions sont désormais dévolues aux tribunaux de
!''' instance et aux juges de paix à compétence étendue du lieu de

l'infraction s'il s'agit d'un Français, d'un Européen ou assimilé.

L'administrateur ou agent assermenté : commissaire de police,

chef de gare, agentsanitaire, etc., constate la contravention et rédige

un procès-verbal qu'il transmet au Procureur de la République.

Ce magistrat décide souverainement s'il y a lieu ou non de

j)Oursuivre.

Si la contravention est commise par un indigène, c'est le chef du

village qui est compélenl pour en connaitre. Il peut se saisir lui-

même ou être saisi par l'administrateur, lui seul statuera. (Voir

circulaire n" 44 du Gouverneur du Sénégal, 6 avril 1906.)

.irSTICK INDHIKNK lîN TKHRITOIHIN l>'\l>MIMSTK.\TION" DIRECTE

La division de la colonie en Tcrriloires d'administration directe

et en Pays de protectorat ne modifie en rien l'action de la justice

indigène dans les territoires non soumis à la juridiction française.

La compétence des tribunaux français est absolue dans les ressorL^

de ces tribunaux, c'est à-dire ilans les quatre C(»minunes consti-

tuées et leur banlieue. En dehors de ces points, la justice fran-
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çaise n'est compétente que dans les cas prévus aux articles 30, 32

et 34 du décret du 10 novembre 1903, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit

d'Européens ou de citoyens français ou assimilés.

Il s'ensuit que les crimes et délits commis par des indigènes

dans les communes mixtes ou dans les escales du fleuve ou de la

voie ferrée, où résident soit des commissaires de police, soit des

sergents de ville, sont justiciables des tribunaux indigènes.

Quant aux contraventions de simple police, commises par des

indigènes non justiciables des tribunaux français dans les mêmes
localités, elles relèvent de l'autorité du chef de village (articles 47

et 48 du décret du 10 novembre 1903), si ces infractions ne sont

pas comprises dans celles prévues par l'arrêté du gouverneur du

14 septembre 1907, c'est-à-dire punissables par l'administrateur.

COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS

L'ensemble des dispositions du décret du 10 novembre 1903

relatives à la compétence des tribunaux français peut se résumer

ainsi :

I* En matière civile et commerciale les justices de paix à com-

pétence étendue et les tribunaux de 1*^" instance dans l'étendue

de leur ressort, connaissent des affaires dans lesquelles sont inté-

ressés des F'rançais ou assimilés, soit que le débat s'élève entre

eux, soit qu'il s'agite entre des Européens et des indigènes de sta-

tut local.

'2" En matière pénale ; a) ces juridictions statuent sur les con-

traventions et délits commis par nos nationaux. Européens ou

assimilés ; b) ils doivent également être saisis de toutes les infrac-

tions commises par des indigènes de complicité avec des Français

ou assimilés ; c) enfin ils ont seuls qualité pour prononcer sur les

infractions commises par des indigènes de statut local au préjudice

des Français, Européens, ou assimilés.

I^s juridictions locales ne sont compétentes, que lorsque le

débat tant civil que criminel intéresse seulement des indigènes à

l'exclusion de toute autre personne ayant la qualité de citoyen

d'une nation civilisée.
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Les tribunaux français sont seuls compétents pour statuer sur

les infractions aux lois pénales, commises en dehors des communes
(le plein exercice et de leur banlieue, par les personnes nées clans

ces communes, quel que soit leur âge et leur sexe, sous cette con-

dition que le fait de la naissance dans ces communes soit constaté

par un acte de l'état civil, ou un jugement en tenant lieu.

Les tribunaux français sont é{,'alement compétents en matière

civile et commerciale quand des indigènes, d'un commun accord

réclament le bénélice de la juridiction française. (Article 31 du

décret du 10 novembre 1903.)

Bien que rarticle31 du décret du 10 novembre 1903 ait employé

le terme (en toute matière), il résulte de la rédaction même de ce

texte et de l'ensemble des dispositions du décret qu'en matière de

simple police, correctionnelle et criminelle, l'accusé ne peut décli-

ner la compétence de ses juges naturels pour réclamer celle des

tribunaux français quand il n'en relève pas par son statut person-

nel ou par les circonstances prévues au décret.

L'administrateur ne devra jamais négliger de signaler au gou-

verneur tous les déplacements anormaux de compétence.

MILITAIRES INDIGÈNES

Les militaires indigènes des troupes coloniales en activité de

service relèvent exclusivement de la juridiction des tribunaux

français dans tous les cas où ils ne sont pas justiciables des Con-

seils de guerre. (Décret du 9 mars 1909.)

AGENTS DE POLICE INDIGÈNES

Les agents ou gardes de police indigènes ne sont pas assermentés

et n'ont pas qualité pour verbaliser ; ils conservent leur statut per-

sonnel et ne doivent être considérés que comme des auxiliaires de

l'administration au même titre que les chefs indigènes.

Kn conséquence les infractions qu'ils peuvent commettre ou

celles dont ils seront victimes sont de la compétence des tribu-

naux indigènes. (Chambre d'homologation, arrêt du 13 juillet

1909.)
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FICHES INDIVIDUELLES O IDENTITE

L'article 10 du décret du 26 mars 1903, qui porte règlement

d'administration publique, pour l'application aux colonies des

dispositions législatives et réglementaires sur le casier judiciaire

et la réhabilitation de droit, prescrit l'établissement au greffe de

la juridiction d'appel de chaque colonie, d'un casier judiciaire

spécial où doivent être versés des bulletins n' 2 concernant les

individus, nés hors de la colonie, mais y résidant.

Cette mesure a non seulement pour but de permettre aux par-

quets coloniaux, d'appliquer en connaissance de cause, les prescrip-

tions sur la récidive et la relégation, mais encore les dispositions

bienveillantes de la loi de sursis, dont le juge ne peut faire l'appli-

cation, s'il n'a sous les yeux le bulletin n° 2 du casier judiciaire du

prévenu.

Dans cet ordre d'idées, les procureurs de la République de

Saint-Louis et de Dakar par délégation du chef du service judi-

ciaire ont demandé aux administrateurs les renseignements con-

cernant les français de la métropole et des colonies et les étrangers

habitant le cercle, nécessaires à rétablissements de ces dossiers.

Des fiches du modèle ci-après ont été adressées aux adminis-

trateurs, pour la création de ce casier spécial et sa mise à jour

ultérieure.

Le Procureur de la République de Saint-Louis ajoute, dans sa

circulaire du 8 janvier 1909, qu'il conviendrait dans l'avenir de lui

adresser ces documents, ou un certificat négatif, dans les cinq

premiers jours des mois de janvier, d'avril, de juillet et d'oc-

tobre.
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Casier judiciaire spécial RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DE

'AFRIQUE OCCIDENTALE liberté - égalité - fraternité

FRARÇAISE
'

COLONIE on SÉNÉGAL FIGUE IPiDlVlDUËLLE D'IDEmiË

concernanl le sieur

Prénoms :

Date de naissance : né le '
•'

Lieu de naissance :

Arrondissement :

Département :

Filiation : fils de

et de

Profession :

Domicile actuel :

Domicile ancien :

État civil et de famille :

OBSERVATIONS

le U'

(Signature.)

1

.

Localité où la liclie a été établie.

2. Qualité du rédacteur de la licho.



CHAPITRE XXI

Tribunaux indigènes.

(Décret du 10 novembre 1903.)

Dans les territoires non compris dans le ressort des tribunaux de

1'* instance, la justice indigène est rendue à l'égard des individus

non justiciables des tribunaux français par des tribunaux de cercle,

des tribunaux de province et des tribunaux de village.

Cette organisation définie par le décret du 10 novembre 1903 a

été commentée et précisée dans les instructions du Gouverneur

général datées du "25 avril 1905.

Le décret du \'2 décembre 1905, relatif à la répression de la traite

en Afrique occidentale française, promulgué dans la Colonie le

4 janvier UKKi, est venu en compléter la portée morale.

Les instructions du 25 avril 19<^>5, relatives à l'application du

décret du 10 novembre 1903, formulent nettement les conditions

dans lesquelles les administrateurs doivent comprendre et exercer

ces pouvoirs.

Il paraît utile d'en reproduire les lignes principales:

-< L'Administrateur doit veiller tout particulièrement à ce que la

compétence judiciaire du chef de village, en matière de conlravenlion

de «Iroit commun, et les pouvoirs de répression disciplinaire par voie

administrative du Commandant de Cercle en matière d'indigénat, ne

donnent lieu à aucune confusion.

« Il importe d'antre part qu'il soit exactement renseigné sur l'origine

et la situation civile de Findigèneen cause; le décret de 1887 n'étant

applicable qu'aux indigènes non citoyens français ou assimilés.

" Il y a lieu ensuite d'examiner avec soin si l'infraction commise est

prévue par unarrêté local relatif à l'indigénat.
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«' La pénalité ne doit être infligée qu'après réflexion, en s'inspirant

des sentiments d'équité et de haute raison qui doivent diriger les actes

du représentant de l'autorité.

« Le droit de punir implique celui de juger.

« 11 y a lieu de tenir compte qu'en édictant deux peines distinctes et

en déterminant pour chacune d'elles un maximum et un minimum, le

décret de 1887 a entendu établir une échelle de pénalité graduée sui-

vant la gravité variable de l'acte à punir, dont l'application est laissée à

l'administrateur.

<( On devra donc éviter d'appliquer uniformément le maximum de la

peine de l'emprisonnement et surtout le maximum des deux peines

cumulées.

« Lorsqu'il y a lieu de prononcer une peine d'amende, il est néces-

saire de tenir compte dans la fixation de son cliilTre, de la situation de

fortune de l'indigène puni, pour qu'il ne soit pas placé, par une rigueur

excessive, dans l'impossibilité matérielle d'en opérer le paiement.

« 11 ne faut pas perdre de vue que, dans bien des cas, deux amendes
égales applicjuées à deux auteurs difl'érents d'une même infraction,

peuvent constituer deux châtiments inégaux.

« Le même indigène peut s'exposer à être puni le même jour ou à des

dates très rapprochées, de plusieurs peines disciplinaires pour des

infractions difl*érenles prévues par des arrêtés locaux. 11 se trouverait

ainsi frappé d'un nombre considérable de jours de prison ou "d'amendes

atteignant un chilTro très élevé.

« L'Administrateur devra dans ce cas ne prononcer que la peine

encourue pour l'infraction la plus grave et adresser pour les autres un
rapport circonstancié au Chef de la Colonie.

« Ce haut fonctionnaire fera connaître par des instructions spéciales

la suite à donner à ses constatations.

« EnHn des cas peuvent se présenter qui, sans rentrer dans la caté-

gorie des actes à déférer aux tribunaux indigènes ou dans celle des
infractions disciplinairemcnt punissables par les administrateurs, n'en

appelleraient pas moins une sanction au point de vue do l'ordre public,

de la paix du pays ou d'autres nécessités impérieuses de la politique

indigène,

« Dans ces conditions, l'Administrateur devra adresser au Gouver-
neur un rapport très complet et très documenté sur les faits qui paraî-

traient comporter une répression. Sur la proposition du Chef de la

Colonie, le Gouverneur Général appréciera s'il y a lieu de faire applica-

tion dans les formes prescrites, des dispositionsdu décretdu 21 novembre
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4904, qui réglemente rinlernement des indigènes non justiciables des

tribunaux français, ainsi que le séquestre de leurs biens, et la respon-

sabilité des villages ou collectivités dont les membres auraient participé

à des faits d'insurrection contre l'autorité de la France, des troubles

politiques graves ou des manœuvres susceptibles de compromettre la

sécurité publique ^voir lotemement des indigènes).

Définition juridique. — Le texte du décret du 10 novembre 19<13

n'a pas donné la définition juridique des crimes et des délits.

En attendant que cette omission soit réparée, il conviendra pro-

visoirement de considérer comme crimes, tous les attentats contre

la vie humaine et comme délits tous les autres faits punissables,

tentés ou exécutés, soit contre les personnes soit contre les biens.

(Instructions du 25 avril 1905.)

Sont ainsi qualifiés crimes :

1" Tous les attentats à la vie humaine, notamment toutes vio-

lences tendant à donner la mort ou susceptibles de l'occasionner.

2" L'attentat à la pudeur (au Dahomey seulement).

.3° L'avortement.

4" L'empoisonnement.

5" Lincendie volontaire de maison habitée.

6° Le viol.

Intermédiaires officieux. — Les administrateurs n'ont pas à

entrer en correspondance avec des intermédiaires oflîcieux qui

abusent trop souvent de la crédulité na'ive de l'indigène en se

présentant à lui comme absolument nécessaires dans ses rapports

avec l'autorité.

Il y a lieu d'inviter l'indigène à présenter de vive voix toute

plainte ou requête. L'indigène doit voir en nous non seulement

le chef, mais encore le défenseur désigné de ses intérêts. ^Circulaire

de novembre 1906. B.O.S., page 1187.)
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Tribunaux de village.

Les tribunaux de village en matière de simple police jugent en

dernier ressort '.

Il se peut encore que pendant quelques années, certains chefs de

village ne soient tentés de laisser dégénérer ce pouvoir tout pater-

nel en une autorité arbitraire.

Il appartient aux administrateurs de profiter de toute* les occa-

sions pour faire comprendre à ces chefs, Tétendue ol la portée

exactes de ces pouvoirs.

Les commandants de cercle ne devront d'ailleurs pas hésiter à

signaler au Gouverneur les jugements des tribunaux de village qui

lui paraîtraient devoir s'écarter d'une saine appréciation des faits

et d'une sanction proportionnée à la contravention.

Les jugements des tribunaux de village en matière civile et com-
merciale, n'ont d'autre caractère que celui d'une tentative de con-

ciliation.

En cas de désaccord, il appartient aux parties de soumettre l'af-

faire au tribunal de province.

Bien que le décret du 10 novembre 1903 n'ait indiqué aucun
mode de contrôle écrit de ces jugements par les administrateurs, il

est nécessaire que dans la mesure du po.ssible, chaque chef de vil-

lage tienne un cahier des all'aires qui lui sont soumises et des juge-

ments qu'il a rendus.

Les amendes doivent être versées directement par les intéressés

à la caisse du receveur régional ou del'Agent spécial.

Exceptionnellement, et en raison de l'éloignement du chef-lieu,

1. La loi du 4 février 1873, tendant A réprimer liiTesse publique, promul-
guée au Sénégal par arrêté des 20 mai 1873 et 13 juillet 190", punit, en vcrtii

des articles Mi et SN3 du code |)énnl, ceux qui sont trouvés en état d'ivresse

manifeste dans les rues, chemins, places, cafés, cabarets ou autres lieux

publics. Ces contraventions sont du ressort des tribunaux de \ illagc.

Sont soumis A la même juridiction, les contrevenants A l'arrêté du 18 février
1907 qui a interdit de se livrer A des jeux de hnsitrd. dans les rues, chemins et
tous lieux publics, (-ctte contravention est |)révuc par l'article 475, S 5 du
Code pénal et est punie d'une amende de ti A 10 francs.
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l'amende peut être versée entre les mains de l'autorité la plus voi-

sine (^résident, chef de province' qui doit toujours délivrer à l'in-

téressé un reçu détaché d'un registre à souches, au moment du

versement.

TRIBINAUX DE PROVINCE

La compétence des tribunaux de province correspond en toutes

matières l'civiles et correctionnelles) à celle des Tribunaux français

de 1"" instance.

Il n'en est pas moins vrai que leur compétence est plus étendue

en matière pénale, puisque, suivant la définition donnée plus haut

des crimes et des délits, les tribunaux de province auront à statuer

sur des faits tels que le vol qualifié d'une manière générale, de tous

attentats graves contre la propriété, auxquels le code donne la qua-

lification de crime.

Appel. — Les parties ont toujours le droit d'interjeter appel

devant les tribunaux du Cercle.

I^ mention du droit qu'ont les parties de faire appel du jugement

rendu et de leur réponse ne doit jamais être omise dans le

libellé du jugement.

Tenue des registres. — Les jugements des tribunaux de province

sont inscrits à leur date sur un registre spécial tenu par le secré-

taire du tribunal. l'.Arl. 71 du décret du \0 novembre HK}3.)

L'administrateur doit veiller à ce que la rédaction des jugements

soit établie avec le plus grand soin en tenant compte des observa-

tions ci-après :

Slatul. — Le statut des assesseurs (statut musulman ou non

musulman) doit toujours figurer dans le préambule du jugement.

Texte visé. — Dans les jugements musulmans, le texte dont on

a fait l'application doit être visé.

Dans les autres cas la coutume observée doit toujours être men-

tionnée (coutume Sérère, Lébou, Malinkée, etc.). — Un inculpé

fétichiste ne peut pas être condamné en vertu d'un texte du Coran.

La coutume locale doit seule lui être appliquée.

Coutumes. — Par extension des disposition^ de r.trticle 7') du
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décret du 10 novembre \{)()',\, il y a lieu de substituer la peine de

remprisonnement à la coutume contraire aux principes de la civili-

sation française, soit parce qu'elle ne réprime pas des faits punis-

sables d'après notre morale, soit parce qu'elle les réprime d'une

façon insuffisante.

Le maximum de la peine prévue doit être appliquée aux préve-

nus, si le tribunal lui a refusé le bénéfice des circonstances atté-

nuantes.

Toutefois la peine de l'emprisonnement doit être appliquée

lorsque la coutume locale prévoit la peine de mort et qu'en raison

des circonstances atténuantes admises en faveur des prévenus, cette

peine paraîtrait trop rigoureuse (Jurisprudence de la Chambre d'ho-

mologation).

L'amende ou les dommages-intérêts doivent être infligés au con-

damné seul et non à sa famille.

Les copies des jugements doivent toujours être visées par l'ad-

ministrateur et porter le sceau de la Résidence.

L'interrogatoire de l'inculpé doit toujours être public.

Le nom et l'âge de l'interprète doivent être mentionnés au

jugement.

11 ne doit pas être exigé que l'inculpé prête serment.

La confrontation de l'inculpé avec les témoins n'est obliga-

toire que lorsqu'il y a contradiction de fait entre les dépositions

des témoins et le système de défense de l'accusé.

Le jugement doit reproduire l'interrogatoire et les moyens de

défense de l'accusé ainsi que les circonstances atténuantes qui ont

pu déterminer l'avis des juges.

Aveux (les inculpés. — Les aveux des inculpés doivent être con-

signés dans leur sens exact et complet; leurs termes doivent cire

intégralement rapportés au jugement.

Inlenliction de séjour. — Les tribunaux peuvent prononcer Tin-

lerdiction de séjour mais la désignation' des lieux interdits est de la

compétence de l'autorité administrative.

Compétence des frihunaux indigènes. — Certains cas peuvent

laisser dans le doute le tribunal indigène, lorsque dans une même
instance une des parties étant musulmane désire être jugée suivant
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la loi coranique, l'autre partie non musulmane se réclame de sa

coutume.

En général, les aJîaires ont presque toujours pour objet le règle-

ment d'une succession ou d'un contrat en matière civile, et en

matière pénale la poursuite simulUmée d'indigènes de statut diffé-

rent.

En matière successorale, la succession est réglée d'après la loi

personnelle du de cujus, sans tenir compte de la loi du pays oii ii

est mort, ou des statuts personnels de ceux qui revendiquent sa

succession.

En ce qui concerne le règlement des contrats civils ou des pour-

suites répressives, il y aura lieu d'appliquer strictement la règle :

« locus régit actuni ».

Donc pour connaître la valeur et approuver les clauses ou condi-

tions d'un contrat, passé entre plusieurs indigènes de statut difTé-

rent, il faudra s'attacher à la loi du pays où il a été fait, à moins

que les parties n'aient entendu formellement contracter sous l'em-

pire de la loi française ou autrement.

Enfin en matière répressive, le jugement basé sur le code pénal

constituerait une violation de l'article 75 du décret du 10 novembre

1903.

Au terme de cet article la justice doit en effet appliquer en toute

matière la coutume locale, mitigée seulement par l'emprisonnement

lorsque des châtiments corporels sont prévus, et si les délinquants

de statuts différents comparaissent pour la même infraction devant

un tribunal indigène, c'est encore la loi du pays où l'infraction a

été commise qui doit être appliquée en vertu de la règle générale,

que les lois de police obligent tous ceux qui habitent le territoire.

I Circulaire n" 34 du 23 février 1906.)

Assimilés. — Les articles 30 ïj I, 32§ 3, 33 j|3 du décret du

10 novembre 1903, décident que les assimilés sont traités au point

de vue de la compétence des tribunaux exactement comme les fran-

çais et les européens.

Toutes les fois qu'un assimilé sera en cause, il aura le droit d'in-

voquer cette qualité pour réclamer le bénélice de la juridiction fran-

çaise ; mais il ne lui suffira pas d'en faire la déclaration, il sera tenu
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d'en faire la preuve par la présentation d'un décret lui conférant

la naturalisation, un extrait de son acte de naissance, ou un juge-

ment supplétif émanant du tribunal civil européen, constatant qu'il

est né dans une des quatre communes de plein exercice de la colo-

nie (Saint-Louis, Dakar, Hulisque, Gorée).

Il n'y a pas lieu d'admettre, comme preuve de nationalité, la pro-

duction de témoins, ni les actes de notoriété délivrés par les

cadis, ni les officiers ministériels, ni même les cartes d'électeurs.

(Circulaires n° 54 du 18 décembre 1906 et mars 1908, Sénégal.)

De même si un indigène assimilé ou non excipe de ce fait qu'il

est domicilié dans le ressort d'un tribunal français pour être jugé

par cette juridiction, il aura à fournir la preuve qu'il habite d'une

façon régulière dans le ressort d'un tribunal de l" instance. Son

inscription sur les rôles d'impôt sera une preuve suflisantc de rési-

dence. Un sursis devra lui être accordé s'il le demande pour admi-

nistrer celte preuve.

Dans le cas particulier où un indigène assimilé cile devant un

tribunal de province, un indigène des territoires de protectorat, le

tribunal doit se déclarer compétent si l'indigène assimilé n'excipe

pas de sa qualité de citoyen français. (Circulaire du 18 décembre

1906, Sénégal).

Incidents judiciaires intéressant les étrangers. — La circon-

spection la plus grande est recommandée aux Présidents des tribu-

naux de province dans les actes qu'ils peuvent être appelés à accom-

plir vis-à-vis des étrangers.

Le Gouverneur devra être tenu au courant, non seulement des

i-ecours en justice que ceux-ci viendraient à déposer, mais aussi des

poursuites exercées contre eux pour crimes ou délits de droit com-

mun, chaque fois que les faits sont susceptibles d'amener des diffi-

cultés. Il ne faut pas perdre de vue que certains indigènes appar-

tenant à des colonies étrangères voisines, jouissent dans leur pays

d'origine d'une nationalité étrangère reconnue (Sierra Leone, Libé-

ria, etc.), et seraient justiciables des tribunaux français (Circulaire

du 5 mars 1906, Sénégal.)
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CONSIDÉRATIONS DIVERSES

Complicité. — La coutume locale punissant le fait de complicité

doit toujours être indiquée.

Le fait d'assister sans intervention à un crime ou à un délit, ne

saurait constituer le fait d'action nécessaire pour entraîner une res-

ponsabilité de complicité.

Décès du prévenu. — Le décès du prévenu éteint l'action

publique, mais il faut que ce décès soit établi par un acte ou un

procès-verbal en tenant lieu.

Le décès du prévenu peut être établi notamment par un acte de

notoriété versé au dossier.

Lorsque le décès du prévenu est constaté, le tribunal doit, par

jugement, déclarer Faction publique éteinte Jurisprudence de la

Chambre d'Homologation). •

Rétroactivité de la loi pénale. — Il est de principe que les lois

criminelles doivent rétroagir toutes les fois que leur application à

des faits antérieurs est favorable aux inculpés (Ch. H.).

Sursis. — Aucun sursis n'est prévu par les coutumes locales pour

l'exécution des peines. Mais le bénéfice de la loi de sursis, étendu

aux justiciables des tribunaux indigènes, se justifie par le caractère

de bienveillance de cette loi et son but moralisateur i^Ch. H.).

Arrestation et détention illégales. — L'arrestation et la détention

illégales qui ne rentrent pas dans la catégorie des faits réprimés par

le décret du l'I décembre 1905, échappent à la compétence des

tribunaux de Cercle et doivent être jugés parles tribunaux de pro-

vince.

Témoin inculpé. — Le Tribunal ne peut entrer en condamnation

contre un témoin qui figure au jugement en cette qualité et qu
n'est l'objet d'aucune inculpation (Ch. H.).

Suicide. — Le suicide n'est pas punissable dans notre droit. 11

eu est de même de la complicité, l'acte principal manquant. Mais

lorsqu'un prévenu a par ordre et abus d'autorité déterminé un indi-

vidu à se suicider, il y a lieu de retenir le fait s'il est réprimé par

la coutume locale (Ch. H.).
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Rapt. Enlèvement de personnes. Détournement de mineurs.

— Les faits de rapt, de détournements de mineurs et d'enlèvement

(le personnes sont de la compétence des tribunaux de province

(Gh. H.).

Révolte. Rébellion. — Le tribunal indigène n'a pas à connaître

des faits d'excitations des populations à la révolte lorsque ce fait

constitue l'infraction spéciale prévue et réprimée par le décret du

21 novembre 1904, sur l'internement des indigènes.

TRIBUNAL DE CERCLE

Compétence. — Les tribunaux de Cercle institués au chef-lieu de

chaque Cercle connaissent de tous les crimes commis dans les

limites du Cercle, par les indigènes non justiciables des tribunaux

français.

En matière civile, commerciale et correctionnelle, le tribunal de

cercle connaît de l'appel de tous les jugements des tribunaux de

province.

Composition. — J>e tribunal de cercle est présidé par l'adminis-

trateur commandant le cercle.

Ce fonctionnaire ne saurait être remplacé par son adjoint,

même si ce dernier est chargé de l'expédition des affaires cou-

rantes.

L'adminislrateur-adjoint au commandant du cercle n'est apte à

présider ce tribunal que s'il est investi des fonctions d'administra-

teur du cercle à titre intérimaire.

Assesseurs. — Le président est assisté de deux assesseurs nom-

més au commencement de chaque année par le chef de la Colonie

sur la proposition du Procureur général.

Le cours delà justice ne pouvant pas être interrompu, les notables

indigènes nommés l'année précédente conservent de droit leurs

fonctions après l'expiration de l'année, tant que la décision rela-

tive à leur remplacement n'est pas parvenue au chef-lieu du

cercle.

Les assesseurs indigènes n'ont que voix consultative. Le président

du tribunal peut seul prononcer la peine. Mais il est essentiel qu'ils
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soient réellement consultés par l'administrateur. Mention doit être

faite de celte consultation dans le dispositif du jugement du tribu-

nal du Cercle. L'insertion de l'avis exprimé par chacun d'eux

constituerait un cas de nullité.

Lorsque le prévenu est fétichiste, l'un au moins des notables

qui composent le tribunal de Cercle doit appartenir au même sta-

tut que Tinculpé.

Le tribunal serait irrégulièrement constitué si tous les assesseurs

étaient de statut musulman.

Toutefois, la Chambre d'Homologation a admis que cette règle

pouvait fléchir, lorsqu'elle ne pouvait être rigoureusement obser-

vée dans les régions où l'élément musulman domine et où la liste

des assesseurs ne comprend point de notables fétichistes.

Si l'un des notables titulaires est empêché, il est remplacé par un

suppléant, désigné en même temps que les assesseurs titulaires par

le chef de la Colonie.

Il y aurait nullité si un assesseur indigène, aprèsavoirélé entendu

comme témoin dans une affaire à l'instruction et à l'audience, était

appelé ensuite à la juger comme assesseur au tribunal.

Les juges doivent assister à tous les débats ffune cause pour con-

courir valablement au jugement.

Une décision rendue après plusieurs audiences, alors que l'un

des assesseurs présents à l'une des audiences aurait été remplacé

dans une autre par un assesseur suppléant qui a participé au juge-

ment, sans que les débats aient été repris devant lui, serait une

cause d'annulation.

Instruction préalable. — L'article 59 du décret du 10 novembre

1903 prescrit obligatoirement l'instruction préalable en matière

criminelle.

Aucun texte n'impose à l'administrateur l'obligation de procéder

personnellement à l'instruction préalable. Il peut déléguer à cet

effet son adjoint ou tout autre officier de police judiciaire (voir

décret du 22 septembre 1887).

Jugement. — Les formalités prescrites par la Chambre d'Homo-

logation^ pour les jugements des tribunaux du Cercle, sont les sui-

vantes :
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1" Mention de la puhlicilé à Vfiudience. — Le défaut de celte

mention entraîne la nullité du jugement.

2° Nom et grade de Vadministrateur Président du tribunal de

Cercle.

3° Noms des deux notables et leur statut [musulman et non

musulman). — Si Tun des notables titulaires est empêché, il est

remplacé par un suppléant.

Il est fait mention de la cause de l'empêchement.

L'Administrateur n'a pas qualité pour désigner d'office un sup-

pléant.

4" Noms, domicile, lieu de naissance, âge approximatif, profes-

sion et statut de l'inculpé ; s'il comparaît à Vaudience ou s'il est

défaillant.

Bien que le décret du 10 novembre 1903 ne règle pas la procé-

dure de contumace, elle n'en est pas moins suivie par les tribunaux

indigènes.

Les jugements par défaut sont de règle en matière indigène pour

les prévenus absents ou évadés.

Mais pour éviter qu'un condamné en état de contumace ne soit

exposé à subir sa peine sans avoir été appelé à se défendre, il y a

lieu, si le condamné se constitue prisonnier ou s'il est arrêté, d'an-

nuler de plein droit la procédure suivie et le jugement rendu et de

procédera un nouveau jugement contradictoire *.

5" La nature de rinculpation. — Exemple : inculpé de meurtre,

de tentative de meurtre ou de complicité de meurtre.

La coutume locale punissant le fait de complicité doit être indi-

quée dans le jugement.

Les incitations verbales peuvent être considérées comme fait de

complicité si elles sont réprimées par la coutume locale.

La tentative comme la complicité doit être punie suivant les

prescriptions delà coutume, mais de simples actes préparatoires ne

sauraient constituer une tentative punissable.

6° Nom et Age de l' interprète qui assiste l'inculpé. — 11 doit être

1. Cette disposition énoncée par la Chambre (i'homolOjs'ationdifTère des ins-

tructions du 25 avril 1905 qui renvoient l'airairo devant le tribunal do Coi'clo.
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mentionné au jug^ement que l'inculpé ne parlant pas le français a été

asisisté d'un interprète.

7** Exposé très sommaire des faits tels qu'ils résultent de tins-

Iruction préalable avec indication du lieu el de la date de leur

perpétration.

8" Interrogatoire public de rinculpé par demandes et par

réponses. — L'inculpé ne prête pas serment ; il y aurait lieu à annu-

lation si le serment lui avait été imposé.

9" Audition publique, successive et séparée des témoins, avec

mention de leur nom, âge, domicile, statut et degré de parenté avec

lesparties. — Les témoins sont entendus sous la foi du serment.

Leui*s déclarations à l'audience doivent êlre reproduites dans le

corps du ju{:!;ement. De simples références à l'instruction préalable

sont insuffisantes. L'instruction à l'audience est en effet indépen-

dante de l'instruction préalable.

Le tribunal ne peut entrer en condamnation contre un témoin

qui figure au jugement en cette qualité, et qui n'est l'objet d'au-

cune inculpation.

10° Confrontation de finculpé avec le témoin. — La confronta-

lion est nécessaire lorsqu'il y a contradiction entre la déposition

du témoin et les déclarations de l'inculpé.

1 1° Représentation des pièces à conviction, s il en existe, à tin-

culpé el aux témoins.

12° Exposé des moyens de défense de Vinculpé. — Les moyens

de défense sont reproduits au jugement.

13" Avis demandé aux assesseurs. — La mention que les asses-

seurs ont été consultés est prescrite à peine de nullité, mais leur

avis ne doit pas être inséré au jugement.

14" Motifs du jugement. — Les jugements doivent être motivés,

c'est-à-dire que le juge doit exposer sous forme « d'attendus » les

raisons d'après lesquelles il se détermine.

L'n jugement dans lequel après avoir, dans les motifs, déclaré

l'inculpé coupable, le tribunal l'acquitte, doit être annulé (Ch.

H.).

15"» Circonstances atténuantes. — Le jugement doit mentionner

expressément les circonstances atténuantes dont le tribunal a tenu
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compte pour mitiger la peine prévue par la coutume. En cas d'ab-

sence de circonstances atténuantes, le maximum de la peine prévue

par la coutume doit être appliqué. Mais si au contraire le maxi-

mum était appliqué alors qu'il est fait mention de circonstances

atténuantes existant en sa faveur, le jugement devrait être annulé

(Gh. H.).

L'absence de témoins oculaires ne peut être retenue comme cir-

constance atténuante. En basant sa décision sur cette seule circon-

stance, le tribunal n'indique pas comment il a apprécié le degré de

culpabilité du prévenu et formé sa conviction.

Le tribunal qui, par une inexacte appréciation des faits, modifie-

rait la coutume en admettant sans motifs suffisants des circon-

stances atténuantes en faveur de l'inculpé, s'exposerait à voir sa

décision annulée (Gh. H.).

16° Peine appliquée. — La peine appliquée doit être celle pré-

vue par la coutume formant la règle générale dans le pays.

La peine doit être personnelle ; il est interdit par exemple de

condamner le frère de l'inculpé au lieu et place de celui-ci.

Le dispositif du jugement relatif à la peine doit être libellé en

termes précis et indiquer le quantum de la condamnation pronon-

cée.

17° Imputation de la prison préventive. — La prison préventive

doit toujours être imputée sur la peine prononcée.

18" Dommages-intérêts. — Le tribunal peut fixer des dom-
mages-intérêts s'ils sont prévus par la coutume, toutefois la règle de

rachat du sang de même que toutes les transactions ou réparations

pécuniaires en matière d'homicide sont proscrites par la Chambre
d'homologation.

En conséquence, si la coutume prévoit la réparation pécuniaire

comme seule sanction répressive, l'emprisonnement doit lui être

substitué.

Rien ne s'oppose d'ailleurs, malgré la substitution de l'empri-

sonnement, à la réparation pécuniaire en matière de meurtre, à ce

que des dommages-intérêts soient alloués à la famille de la vic-

time.

19° Contrainte par corps. — Les tribunaux indigènes peuvent
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valablement prononcer la contrainte par corps, à condition qu'elle

ne dépasse pas les limites prévues parla loi du 22 juillet 1867 (voir

Contrainte par corps).

20 Interdiction de séjour. — Il n'appartient pas au tribunal

répressif d'indiquer les lieux auxquels cette interdiction doit s'ap-

pliquer ; celte désignation étant du ressort exclusif de l'autorité

administrative.

21° Lieu de l'exécution de la peine. — Même observation que ci-

dessus.

22° Sceau de la juridiction indiquée. Copie certifiée. — La copie

du jugement jointe au dossier conformément aux dispositions de

l'article 63 du décret du 10 novembre 1903, doit être certifiée par

le président du tribunal de Cercle et non par le secrétaire du dit

tribunal et même être revêtue du sceau du tribunal, à moins que

mention soit faite que le tribunal n'en est pas pourvu.

23° Rapport de VAdministrateur. — Aux termes de l'article 63

cité ci-dessus, les dossiers des affaires soumises au contrôle de la

Chambre d'homologation doivent être accompagnés d'un rapport

de l'administrateur relatant les faits du procès, les incidents qui

ont pu surgir à l'audience et toutes circonstances propres à éclairer

la religion de la Chambre.

Ce rapport doit être spécial à chaque affaire, il sera joint au

jugement et devra conserver la forme impersonnelle.

Il portera seulement le titre :

Rapport sur le jugement rendu le. par le tribunal du

Cercle de dans l'affaire du nommé
inculpé de et condamné à

Toutes les pièces doivent être cotées et paraphées par 1 administra-

teur et porter le sceau du tribunal ou du Cercle (.Article 63 du décret

du 10 novembre 1903. Voir ci-dessus).

I^s affaires ayant été jugées à nouveau, le dossier doit être

retourné au (louverneur complété du nouveau jugement, aucune

pièce du dossier, même devenue inutile, ne doit en être distraite. Il

n'est pas nécessaire d'établir un nouvenu rapport quel que soit le

9
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jugement intervenu, par exemple si la peine a été réduite à moins

de cinq ans ou même s'il n'y a pas eu de jugement, l'accusé ayant

été reconnu atteint d'aliénation mentale ou s'il est mort, le dossier

ne doit pas moins être retourné au Gouverneur, qui, en le trans-

mettant à la Chambre d'homologation, la met au courant de la suite

donnée à l'affaire.
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Faits de txaite.

(Décret du 12 décembre 1905.)

Les tribunaux de Cercle connaissent de tous les faits de traite

commis par des individus justiciables des tribunaux indigènes. Ces

jugements sont toujours soumis à l'homologation.

Il importe de préciser la portée du décret du 12 décembre 1905.

.Aux termes d'une circulaire du Gouverneur général, du 2 juin

1906, ce décret a pour but : « d'interdir et de punir, dans tous les

territoires de IWfrique Occidentale française, Timportation ou

l'exportation, contre leur volonté, par quelque voie ou moyen que

ce soit, d'indigènes majeurs ou mineurs, l'échange commercial, le

troc, la vente, la cession, la mise en gage et en général toute tran-

saction, quelle qu'en soit la nature, ayant pour objet une créature

humaine et disposant d'elle contre son gré. même à titre tempo-

raire.

<« 11 doit toutefois être entendu que l'interdiction de déplacer des

indigènes mineurs ne s'applique pas à ceux qui ont sur eux puis-

sance paternelle ou autorité tutélaire valable et qu'elle ne préjudi-

ciera pas aux droits normaux du mari sur la femme en tant que les

actes accomplis, ne constitueront pas aliénation, ou mise en dépen-

dance forcée au proHt de tiers, de ces mineurs ou de ces Cemmes.

« Quant au fait pour certains individus de demeurer volontaire-

ment au service d'autres indigènes, il ne saurait faire l'objet d'au-

cune interdiction légale ; il est en effet certain que le (îouvernement

de. r.\frique Occidentale française ne reconnaît pas l'état de capti-

vité, et que tout individu se disant ou se croyant captif, qui réclame
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sa liberté, trouve auprès de l'autorité française toutes les garanties

nécessaires pour la faire respecter contre toute revendication. »

Uarreslalion et la déleulion illégales qui ne rentrent pas dans la

catégorie des faits de traite réprimés par le décret du 12 décembre

1905, échappent à la compétence des tribunaux de cercle et doivent

être jugées par les tribunaux de province.

Si en matière criminelle l'instruction préalable est obligatoire,

elle n'est pas exigée pour les jugements visant les faits de traite,

(Circulaire du Gouverneur du 21 décembre 1907.)

Il est indispensable que le Tribunal de cercle vise l'article du

décret du 12 décembre 1905 sur lequel repose la condamnation.

Il doit indiquer l'acte qui constitue la convention conclue dans le

but d'aliéner la liberté de tierces personnes.

Le décret du 12 décembre 1905, sur la répression de la traite,

n'abrège ni ne modifie le décret du 27 avril 1848, portant abolition

de l'esclavage dans les colonies et possessions françaises.

Le décret du 12 décembre 1905 contient en effet des sanctions

pénales contre tous actes accomplis avec l'intention de disposer de

la liberté de l'individu contre sa volonté et atteint par la généra-

lité de ses termes des faits qui n'étaient alors réprimés par aucun

texte.

Le fait de laisser un serviteur en nantissement d'objets ou d'ani-

maux achetés ou loués, constitue le délit de traite.

Dans le cas où un justiciable des tribunaux français, aurait par-

ticipé à un fait de traite, il n'appartient pas au Tribunal de cercle

d'apprécier sa responsabilité; seul le Ministère public peutexercer,

à son égard, telles poursuites que de droit.

Lorsque des individus justiciables des tribunaux français et des

individus justiciables des tribunaux indigènes seront impliqués

dans la même poursuite, les tribunaux français seuls seront compé-

tents. (iVt'cle 5 du décret du 10 novembre 1903.)

Le fait de faire sortir du territoire français une persoime pour

la vendre à Vélranger lomhc sous le coup dos articles 1 et 2 du

décret du 12 décembre 1905.

Il n'y a pas lieu, en matière de traite, de rechercher si, dans la

région envisagée, la coutume locale prévoit ou ne prévoit pas le
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défaut. Les faits de traite sont, en effet, réprimés non par la cou-

tume, mais par un acte de l'autorité métropolitaine auquel s'ap-

pliquent les règles générales de notre procédure criminelle.

Lorsqu'une première condamnation en matière de traite n'est pas

devenue définitive et que le prévenu est condamné à nouveau pour

des faits de même nature, les principes généraux posés par l'ar-

ticle 365 du code d'instruction criminelle doivent recevoir leur

application, attendu que la traite est réprimée en vertu de la loi

française. Les deux peines prononcées doivent se confondre.

Il n'est pas fait mention de la complicité dans le décret du 12 dé-

cembre 1905, sur la répression de la traite, mais il est de règle que

les dispositions répressives, en matière de délits ou de crimes, s'ap-

pliquent de droit aux faits de complicité '.

L'article 1" du décret du 12 décembre 1905 punit la tentative

du délit comme le délit lui-même, cependant l'intention qu'ont pu
avoir les prévenus de se livrer à un fait de traite, ne saurait être

assimilée à une convention, ni à une tentative de convention punis-

sable aux termes de cet article -.

l^'amende, quelle que soit la gravité des faits, ne peut être supé-

rieure à 1.000 francs (mille francs . Elle est exclusivement person-

nelle et ne saurait être infligée solidairement à deux complices.

L'article l*^"". î| 2, du décret du 12 décembre 1905 prescrit que la

confiscation des espèces, marchandises, objets ou valeurs remis en

exécution de la convention, doit toujours être prononcée.

Un tribunal ne peut donc prononcer la confiscation partielle des

biens d'un condamné à défaut de ces valeurs ou objets, même en
vertu de l'article 463 du code pénal.

1

.

On considère, eu droit pénal Trançais. comme complices d'une action qua-
lifiée crime ou délit, ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité
ou de pouvoir, machinations ou artitices coupables, auront provoqué à cette
action ou donné des ordres pour la commettre.
Ceux qui auront, avec connaissance, aide ou assisté l'auteur ou les auteurs

de l'action, dans les faits qui l'auront préparée ou facilitée ou dans ceux qui
l'auront consommée.

2. La tentative est punissable, loi-squc manifestée |)ar un commencement
d'exécution, elle na manqué son effet que par des circonstances indépendantes
de la volonté de son auteur. '.Art. 2 du code pénal.)
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Le Tribunal de cercle ne peut également substituer une amende
à la confiscation des 'animaux ayant servi à la convention illicite

s'ils ont disparu depuis.

L'article 3 du décret du 12 décembre 1905 porte que les condam-
nés seront privés des droits mentionnés à l'article 42 du code

pénal, pour une durée de temps variant entre cinq et dix années.

Cette dispositon est impérative. Serait annulé un jugement qui

n'indiquerait pas la durée pendant laquelle le condamné sera privé

des droits mentionnés au dit article.

La jurisprudence constante de la Chambre d'homologation admet

néanmoins que le tribunal peut ne pas prononcer cette interdiction

s'il accorde au condamné le bénéfice des circonstances atténuantes.

L'article 463 du code pénal doit, dans ce cas, être visé.

Il en est de même si le tribunal entend spécialiser l'interdiction

à l'exercice de fonctions publiques et d'emplois dans l'Administra-

tion, bien que cette capacité soit la seule que puisse atteindre

l'indigène non citoyen français.

L'interdiction de séjour prévue par le décret du 12 décembre

1905, article 3, est purement facultative. Si le tribunal la prononce,

il doit en fixer la durée, mais il ne lui appartient pas d'assigner au

condamné un lieu de résidence obligatoire. Cette désignation appar-

tient exclusivement à l'Administration.

L'article 1"'' du décret du 12 décembre 1905 punit les faits dits

de traite d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende

de 300 à 1.000 francs.

Le tribunal doit donc, s'il ne fait usage de l'article 463 du code

pénal, relatif aux circonstances atténuantes, prononcer les deux

peines cumulativement et ces peines ne peuvent dans ce cas être

inférieures au minimum prévu.

L'article 6 du décret du 12 décembre 1905, permettant d'abaisser

la peine en accordant des circonstances atténuantes, fait une obli-

gation au tribunal de viser dans son jugement l'article 463 du code

pénal '.

1. L'article 463 autorise le tribunal, même en cas de récidive, à réduire

l'cmpriBonnement même au-dessous de 6 jours de prison et l'amende menu-

au-dessous de 16 francs. Le tribunal peut aussi prononcer l'une ou l'autre de
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L'article 5 du décret du 12 décembre 19<)5, ne contenant aucune

dérogation aux dispositions de l'article 65 du décret du 10 no-

vembre 1903, il convient d'appliquer cette règle aux faits de traite.

Les parties peuvent présenter des mémoires en défense devant

la Chambre d'homologation lorsque l'alTaire vient pour la première

fois devant cette juridiction.

Le droit de se faire représenter à l'audience n'est accordé aux

parties que lorsque l'affaire revient devant la Chambre d'homolo-

gation après une première annulation.

ces peines et même substituer Tamende à l'emprisoDiiement, sans qu'en aucun
cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
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Appel .

Les tribunaux de province ne prononcent en matière civile et

commerciale qu'en premier ressort, c'est-à-dire à charge d'appel

devant les tribunaux de cercle.

C'est aux parties seules, sauf la prérogative attribuée au procu-

reur général, par l'article 64 du décret du 10 novembre 1903, qu'il

appartient de demander l'appel, si elles jugent à propos '.

Le délai pour interjeter appel est de deux mois. Ce délai court à

partir du prononcé du jugement.

Cependant, dans le calcul du délai, il convient de ne point com-

prendre ni le jour dans lequel a été prononcé le jugement ni celui

dans lequel a été fait l'appel.

Le délai de deux mois doit être plein.

L'appel est formé par une simple déclaration faite au chef de

province qui devra consigner cette déclaration sous sa date exacte,

en marge ou à la suite du jugement et en aviser la partie contre

laquelle l'appel est relevé.

Si le jugement a été rendu par défaut, il n'y a pas lieu à une

opposition proprement dite, ayant pour effet de saisir le tribunal

de province et de l'amener à prononcer à nouveau sur le cas jugé

par lui. C'est d'un appel véritable qu'il s'agit et l'alFaire osl portée

1. Lorsque le procurciu- général défère d'onicc A la C'.liaml>re d liomolojra-

tion en vertu des dispositions de l'ailicle <)i du décret du 10 novembre 1903,

un jugement d'un tribunal indigène, rendu en matière civile ou commerciale,

l'annulation ne ijcut être prononcée que tlans l'intérêt do la loi, sans renvoi

devant le tribunal et sans que les parties puissent se prévaloir de cette annu-

lation.
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devant le tribunal de cercle '. Le délai dans ce cas court à partir

du jour de la notification du jugement rendu par défaut, à la partie

défaillante, par le chef de village.

En matière correctionnelle, le chef indigène, président du tribu-

nal de province, a la stricte obligation de demander au condamné
s'il entend interjeter appel et doit consigner sa réponse.

Si le condamné n'a point déclaré à l'audience son intention d'in-

terjeter appel, il peut encore se pourvoir dans les dix jours qui

suivent, mais il est essentiel que le chef de province fasse expres-

sément connaître ce droit au condamné.

Dès sa déclaration d'appel, le condamné est transféré avec le

dossier au chef-lieu du cercle. S'il est laissé en liberté, il est convo-

qué par les soins de l'Administrateur, soit aux fins d'instruction

nouvelle, soit pour l'audience fixée par le tribunal. Cette audience

doit être tenue dans les deux mois, au plus tard, mais il convient

d'agir avec toute la célérité que peut comporter la sérieuse instruc-

tion de l'affaire, en tenant compte des prescriptions de la circulaire

ministérielle du 2"2 août 1902 sur la détention préventive ^.

La question de l'appel a donné lieu à des divergences de vue et

à des interprétations qui n'ont pas toujours conservé l'uniformité

que le Gouvernement général désire voir maintenir en tout ce qui

touche aux dispositions du décret organique.

.Aux termes dune consultation du Gouverneur général (2 janvier

1009, sollicitée par le Gouverneur du Dahomey, le Président du

tribunal de cercle ne peut, en aucun cas, interjeter appel d'office

d'un jugement rendu en madère civile par un tribunal de province,

c'est-à-dire prononçant la solution d'un litige uniquement privé,

1. La Chambre d'homologation émet l'avis que la procédure et le jugement
doivent être annulés si le condamné est repris ou s'est constitué prisonnier. Un
second jugement doit cire rendu après une instruction et des débats contradic-

toire». Celle disposition est en désaccord avec les instructions du 25 avril 1905.

2. L.a Circulaire ministérielle du 22 août 1902 fixe à8 jours, sauf circonstances

exceptionnelles, le maximum de la prison préventive. Un registre doit être

tenu par les administrateurs, mentionnant les arrestations avec le motif et la

date, les décisions du tribunal et les mesures prises en vue de leur exécution.

Tous le» trimestres, un état de» arrestations opérées à quelque titre que ce soit

est adressé au Gouverneur pour être soumis au Procureur général.
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que le défaut de pourvoi par les intéressés, prévenus de leur droit

d'appel, permet de considérer comme accepté par eux. Sauf l'attri-

bution dévolue au Procureur {général, dans Vintérêt de la loi, par

l'article 63 du décret du 10 novembre 1903, le droit d'appel appar-

tient aux seules parties.

Si un jugfement rendu au civil paraissait présenter des caractères

susceptibles de motiver cette intervention, il appartiendrait à l'Ad-

ministrateur d'en transmettre copie, avec un rapport explicatif

au Gouverneur de la colonie qui en saisirait le Procureur génénil

par l'intermédiaire du Gouverneur général.

En matière pénale, il a été justement admis par le Gouverneur

g'énéral et le Service judiciaire, malgré le silence purement littéral

du décret sur ce point, mais en parfaite conformité avec son esprit,

que le Président du tribunal de cercle a qualité pour interjeter

appel des jugements du tribunal de province qui lui paraissent mal

j'endus.

11 n'est pas contestable que le décret du 10 novembre 1903 a

attribué à l'Administrateur, Président du tribunal de cercle, l'action

publique, en matière indigène, dans sa circonscription et que celte

attribution ne doit point être abdiquée irrévocablement devant les

décisions de juges indigènes qui peuvent avoir, dans les questions

de droit pénal, des conceptions contraires aux nôtres sur des points

essentiels, touchant à la morale sociale, à l'ordre public, à la civili-

sation ou au caractère des peines elles-mêmes.

L'Administrateur ne devra donc pas manquer d'exercer ce droit

toutes les fois que les tribunaux de province absolveront des faits

punissables, prononceront des peines pour des faits qui n'auront

aucun caractère délictueux ou criminel, dont l'article 75 du décret

du 10 novembre 1903 a prescrit de tenir toujours compte en matière

de justice indigène. (Circulaire du 31 janvier 1909 du Gouverneur

du Dahomey ^)

i. Il y a lieu de remarquer que par un juj^ement du 22 janvier 1907, la Ciiamhre
d'homologation a précisé» qu'un tribunal de cercle viole l'autorité de la chose
juj^ée en se saisissant d'une allairo déjà Juj^ée par un tnl)unal de province ».

Quoique la Circulaire citée soit postérieure à l'aiTèl de la Chambre, il y aura
lieu, avant de prendre une décision, de soumettre le cas au {rouverncur.
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Homologation des jugements.

CHAMBRE SPECIALE D HOMOLOGATION

Il est constitué au chef-lieu de la Cour d'appel, une Chambre

spéciale appelée à statuer sur l'homologation des jugements des

tribunaux de cercle prononçant des peines supérieures à cinq ans

d'emprisonnement.

Les jugements en matière de traite, quelle que soit la durée de

la peine prononcée, sont également soumis à son contrôle.

Cette Chambre est composée :

1° Du vice-président de la Cour d'appel, président, et de deux

conseillers désignés au commencement de chaque année, par le

président de la Cour après avis du Procureur général
;

2° De deux fonctionnaires commis à la même époque parle Gou-

verneur général après avis du Procureur général
;

3" De deux assesseurs indigènes, parlant français, choisis par le

Président de la Chambre, sur une liste de douze notables dressée

annuellement par le Gouverneur général.

Les fonctions de Ministère -public sont exercées près de celte

Chambre par le Procureur général ou l'un des membres de son

Parquet ; celles de greffier sont remplies par le greffier de la Cour
ou par un de ses commis-greffiers.

Les assesseurs indigènes n'ont que voix consultative. Mention

est faite à l'arrêt qu'ils ont été consultés.

I^ Chambre d'homologation est saisie par le Procureur général

dans la quinzaine de la réception du dossier qui aura été transmis

à ce magistral par l'Administrateur.
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La composition de ce dossier est prévue au chapitre « Tribunal

<Ie Cercle »,

La Chambre d'homologation statue dans le mois sur le rapport

d'un de ses membres, le Ministère public entendu.

Les débats ont lieu et l'arrêt est rendu en audience publique et

sans comparution des parties, qui peuvent produire tous mémoires

utiles.

Lorsque la Chambre homologue le jugement, Tarrêt est adressé

dans la huitaine au procureur de la République qui le transmet au

Gouverneur.

L'arrêt de la Chambre d'homologation est motivé. Il indique les

points insuffisamment établis ou erronés, sur lesquels devra porter

le nouvel examen des juges.

Le tribunal de cercle doit dans ce cas procéder à de nouveaux

débats.

Lorsque le tribunal de cercle, après de nouveaux débats, a rendu

son jugement, le dossier est renvoyé à la Chambre qui peut, soit

homologuer, soit annuler à nouveau, et dans ce dernier cas, évo-

quer l'alTaire et statuer au fond.

Le prévenu peut alors se faire représenter.

Dans le cas où le tribunal de cercle a manifestement excédé sa

compétence, en connaissant d'une affaire reflevant des tribunaux

français, la Chambre peut annuler dès le premier examen des

pièces et renvoyer l'affaire au parquet qui saisit la juridiction com-

pétente.

Lorsqu'il aura été rendu, par un tribunal indigène, un jugement

devenu définitif et contre lequel aucune partie n'aura réclamé

dans les délais déterminés, le Procureur général pourra d'office et

nonobstant l'expiration des délais, en demander, s'il y a lieu, l'an-

nulation à la Chambre d'homologation.

Le jugement sera annulé sans que les parties puissent s'en préva-

loir pour s'opposer à son exécution.

Lorsque la Chambre spéciale annule un jugement d'un tribunal

indigène, dans l'intérêt de la loi seulement, et sans renvoi, cette

annulation, purement théorique, laisse survivre la décision annulée

malgré l'arrêt rendu. (Art. 64 du décret du 10 novembre 1903.)
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En conséquence, le tribunal indigène ne peut plus se saisir vala-

blement de l'affaire et le nouveau jugement qu'il rendrait serait nul

et non avenu. (Gh. d'h.)

Lorsqu'un jugement a été homologué pour partie et annulé seu-

lement dan» quelques-unes de ses dispositions, le tribunal de cercle

devant lequel l'atraire est renvoyée pour être jugée à nouveau doit

se borner à statuer conformément aux indications de l'arrêt de la

Chambre, sur les dispositions annulées du jugement et il ne lui

appartient pas de remettre en cause les faits et condamnations

ayant fait l'objet de ce jugement, qui sont devenus définitifs par

suite de l'homologation, parle in quâ. prononcée parla Chambre.

(Ch. d'h.)

A la suite d'un renvoi par la Chambre d'homologation pour non

indication de la coutume appliquée, cette indication doit être faite

par le tribunal de cercle au moyen d'une addition à la copie du

jugement précédent versée au dossier ou par certificat de l'Admi-

nistrateur-président. Il serait contraire à la jurisprudence que le

tribunal de cercle jugeât l'affaire à nouveau. (Ch. d'h.;

Par une circulaire du 19 octobre 1910, le Gouverneur Général a

cru devoir rappeler aux .Administrateurs qu'ils doivent adresser, dans

le plus bref délai possible, tous les jugements des Tribunaux de

Province et de Cercle sur lesquels est appelée à se prononcer la

Chambre d'homologations.
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Exécution des jugements.

L'Administrateur doit s'assurer après avoir rendu un jugement

ou après un jugement du tribunal de province, que la sanction

intervenue est bien exécutée (partage des biens, restitution de fonds

ou d'animaux, paiement de dommages-intérêts, etc.). (Circulaire

du 17 mars 1907) (Sénégal).

EXÉCUTION DBS MANDATS DE JUSTICE EN MATIÈRE INDIGÈNE

L*Administrateur-président du tribunal de cercle remplit, en

matière indigène, les fonctions d'un juge d'instruction. Il faut donc

lui reconnaître, à cet égard, les mêmes droits qu'à ce magistrat et

notamment celui de décerner contre les prévenus et accusés indi-

gènes les divers mandats de justice et de faire exécuter ceux-ci.

On distingue quatre sortes de mandats dont le seul titre indique

l'objet :

le mandat de comparution,

— d'amener,

— d'arrêt,

— de dépôt.

Le premier est très peu employé, la simple convocation le rem-

place en matière indigène, étant donné surtout les pouvoirs disci-

plinaires des administrateurs. Les mandats d'amener et d'arrêt au

contraire seront parfois nécessaires pour obliger un indigène à

se présenter devant le juge.
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Les administrateurs ne doivent pas perdre <le vue que ces man-

dats sont indispensables lorsqu'ils veulent faire arrêter et conduire

un individu qui n'habite pas dans leur circonscription et ils ne

doivent pas manquer de l'envoyer à l'autorité administrative dont

ils auraient l'assistance à demander à cet effet.

Us enverront donc au Gouverneur, à Saint-Louis, ou à son délé-

gué, à Dakar, un mandat rédigé suivant les circonstances légales

et le signalement précis de l'individu, si possible, afin d'éviter les

erreurs.

Il sera souvent avantageux d'employer la voie télégraphique,

tant pour saisir les autorités ci-dessus désignées que les adminis-

trateurs des cercles voisins, de l'urgence qu'il y aurait à faire

rechercher cet individu, en ajoutant qu'il y a contre lui un mandat

d'amener.

Ce télégramme ne serait pas suffisant pour procéder de fait à

l'arrestation, mais il permettra de commencer les recherches, et en

cas de découverte de l'individu, de demander à l'Administrateur,

par la même voie, l'envoi d'urgence du mandat régulier.
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Prescription.

La question de prescription se trouve souvent posée. Les indi-

j^ènes encore peu au courant de l'org-anisation de la justice, pro-

Jitent fréquemment des changements d'administrateur pour sou-

mettre à nouveau des plaintes ou des litiges, sur lesquels le tribu-

nal de province, ou avant l'application du décret du 10 novembre

1903, les conseils de notables et les cadis s'étaient déjà prononcés.

Le décret précité, n'ayant pas prévu la prescription, elle ne sau-

rait en droit être appliquée '.

Si une décision de justice est intervenue, il conviendra, jusqu'à

ce que de nouvelles instructions soient données à ce sujet, de s'en

rapporter à la force de la chose jugée.

Les délais d'appel étant expirés, l'affaire ne saurait être remise

en cause.

Si aucune action n'a été engagée et quel que soit le temps écoulé

depuis la date de la cause du litige ou du fait reproché, l'affaire

doit être régulièrement portée devant le tribunal compétent qui

devra toujours dans ses considérants faire connaître les causes de

l'impossibilité dans laquelle il se trouverait de prononcer un juge-

ment.

Quoique le paragraphe 14 de l'arrêté du l4 septembre 1907 vise

les réclamations sciemment inexactes, renouvelées après une solu-

tion régulière, les administrateurs ne sauraient examiner avec trop

de soin ces réclamations (jui ne iloivenl èlre ré|irimées qu'en pré-

1. La délit de truite >t* i>rt'>cril. pat- .4 <iii> à l'uinpti'r du juin* où il a clé com-
mis. (Circulaire du 21 octobre 1906.)
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sence d'actes absolument formels ou d'une mauvaise volonté mani-

feste.

En aucun cas, une affaire portée par voie de réclamation indivi-

duelle au Gouverneur général ou au Gouverneur de la colonie et

transmise pour étude et avis à l'Administrateur intéressé, ne doit

être l'objet dune peine disciplinaire, en vertu du § 14 de l'arrêté du

M septembre, tant que le Gouverneur auquel le rapport aura été

adressé n'aura pas exprimé son avis sur l'opportunité de punir.

Voir : Circulaire du 11 août 1909(7. O. S., p. 445) rapportant

les textes du 31 décembre 1898, et 22 mars 1905, relatifs aux délais

de prescription.

tu
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Contrainte par corps.

La diversité des mesures prises suivant les lieux en cas de non-

paiement des amendes disciplinaires et les divergences de vues qui

se sont produites en raison de la variété des coutumes locales, au

sujet de la contrainte par corps applicable en cette matière, ont

attiré l'attention de l'Administration supérieure.

L'étude approfondie de la question a permis de formuler la règle

ci-après :

Les pouvoirs disciplinaires des administrateurs ne peuvent en

rien être influencés par la coutume.

Ils dérivent d'un texte uniquement français, établi conformément

aux nécessités de l'autorité française directe et applicable sans autre

considération locale que les conditions du statut personnel et de

spécialisation de l'infraction.

11 convient donc de ne s'inspirer dans cette matière absolument

distincte de la justice indigène, que des principes de la législation

française.

Or, s'il est conforme à cette législation qu'en matière pénale la

contrainte par corps soit employée vis-à-vis des condamnés à

l'amende qui mettraient de la mauvaise volonté à exécuter la con-

damnation, la loi du 22 juillet 18t)7, en réglant le mode d'applica-

tion de cette voie d'exécution, s'est conformée à des principes de

justice et d'humanité que nous ne saurions méconnaître vis-à-vis

des indigènes, surtout quand il s'agit de peines disciplinaires pro-

noncées par des fonctionnaires français.

Nous devons d'autant moins nous affranchir de ces principes que
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la loi du 22 juillet 1887 a été rendue applicable au Sénégal par le

décret du 12 août 1891. Les dispositions de cette loi, reproduites

ci-après par extraits, doivent servir de guide dans l'application de

la contrainte par corps en matière d'amendes disciplinaires sans

qu'il soit besoin de rechercher si. par elle-même, elle est obligatoire,

au sens strictement juridique du mot, dans les territoires qui

peuvent ne pas avoir été touchés par sa promulgation. (Instructions

du 25 avril 1905.)

LOI Df 22 JLILLET 1867 (eXTRAITs)

La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit :

De deux à vingt jours, lorsque l'amende et les autres condamna-

tions ne dépassent pas 50 francs.

De vingt à quarante jours, lorsqu'elles sont supérieures à 50 francs

et qu'elles n'excèdent pas 100 francs.

De quarante à soixante jours, lorsqu'elles sont supérieures à

100 francs et qu'elles n'excèdent pas 200 francs.

De deux à quatre mois, lorsqu'elles sont supérieures à 200 francs

et qu'elles n'excèdent pas 500 francs.

De quatre à huit mois, lorsqu'elles sont supérieures à 500 francs

et qu'elles n'excèdent pas 2.000 francs.

De un an à deux ans, lorsqu'elles s'élèvent à plus de 2.0<X) francs

Kn matière de simple police, la durée de la contrainte par corps

ne pourra excéder cinq jours.

Les condamnés qui justifient de leur insolvabilité, suivant l'ar-

ticle 420 du Code d'Instruction criminelle, sont mis en liberté après

avoir subi la contrainte pendant la moitié de la durée fixée par le

jugement.

Les individus contre lesquels la contrainte a été prononcée

|)euvent en prévenir ou en faire cesser Teffet en fournissant une

caution reconnue bonne et valable.

La caution est adressée pour l'Étal par le Receveur des Domaines;

pour les particuliers par la partie intéressée.

Kn cas de contestation, elle est déclarée, s'il y a lieu, bonne et

valable par le tribunal de l'arrondissement.
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I^a caution doit s'exercer clans le mois, à peine de poursuite.

Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent plus

être détenus ou arrêtés pour condamnations pécuniaires antérieures,

à moins que ces condamnations n'entraînent, par leur quotité, une

contrainte plus longue que celle qu'ils ont subie et qui, dans ce der-

nier cas, leur est toujours comptée, pour la durée de la nouvelle

incarcération.

Les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corps

contre les individus âgés de moins de seize ans accomplis à l'époque

des faits qui ont motivé la poursuite.

Si le débiteur a commencé sa soixantième année, la contrainte

par corps est réduite à la moitié de la durée fixée par le jugement,

sans préjudice des dispositions prévues ci-dessus.

La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément

contne le mari et la femme, même pour des dettes différentes.

Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt des enfants mineurs du

débiteur et par le jugement de condamnation, surseoir pendant

une année au plus à la durée de la contrainte par corps.
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Libération conditionnelle.

LOI DL 14 AOÛT 1885 (Art. 2).

Tout condamné ayant à subir une ou plusieurs peines emportant

privation de la liberté peut, après avoir accompli trois mois d'em-

prisonnement, si les peines sont inférieures à six mois, ou dans le

cas contraire, la moitié de sa peine, être mis conditionnellement

en liberté, si sa conduite ou son travail n'ont donné lieu à aucune

observation de nature à influer sur la décision des fonctionnaires

appelés à émettre leur avis sur l'opportunité de cette mesure.

Toutefois, s'il y a récidive légale, la durée de l'emprisonnement

est portée à six mois, si les peines sont inférieures à neuf mois, et

au deux tiers de la peine dans le cas contraire.

La mise, en liberté peut être révoquée, en cas d'inconduite habi-

tuelle et publique dûment constatée, dans les conditions spéciales

exprimées dans le permis de libération.

Si la révocation n'est pas intervenue avant l'expiration de la

peine, la libération est définitive.

•Aux termes de l'article 3 de la loi du 14 août 1885, les arrêtés de

libération conditionnelle doivent être pris dans la métropole sur

l'avis du Préfet, du Directeur de l'établissement ou de la circon-

scription pénitentiaire, de la Commission de surveillance de la

prison et du parquet près le tribunal ou la cour qui a prononcé la

condamnation.

Ces fonctionnaires n'existant pas au Sénégal, leurs avis seront rem-

placés par ceux du Secrétaire général, de l'Administrateur du cercle
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où est écroué le condamné, et de l'Administrateur du cercle sur le

territoire duquel ont été commis les faits délictueux *.

L'arrêté de révocation annulant l'arrêté de libération condition-

nelle sera pris sur l'avis du Secrétaire général et sur celui du chef du

parquet, si le libéré réside dans le ressort du tribunal français, ou

de l'Administrateur du cercle oîi il a fixé sa résidence. (Circulaire

du Gouverneur général, n" 900, du 13 juin 1907 et du Gouverneur,

n° 17, du 8 octobre 1907, Sénégal.)

1. Il arrive fréquemment dans la pratique, que le cercle où est écroué le

condamné se trouve être le même que celui où a été commis le fait délictueux;

dans ce cas, un des Administrateurs est remplacé par le (2hef du bureau poli-

tique ou par l'Inspecteur des Affaires administratives.
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Recours en grâce.

Dès le retour de l'arrêt de la Chambre d'homologation confir-

mant la sentence du tribunal, l'Administrateur doit informer le

condamné quil a la faculté de demander sa grâce.

Au cas où le détenu serait incapable de rédiger une requête dans

ce sens, ou ne voudrait pas exercer ce droit, il y aurait lieu d'éta-

blir un procès- verbal dans lequel seraient consignés : la notification

au condamné de l'arrêt de la Chambre d'homologation et l'inten-

tion exprimée par lui de se pourvoir ou non en grâce.

Lorsque le décret de grâce du Chef de l'État interviendra, l'Ad-

ministrateur, président du tribunal de cercle, notifiera au condamné

la mesure gracieuse dont il est l'objet et mentionnera au registre

du tribunal de cercle en marge du jugement le décret de grâce et

la notification qui en aura été faite au condamné. (Circulaire du

Gouverneur, n" 1455, du 30 mars 1908, Sénégal.)

Les demandes de grâce devront être accompagnées :

1" Des copies certifiées du jugement de condamnation et de l'arrêt

de la Chambre d'homologation
;

2*> D'un rapport mentionnant, avec tous les renseignements dési-

rables sur l'alfaire, une proposition précise au sujet de la commu-

tation ou du taux de réduction de peine à intervenir.

Ces dossiers devant être soumis au Président de la République

devront être établis avec le plus grand soin et la plus parfaite régu-

larité. (Circulaire n" 17. du fi juin lîXM), Sénégal.

i
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Internement des indigènes.

L'article 4 du décret du 30 septembre 1887 portait que l'interne-

ment des indigènes non citoyens français et de ceux qui leur sont

assimilés, ainsi que le séquestre de leurs biens pouvaient être ordon-

nés par le Gouverneur en conseil privé.

Une nouvelle procédure a été établie en ce qui concerne ces

mesures dune gravité exceptionnelle, par le décret du 21 novembre

1904, dont il est utile de rappeler ici les principales dispositions :

L'internement des indigènes non justiciables des tribunaux fran-

çais dans les colonies dépendant du Gouverneur général de l'Afrique

Occidentale française, ainsi que le séquestre de leurs biens, ne

pourront, en aucun cas, être prononcés pour une durée supérieure

à 10 ans.

L'internement et le séquestre ne pourront être ordonnés que

pour faits d'insurrection, contre l'autorité de la France, de troubles

politiques graves ou de manœuvres susceptibles de compromettre

la sécurité publique et ne tombant pas sous l'application des lois

pénales ordinaires.

Dans les cas spécifiés à l'article précédent, il pourra être imposé

aux villages sur les territoires desquels les faits se seront produits

et aux collectivités dont les membres y auront participé, une con-

tribution spéciale destinée à assurer à l'Administration les moyens

de réprimer les désordres et d'en prévenir le retour.

Les mesures relatives à l'application des trois articles qui pré-

cèdent ou à la réduction de la durée de l'internement et du sé-

questre, devront, à peine de nullité, faire l'objet d'arrêtés du Gou-
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vemeur général, pris en conseil de gouvernement sur la proposition

du Lieutenant-Gouverneur compétent et l'avis du Procureur géné-

ral, chef du Service judiciaire de l'Afrique Occidentale française.

Ces arrêtés sont portés immédiatement à la connaissance du

Ministre des colonies, accompagnés d'un rapport sur chaque affaire

et d'une expédition de la délibération de la Commission perma-

nente du Conseil de Gouvernement.

En conséquence, lorsqu'un indigène se sera rendu coupable de

l'un ou l'autre des faits prévus à l'article 2 du décret précité,

l'Administrateur devra adresser dans le plus bref délai au Gouver-

neur un dossier complet et détaillé de l'affaire, afin de mettre le

chef de la colonie en mesure de proposer en toute connaissance de

cause au Gouverneur général l'application à cet indigène des péna-

lités prévues aux articles 1 et 3 du décret..
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Prisonniers.

DÉTENTION PRÉVENTfVE. ÉCROU.

(Circulaire du Gouverneur général, 24 septembre 1909.)

Il importe au premier chef que les administrateurs contrôlent en

personne et minutieusement la tenue du livre d'écrou qui doit exis-

ter dans chaque cercle ou résidence et sur lequel doivent être enre-

gistrées avec exactitude, dans l'ordre où elles se produisent, toutes

les arrestations, à quelque titre qu'elles aient été opérées.

Le simple examen de ce registre, fait quotidiennement par l'Ad-

ministrateur, permettra d'éviter toute erreur ou tout abus, soit pour

la durée de la prévention, soit au sujet de la date de libération des

prisonniers.

Des principes de haute portée sociale qui dominent notre poli-

tique coloniale, de nos idées de justice, résulte pour l'Administra-

teur l'impérieuse obligation de toujours rechercher le moyen pra-

tique d'éviter le maintien en prison d'indigènes qui pourront peut-

être bénéficier d'un acquittement ou bien n'être condamnés qu'à

l'amende ou à des peines d'une durée inférieure à la prévention.

La nature de l'inculpation peut servir généralement de règle et il

convient que les fonctionnaires ne négligent pas d'envisager l'op-

portunité de laisser l'inculpé en liberté provisoire.

Dans le cas où le maintien en état d'arrestation est reconnu

nécessaire, ils ne sauraient perdre de vue un instant le devoir de

conscience qui leur est imposé, d'appeler la juridiction compétente

à statuer dans le plus bref délai possible sur celte incarcération.
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Noie de la décision intervenue doit être prise au repstre d'écrou

et figurer sur la copie à fournir trimestriellement au Gouverneur

général pour être soumis à l'examen de M- le Procureur général,

chef du Service judiciaire.

PRISONNIERS

En principe, les indigènes condamnés à la peine de l'emprison-

nement subissent leur peine à la prison du cercle dont ils dépendent.

Ils peuvent être par ordre du Gouverneur dirigés sur des points

de la colonie pour y contribuer à des travaux pénibles ou urgents.

Us peuvent également être utilisés dans l'étendue du cercle pour

certains travaux (roules, comblement de marais, etc.).

Circulaire du 2 septembre Ï908. — Dans le cas où le nombre

des prisonniers ne serait pas en rapport avec les moyens de surveil-

lance et la capacité des locaux disciplinaires, le surplus devra être

dirigé sous escorte, soit sur Saint-Louis, soit sur Dakar, suivant la

situation du cercle, soit avec le consentement du Gouverneur sur tout

autre cercle qui aurait besoin d'un supplément de main-d'œuvre

pénale.

En ce qui concerne les condamnés dangereux, T.Administrateur

appréciera l'opportunité de leur transfert qui toutefois ne pourra

s'effectuer qu'avec l'autorisation du Gouverneur. (Circulaire du

*2 Septembre 1908, Sénégal.)

Balion des prisonniers. — La ration journalière à délivrer aux

détenus indigènes dans les prisons des cercles du Sénégal est fixée

comme suit :

; Lorsque le prix du riz dépasse

Riz ou mil 0,500
j
40 francs les MX) kilog., il est

( remplacé par du mil.

f
II est alloué une somme de

Huile du pays ou beurre. 0,015 l .i r 1
1-

. ur •' ' I fr. 12j par lour et par homme
Sel 0.015 { I . j j

. i en remplacement de viande ou
V lande ou poisson

r j ••^

[ de poisson.

Les aliments sont préparés à la mode du pays, autant que pos-

sible par un des prisonniers. (Arrêté du 16 décembre 1907, Sénégal.)
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Les prisonniers dont la peine est d'une assez longue durée, ou

qui sont envoyés sur des chantiers éloig'nés, reçoivent des vête-

ments et des couvertures.

Reprise des •évadés des prisons indigènes. — Lorsqu'un prison-

nier s'est évadé, l'Administrateur dresse immédiatement procès-

verbal de l'évasion et des circonstances dans lesquelles elle s'est

produite. Il en avise en même temps le Lieutenant-Gouverneur, les

Administrateurs des cercles voisins par un télégramme indi-

quant la filiation, le signalement de l'évadé, la date et la nature de

la condamnation. Ces diverses autorités organisent alors une sur-

veillance dans le but de la reprise de l'évadé.

Prime de capture des prisonniers évadés. — Les primes à accor-

corder aux capteurs des condamnés évadés d'une des prisons ou

d'un des hôpitaux de la colonie sont fixées comme suit :

La capture d'un condamné à des peines perpétuelles (mort ou

travaux forcés à perpétuité) donne droit à une prime de 50 francs.

La capture d'un condamné à des peines afflictives ou infamantes

temporaires (travaux forcés à temps et réclusion) donne droit à une

prime de 40 francs.

La capture d'un condamné à la relégation donne droit à une

prime de 40 francs.

La capture d'un condamné à des peines d'emprisonnement donne

droit à une prime de 25 francs.

Ces sommes seront allouées dans les mêmes proportions aux cap-

leurs des prévenus de crimes et délits.

Le tarif prévu ci-dessus sera augmenté de moitié pour les cap-

teurs qui ne seraient pas des agents civils ou militaires du Gouver-

nement.

Les procès-verbaux de capture devront être adressés en triple

expédition à l'autorité qui a prescrit les recherches, par le chef de

détachement de gendarmerie, le commissaire de police ou l'Ad-

ministrateur dans le cercle duquel l'évadé aura été repris. Deux de

ces procès-verbaux sont transmis ensuite au Lieutenant-Gouver-

neur. (Arrêté du 26 novembre 1903, Sénégal.)
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Registres à tenir pour la justice indigène.

1" Registre des jugements rendus par les tribunaux de province

(un par tribunal de province).

Est tenu par le Secrétaire du tribunal de province et signé par le

Président du tribunal.

Chaque jugement doit être visé pour exécution par TAdminis-

Irateur en entier de sa main dans la forme suivante :

Visé pour exécution lé jugement ci-dessus :

.\ le rAdministrateur.

2" Registre des jugements rendus par le tribunal de cercle.

Est tenu par un agent des Affaires indigènes remplissant les

fonctions de secrétaire de ce tribunal.

3" Registre d'écrou (un par cercle ou par résidence où existe une

prison). (Instruction du 25 août 1905.)

Ces registres doivent autant qu'il est possible porter les men-
tions suivantes : nom et lieu de naissance des prévenus, filiation,

date de l'arrestation, motif, noms, profession, lieu de naissance et

lomicile de la personne, au préjudice de laquelle l'infraction a été

commise. Date du jugement, durée de la peine, date de la libération.

Motif de la sortie.

4° Registre des peines disciplinaires infligées en vertu du décret

du 30 septembre 1887 et de l'arrêté du '21 septembre 1907. (Circu-

laire du '2'2 septembre 1903.)

Ce registre doit porter :

â; La date de la condamnation :
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h) Les nom, prénoms, domicile el lieu d'origine du condamné;

c) Le motif de la condamnation et la date de l'arrêté qui punit

l'infraction
;

d) Le montant de l'amende ou la durée de la condamnation
;

e) Cahiers d'enregistrement sommaire des jugements rendus par

les tribunaux de village (non obligatoire).

Bien que pendant longtemps encore il sera difficile de trouver

dans chaque village un indigène capable de tenir ce cahier soit en

arabe, soit en français, les administrateurs feront bien, chaque fois

que la chose sera possible, d'en exiger la tenue.

Il est indispensable, au surplus, qu'il soit régulièrement mis au

courant des sanctions des tribunaux de village, qui n'ayant pas de

prison seront tentés d'infliger surtout des amendes dans la percep-

tion desquelles les abus ne tarderaient pas à se produire.

Etats et rapports à envoyer au chef-lieu.

Trimestriellement :

1° Relevé des jugements "rendus en matière correctionnelle par

chaque tribunal de province
;

2° Relevé des jugements rendus en matière civile et commer-

ciale pour chaque tribunal de province
;

3° Relevé des jugements rendus en matière criminelle par le

tribunal de cercle
;

4" Relevé des jugements rendus sur appel en matière correction-

nelle par le tribunal de cercle;

5" Relevé des jugements rendus sur appel, en matière civile et

commerciale, par le tribunal de cercle
;

6" Rapport sur le fonctionnement de la justice pendant le tri-

mestre.

Ces diverses pièces, sauf la dernière, doivent être établies au

commencement du trimestre et tenues à jour après chaque séance

des tribunaux.

Elles doivent parvenir au chef-lieu au plus tard dans la première

semaine qui suit la fin du trimestre.
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Mensuellement :

1° Relevé du registre décrou. (Circulaires du Gouverneur du
'2 avril 1894 et 27 septembre 1907, Sénégal.)

Doit indiquer, autant qu'il est possible, indépendamment de

l'état civil de l'inculpé, le lieu de la naissance et le domicile de la

personne au préjudice de laquelle l'infraction a été commise. (Cir-

culaire n" 27 du 22 septembre 1905, Sénégal.)

2° État des jugements et condamnations.

Ces deux pièces se trouvent intercalées dans les rapports men-

suels, qu'ont à fournir les Administrateurs.
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Pouvoirs disciplinaires des administrateurs.

Le décret du 30 septembre 1887, étendant les pouvoirs de simple

police accordés aux administrateurs par l'article 10 du décret du

22 septembre 1887, les investissait du droit de statuer par voie

disciplinaire sur les infractions commises par les indigènes, non

citoyens français, contre les arrêtés du Gouverneur rendus en

conformité de l'article 3 du décret du 6 mars 1887, sous la réserve

que les décisions des administrateurs pourraient être déférées au

Gouverneur en conseil privé.

Les arrêtés locaux n'ayant visé, à cette époque, que les mesures

d'ordre général, un certain nombre d'infractions n'avaient pas été

prévues par des actes particuliers et échappaient de fait aux pou-

voirs disciplinaires des administrateurs. II importait par une mesure

spéciale d'en assurer la répression.

L'arrêté du 12 octobre 1888 « portant énumération des infrac-

tions spéciales aux indigènes et créant une pénalité pour leur

répression »•, vint combler cette lacune.

Le décret du 10 novembre 1903, réorganisant la justice indigène,

étant venu modifier en partie les pouvoirs des administrateurs que

la création des tribunaux de village déchargeait du soin de répri-

mer les contraventions de droit commun qu'ils détenaient du décret

du 22 septembre 1888, un nouveau texte s'imposait.

D'autre part, l'expérience de vingt années avait fait ressortir la

nécessité de ne pas laisser sans sanction certains actes répréhen-

sibles dont l'impunité portait atteinte à notre autorité.

C'est dans cet esprit qu'un arrête du Gouverneur général, en
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date du 14 septembre 1907, est venu se substituer à celui du

12 octobre 1888, précité.

Il convient de le reproduire en entier.

Le Gouverneur général p. i. de VAfrique Occidentale française,

officier de la Légion d'honneur.

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gouverne-
ment général de l'Afrique Occidentale française

;

Vu le décret du 30 septembre 1887 portant répression par voie disci-

plinaire des infractions spéciales aux indigènes non citoyens français;

Vu l'arrêté du 12 octobre 1888 du Gouverneur du Sénégal portant énu-

mération des infractions spéciales aux indigènes non citoyens français

et créant une pénalité pour leur répression
;

Vu le décret du 10 novembre 1903 portant organisation du service de
la justice en Afrique Occidentale française

;

Arrête :

Article premier. — Sont considérées comme des infractions spéciales

aux indigènes non citoyens français et à ceux qui leur sont assimilés,

les faits et actes ci-après déterminés :

1° Refus de payer les impôts, amendes ou de rembourser toute

somme due à la colonie, ainsi que d'exécuter des prestations en nature.

Négligence dans ces paiements et dans l'exécution de ces prestations;

2° Dissimulation de la matière imposable, connivence dans celte

dissimulation. Déclaration volontairement inexacte du nombre des habi-

tants soumis à l'impôt, entraves au recensement ou à la perception
;

3" Départ sans autorisation d'une circonscription administrative, dans
le but de se soustraire au paiement de l'impôt ou à l'exécution d'une
décision de justice

;

4" Refus de fournir les renseignements demandés par les repré.sen-

tants ou agents de l'autorité dans l'exercice de leurs fonctions. Déclara-

tion sciemment inexacte
;

Tjo Refus ou négligence de faire les travaux ou de prêter les secours

réclamés par réquisition écrite ou verbale dans tous les cas intéressant

l'ordre, la sécurilé et l'utilité publique, ainsi que dans les cas d'incen-

die, naufrage et autres sinistres;

6° Entraves à un service public
;

7» Refus ou omission volontaire de se présenter devant le comman-
dant de cercle ou le chef de poste, sur convocation écrite ou verbale,

transmise par un de ses agents;
8" Tout acte irrespectueux ou propos offensant vis-à-vis d'un repré-

sentant ou d'un agent de l'autorité
;

11
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9° Discours ou propos tenus en public dans le but d'affaiblir le res-

pect dû à l'autorité française ou à ses fonctionnaires Chants proférés

dans les mêmes conditions. Propos séditieux, incitation au désordre ou

à l'indiscipline ne revêtant pas un caractère de gravité suffisante pour

tomber sous l'application du décret du 21 novembre 1904. Bruits alar-

mants et mensongers mis en circulation dans le but d'agiter les popu-
lations ou de nuire à l'exercice de l'autorité

;

10" Immixtion de la part d'indigènes, non désignés à cet effet, dans

le règlement des affaires publiques
;

11° Usurpation de fonctions conférées par l'autorité. Port illégal ou

imitation de costumes ou insignes officiels. Tentative d'intimidation

pour obtenir, au nom de l'autorité, des sommes d'argent, des dons ou
un service quelconque

;

12° Tentative de corruption d'un agent indigène de l'autorité
;

13° Pratiques de charlatanisme susceptibles de nuire ou d'effrayer

ou ayant pour but d'obtenir des dons en espèces ou en nature et ne
revêtant pas un caractère criminel

;

14° Plaintes ou réclamations sciemment inexactes, renouvelées après

une solution régulière
;

15° Asile ou aides accordés dans le but de les soustraire à des pour-
suites judiciaires ou à des recherches administratives, à des agents qui

viennent de commettre un crime ou un délit, à des condamnés évadés
ou des agitateurs politiques ou religieux

;

16° Ouverture sans autorisation d'établissements religieux ou écoles,

formation d'associations non autorisées;

17° Détérioration ou destruction de travaux, matériel, bâtiments de
l'Administration ou de tous ouvrages et objets affectés à l'utilité pu-
blique

;

18° Coupe, abatage ou détérioration sans autorisation de bois doma-
niaux. (Voir décret du 20 juillet 1900 et arrêté du 24 février 1908.)

19° Allumage de feux de brousse sans précautions suffisantes pour
éviter la propagation de l'incendie;

20° Entraves à la navigation par le jet dans les fleuves et cours d'eau
de tous objets pouvant en rendre le passage difficile ou dangereux;

21° Défaut de surveillance, de la part de ceux (fui en sont chargés, de
fous furieux, de lépreux ou d'animaux malfaisants ou féroces

;

22° Non restitution, dans un délai de trois jours, d'animaux ou défaut
de déclaration à l'autorité dans les mêmes délais;

23° Coups de feu tirés sans autorisation à moins de 300 mètres de
toute agglomération européenne. Tam-tam ou autres réjouissances
bruyantes au delà de l'heure fixée par l'autorité ;

24° Abatage de bétail et dépôt d'immondices hors des lieux l'éscrvés

à cet effet ou h moins de 100 mètresdes habitations ou d'un chemin. Non
enfouissement des animaux domestiques ou autres, morts ou tués, ou
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enfouissement à moins de 1™ 30 de profondeur et de 500 mètres de dis-

tance des habitations ou d'un chemin ;

iî}" Inhumation hors du lieu consacré ou à une profondeur inférieure

à l" 50 et à moins de 500 mètres des habitations;

26° Refus d'exécuter en cas d'épidémie les mesures concernant la

santé publique.

Art. 2. — Les dites infractions sont passibles de pénalités allant de
1 à 15 jours de prison et de 1 à 100 d'amende.

Art. 3. — Sont également considérées comme infractions spéciales

aux indigènes non citoyens français et passibles des pénalités ci-des-

sus, les contraventions aux arrêtés des lieutenants-gouverneurs des
colonies de l'Afrique Occidentale française, pris en exécution de l'ar-

ticle 2 du décret du 30 septembre 1887.

Arl. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent

arrêté et notamment l'arrêté du 12 octobre 1888.

Art. 5. — Les lieutenants-gouverneurs des colonies de l'Afrique Occi-

dentale française et le commissaire du Gouvernement général en Mau-
ritanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout où
besoin sera.

Dakar, le 14 septembre 1907.

Signé : W. Ponty.

Jnstruclions au sujet Je Varrêlé portant énumération des infrac-

tions spéciales aux indi(/ènes^ non citoyens français, en Afrique
Occidentale française.

L'arrêté du 14 septembre 1907 a particulièrement pour but :

1° D'éviter toute cause de conflit entre l'autorité de l'Administrateur

dans l'exercice de ses attributions disciplinaires et le pouvoir judiciaire

du chef de village en matière de contraventions de droit commun
;

2° D'assurer le respect de notre autorité et la bonne marche des ser-

vices publics dans les cercles.

Pour atteindre le premier de ces buts, c'est-à-dire la détermination
des sphères respectives d'action de l'autorité administrative et du pou-
voir judiciaire indigène, il a paru utile défaire rentrer dans cet arrêté

les infractions qui, bien que d'ordre public, ne sont cependant ni prévues
ni punies par la coutume locale. Certaines de ces infractions étaient

«léjà prévues par l'arrêté local du 12 octobre 1888, telles que les coups de
feu tirés sans autorisation, le jet d'immondices horsdes lieux désignés par
l'autorité. Mais ce texte était très incomplet h ce |>oint de vue spécial,

amsi tpie le nombre restreint tles contraventions de cette nature qui s'y
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trouvent indiquées, aussi a-t-il été augmenté dans l'arrêté du 14 sep-

tembre 1907, dans la mesure jugée nécessaire. Il n'est pas besoin d'insis-

ter sur l'intérêt qu'il peut y avoir à assurer la répression immédiate des

infractions visées dans cet acte aux n°* 16, 18, 19, 20, 21, 22, et que l'ar-

rêté de 1888 n'avait pas prévues.

Dans le second ordre d'idées, il était nécessaire d'étendi'e la sphère

d'action des attributions répressives des administrateurs pour que le

libre exercice de notre autorité ne se heurte à aucune opposition qu'il

ne soit possible de réprimer au moyen d'une disposition législative

régulière.

Cette sphère d'action était limitée dans l'arrêté précité, aux cas indi-

qués aux n"* 1, 2, 4, 7, 10, 11, 12, 14. A ce texte trop étroit, on a sub-
stitué un texte plus large, répondant mieux aux besoins de notre

occupation dans l'ensemble de nos colonies et territoires, et comprenant
neuf cas nouveaux énumérés aux n"*3, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15; il suf-

fira d'énumérer succinctement les principales d'entre elles pour en faire

ressortir toute l'importance.

Le n° 6 donne à l'Administrateur la possibilité de réprimer immé-
diatement tout acte susceptible d'apporter des entraves à un service

public. 11 y avait un intérêt de tout premier ordre à ne pas laisser impu-
nis de tels agissements et à ne pas abandonner au chef du village, inca-

pable généralement d'apprécier l'importance des services ofïiciels, le

soin de poursuivre les infractions de cette nature.

Le n° 9 prévoit les faits portant atteinte à notre autorité et qui ne
revêtent pas un caractère suffisant de gravité pour tomber sous l'ap-

plication du décret du 21 novembre 1904, ces faits ne se produisant que
trop souvent dans l'intérieur de nos possessions, surtout dans les terri-

toires soumis récemment à notre domination. Le même article permet
la répression des bruits alarmants et mensongers mis en circulation

dans le but d'agiter les populations.

Le no 11 permet de sévir contre toute tentative qui aurait pour objet

d'extorquer des sommes d'argent ou des dons en nature soit en laissant

croire à uneijualité officielle dont on est investi, soit en employant l'in-

timidation ou tout autre moyen violent.

Le n" 12 assure la répression de toute tentative de corruption d'un
agent indigène de l'autorité.

Les pratiquesde charlatanisme susceptibles d'effrayer les imaginations
primitives des j)opulations,et qui ne sont que trop fréquentes dans l'hin-

terland de nos colonies, ont été prévues au n» 13.

Enfin le n" 14 a pour objet de mettre un terme aux plaintes ou récla-

mations sciemment inexactes, renouvelées après une solution régulière
et par lesfjuelles les indigènes ne sont que trop portés à surprendre la

bonne foi de l'.Vdministrateur.

Tels sont les principaux cas que l'arrêté du 14 septembre 1907 vient
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d"ajouter à ceux énumérés dans celui du 18 octobre 1888, pour fortiûer

notre autorité et assurer la bonne marche des services dans les divers

cercles. Ces cas ont été indiqués par l'expérience des affaires indigènes

•que l'œuvre lente du temps a permis d'acquérir. Ils se retrouvent, au

surplus, dans tous les codes de l'indig^nat de nos principales posses-

sions, aussi bien en Algérie qu'à Madagascar.

L'économie générale de cet acte consiste donc, d'une part, à détermi-

ner aussi exactement que possible, les contraventions d'ordre public

qui, n'étant pas prévues par le droit coutumier, échappent à la compé-
tence des tribunaux de village, d'autre part, à donner à l'autorité admi-
nistrative les armes nécessaires pour la sauvegarde de nos intérêts et

les besoins de notre domination. On arrivera ainsi à éviter toute équi-

voque et toute confusion dans l'application du décret de 1903, en ce qui

concerne la compétence des tribunaux de village et du décret de 1887,

on ce qui concerne l'indigénat.

Cet acte, toutefois, n'a aucun caractère limitatif. On a eu soin, eu effet,

d'indiquer à l'article 2 qu'il y avait lieu de considérer comme infractions

spéciales aux indigènes, non citoyens Français, non seulement les infrac-

lions énumérées dans ce texte, mais aussi les contraventions aux arrê-

tés des lieutenants-gouverneurs pris en exécution de l'article 2 du décret

du 30 septembre 1887.

Circulaire du Gouverneur général, du 24 septembre 1909.

au sujet du droit de punir dévolu aux Administrateurs.

Les instructions du 25 avril 1905 ont nettement exposé les règles

qui doivent servir de guide en la matière. Il y a lieu cependant de

revenir sur certains points, à propos desquels il importe qu'aucune

confusion ne puisse se produire dans l'esprit de ceux qui ont la

charge d'appliquer les pénalités instituées par le décret du 30 sep-

tembre 1887.

Avant tout, les administrateurs doivent bien retenir que les pouvoirs

qu'ils détiennent de ce décret, sont tout à fait exceptionnels, parlant

inapplicables, en dehors des dispositions expressément limitatives des

arrêtés qui en précisent l'étendue.

C'est ce qu'a d'ailleurs remarquablement compris le premier commen-
tateur des décrets des 22 et 30 septembre 1887 qui déclare : « Les admi-
nistrateurs n'ont pas à perdre de vue que de grands pouvoirs leur ont
été confiés par le décret du 30 septembre 1887 »

'< Le département a prévu que, isolés comme la plupart l'étaient, ils

}>ouvaient se trouver en face d'éventualités menaçantes et avoir besoin
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de la loi pour les protéger. Mais il a compté aussi sur la sagesse et le

patriotisme des administrateurs, entre les mains descjuels l'œuvre de.

civilisation pourrait être compromise s'ils ne distribuaient pas la justice

avec le tact qui doit être apporté dans nos relations avec les pays que

nous voulons attirer à nous par les bienfaits de notre Gouvernement. »

Pour observer ces règles et parfaire l'œuvre que nous poursuivons de

concert, il est absolument nécessaire que les administrateurs restent

dans les limites nettement fixées par les textes et qu'ils évitent de pro-

noncer par une inexacte adaptation — qui serait doublement abusive —
de leurs pouvoirs disciplinaires, des condamnations illégales ou arbi-

traires, de nature à compromettre le bon renom de notre administration

coloniale et à engager gravement leur responsabilité personnelle.

Les infractions spéciales aux indigènes, non citoyens Français, dont

la répression est sanctionnée de pénalité allant jusqu'à quinze jours de

prison et 100 francs d'amende au maximum, se trouvent énumérées dans

l'arrêté du 14 septembre 1907 qui a remplacé celui du 12 octobre 1888.

Les administrateurs ont aussi la faculté de signaler au Gouverneur,

aux termes de l'article 3 de ce texte, les cas particuliers qui pourraient

se produire et (jui ne seraient pas compris parmi ceux énumérés à l'ar-

ticle l*^"". Conformément aux prescriptions de la circulaii-e 230 du
26 novembre 1907, ces actes locaux sont préalablement soumis au Gou-
verneur général, afin de permettre à ce haut fonctionnaire de se rendre

compte de la manière dont l'action répressive de l'autorité administra-

tive s'exerce dans l'ensemble des colonies du groupe.

Il va sans dire que l'extension à des cas nouveaux des peines discipli-

naires ne doit être envisagée qu'avec une extrême réserve. Il est essen-

tiel, d'autre part, que les administrateurs soient bien pénétrés de ce

principe fondamental, qu'il ne suffît pas qu'ils soient convaincus du
caractère répréhensible d'un fait quelconque pour que s'ouvre pour
eux, contre l'indigène, le droit d"appli(|uer les peines d'amende et de
prison prévues parle décret du 30 septembre 1887. Avant d'y recourir,

ils ont toujours à vérifier si l'infraction commise est expressément pré-

vue par l'arrêté du 14 septembre 1907, ou par une décision postérieure

du Gouverneur de la colonie, rendue en exécution de l'article 3 de cet

acte réglementaire.

Ce n'est pas, d'ailleurs, par la multiplicité des mesures répressives

que l'autorité française peut le mieux s'affîrmer. Sans négliger d'en assu-

rer le respect, nous devons surtout nous attacher à gagner la confiance

de l'indigène, et cette confiance s'accroît d'autant plus que les popula-

tions constatent plus clairement la pondération de nos actes de fermeté
et l'esprit de haute justice qui y préside.



HAPITRE XXXIV

Attributions des Administrateurs

en ce qui concerne la justice française.

NOTIONS GÉNÉRALES

Les administrateurs sont investis d'attributions spéciales en

matière de justice française. Ce rôle mérite de retenir une attention

très sérieuse, car il peut être la source de graves difficultés et

entraîner la nullité, sinon Tinutilité complète de procédures qui

auraient été mal engagées.

Il est tout d'abord essentiel que les administrateurs ne confondent

pas les attributions que leur a conférées, en matière de justice indi-

gène, le décret du 10 novembre 1903, avec celles qu'ils possédaient

déjà en vertu du décret du '2'2 septembre 1887, en matière de justice

française.

Ces dernières attributions, sauf en matière de simple police,

n'ont pas été modifiées malgré la promulgation du décret du 10 no-

vembre 1903.

Les administrateurs ne peuvent déduire, de ce qu'ils sont juges

de tribunaux indigènes, pour prétendre exercer en toutes matières

les fonctions de magistrats français.

Leurs attributions, en matière de justice française, sont limitati-

vement déterminées par le décret du 22 septembre 1887, celles-ci ne

doivent pas être étendues au delà des textes.

E)n cas de doute, les administrateurs en référeront à l'administra-

tion supérieure qui étudiera la question avec le Parquet, afin d'évi-

ter tout conflit.
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Pour tout ce qui concerne la justice française, les administra-

teurs, qu'ils agissent comme auxiliaires ou comme délégués des

magistrats, sont tenus de se conformer à toutes les instructions de

ces derniers, avec lesquels ils correspondent directement.

D'une manière générale, les attributions confiées aux administra-

teurs par le décret du 22 septembre 1887, sont les suivantes :

1" Officiers de police judiciaire, auxiliaires du Procureur de la

République ;

2" Délégués des magistrats d'abord en matière pénale, puis en

matière civile et commerciale
;

3" Officiers de l'état civil
;

4" Officiers ministériels.

POLICE JUDICIAIRE

Aux termes de l'article '^ du décret du 22 septembre 1887 « les

administrateurs coloniaux sont officiers de police judiciaire, auxi-

liaires du Procureurde la République >>, L'article 12 confère la même
qualité aux chefs de poste.

Le décret n'est pas plus explicite, car le code d'instruction cri-

minelle (livre I^"", chapitre v) décrit les attributions « des officiers

de police judiciaire, auxiliaires du Parquet ». Il suffit donc d'y réfé-

rer pour apprécier le rôle des administrateurs en cette qualité.

11 y a lieu de remarquer tout d'abord que tous les officiers de

police judiciaire ne sont pas auxiliaires du Parquet.

Ceux à qui la loi confère ce dernier titre ont, notamment dans le

cas de flagrant délit dont il sera pai'lé plus loin, des pouvoirs plus

étendus que les officiers de police judiciaire.

On peut donner une idée précise de ce que sont les administra-

teurs comme auxiliaires du Parquet, en citant ceux que désignent

les articles 48 et 50 du code d'instruction criminelle, c'est-à-dire :

les juges de paix, les officiers de gendarmerie ', les maires et leurs

adjoints et les commissaires de police.

1. Le décret du 18 juin 1910 confère aux gendarmes, chefs de poste de gen-
darmerie en A friqm* Occidentale fi-ançaise, les fonctions d'officier de police

judiciaire.
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I^ police judiciaire a pour objet la recherche les infractions à la

loi pénale, d'en rassembler les preuves et de livrer les auteurs aux

tribunaux compétents (code d'instruction criminelle, article 8 .

Ce texte qui, dans sa concision remarquable, résume tant d'actes

divers, nécessite quelques explications d'une portée générale.

1° Lorsqu'un fait punissable parvient à la connaissance d'un offi-

cier de police judiciaire, celui-ci doit procéder à une information

immédiate.

(>'est en agissant dans le temps le moins éloigné de l'époque de

l'infraction présumée, qu'il lui sera le plus facile d'atteindre à la

vérité. La discrétion et le tact qui s'imposent, dans tous les cas, à

ia police judiciaire, ne font pas obstacle à la célérité qui est une

condition indispensable au succès de ces investigations. Quand ces

derniers sont dispersés, les coupables en fuite ou cachés, dans

quelque lieu inconnu, la tâche du magistrat instructeur est exposée

à des difficultés et à des lenteurs qui la rendent singulièrement

pénible. Ces efforts n'aboutissent bien souvent qu'à fortifier des

soupçons, rassembler des présomptions, à peu près jamais à la cer-

titude dont la justice a besoin.

Pour être efficace, l'action de la police judiciaire doit donc être

prompte. Outre qu'en procédant sans délai à des recherches, elle a

chance de recueillir tous les renseignements nécessaires, elle met en

mesure le Parquet de saisir rapidement la juridiction de répression

et de provoquer une décision qui a d'autant plus de portée qu'elle

se rapproche davantage de l'époque de l'infraction.

•2" La constatation des crimes et des délits se fait par des procès-

verbaux, lesquels sont soumis à certaines conditions de forme qu'il

n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler. Ils doivent être écrits

en français, datés et signés par l'officier de police judiciaire, énon-

cer la qualité du rédacteur, les faits constitutifs de l'infraction, con-

tenir une description des objets saisis et, s'il y a lieu, la désignation

des présumés coupables.

Affirmation. — Les procès-verbaux des administrateurs ne sont

pas soumis à la formalité de l'allirmation, mais ils doivent être trans-

mis de suite au Parquet.

Certains autres procès-verbaux doivent être affirmés avant cette
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transmission par les ag^ents rédacteurs, devant un officier public,

c'est-à-dire dans le cas qui nous occupe devant l'administrateur.

Tels sont notamment les procès-verbaux des employés de douanes,

des employés d'octroi, des employés de chemin de fer, des postes

et télégraphes, des contributions indirectes, des agents voyers, can-

tonniers, "officiers d'administration d'artillerie, gardes cham-
pêtres, etc.

I/affirmation est requise dans les 24 heures en matière de

douanes, d'octroi, de police rurale ; dans les trois jours pour les

autres matières.

L'acte d'affirmation énonce le jour et l'heure où il est reçu, la

qualité de l'officier qui le rédige, que les comparants ont affirmé

sous la foi du serment, la sincérité des déclarations contenues dans

le procès-verbal dont il a été donné lecture. Enfin il doit être signé

par l'officier qui le dresse et les affirmants. (V. formule n° 2.)

Des dénonciations et des plaintes. — Les articles 31 et 65 du

code d'instruction criminelle, édictent des dispositions communes
aux dénonciations et aux plaintes. Ces actes doivent préciser la

nature et les circonstances des délits, le temps et le lieu où ils ont

été commis, les preuves, indices ou simples soupçons à la charge

des présumés coupables, les nom
,
prénoms , âge

,
profession

,

demeure des plaignants, des témoins et des prévenus.

Les plaintes et dénonciations sont rédigées par les plaignants,

les dénonciateurs, leur fondé de procuration spéciale, le procureur,

de la République ou son auxiliaire, et le commandant de cercle,

s'ils en sont requis. Elles doivent être signées à chaque feuillet par

le magistrat rédacteur et les personnes qui sollicitent l'intervention

du Parquet.

Si ces personnes ne savent ou ne veulent pas signer, mention en
sera faite dans le procès-verbal.

Les articles 29 et 30 du code d'instruction criminelle font un
devoir aux fonctionnaires publics de dénoncer tous les crimes ou
délits qui parviennent à leur connaissance dans l'exercice de leurs

fonctions, et aux particuliers de rendre compte aux autorités com-
pétentes des crimes et délits contre la sûreté publique, la vie ou la

propriété des individus.
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Comme on le voit, l'obligation imposée par le législateur aux

fonctionnaires, à raison des infractions qui leur sont révélées dans

l'exercice de leurs fonctions, est plus générale que celle qui est

faite aux particuliers. Elle est aussi plus rigoureuse.

Le fonctionnaire qui manque au devoir exprimé dans l'article 29

peut être puni d'une peine disciplinaire ou de la destitution ; le

simple citoyen qui manque aux prescriptions de l'article 30 n'est

exposé qu'aux reproches de l'opinion publique.

Mais en retour, les représentants de l'autorité, hors le cas où ils

seraient reconnus coupables de forfaiture, échappent à l'action en

dommages et intérêts conférée par larticle 358 du code d'instruc-

tion criminelle aux prévenus acquittés, à l'encontre de leurs dénon-

ciateurs et de la partie civile.

La dénonciation officielle de l'article 29 et la dénonciation civique

dont parle l'article 30, ont toutes deux leur source dans un devoir

social. Elles ne supposent, lorsqu'elles sont inspirées par une con-

science droite, d'autre souci que de défendre l'intérêt général. C'est

au procureur de la République qu'il appartiendra de discerner si les

dénonciations, qui émanent spécialement des particuliers, ne pro-

cèdent pas d'une pensée moins honorable.

La plainte se distingue de la dénonciation, en ce qu'elle émane de

la partie lésée ou de ses héritiers. Elle ne précède pas toujours la

poursuite et peut même se produire en tout état de cause, c'est-à-

dire avant le prononcé du jugement ou de l'arrêt.

La plainte est essentiellement intéressée, elle se propose la répara-

tion d'un préjudice personnel à son auteur.

Mais qu'il s'agisse de dénonciations ou de plaintes, les officiers

de police judiciaire ont l'obligation de les recevoir. Ils ne peuvent

ni les apprécier ni les rejeter.

Si téméraires qu'elles leur paraissent, ils doivent les transmettre sans

délai au procureur delà République, du ressort duquel dépend leur

résidence, qui seul a qualité pour décider, s'il y a lieu ou non, de

mettre en mouvement l'action publique, procéder à des actes d'in-

formation préalables, nu de saisir de l'affaire tel autre magistrat

compétent.

Une circulaire miiustenelle trt-s imcienne et qui n'a pas été renou-



172 JUSTICE

velée parce qu'elle a toujours été observée, recommande d'adresser

en originaux au Parquet, les plaintes et dénonciations qui seraient

remises toutes rédigées par leurs auteurs.

Nous donnons plus loin des formules des procès-verbaux que

doivent établir les officiers de police judiciaire quand ils sont requis

de recevoir une plainte, une dénonciation soit écrite, soit orale.

Délits flacjrants et non flagrants. — Les administrateurs ne man-
queront pas de se pénétrer de cette idée essentielle, qu'en matière

pénale, lorsque l'auteur ou la victime de l'infraction est un Euro-

péen, un assimilé, ils n'ont de pouvoir que celui qu'ils tiennent

d'une délégation expresse ou tacite du procureur de la République
ou du juge de paix à compétence étendue. S'ils ont reçu d'eux des

instructions relatives à une affaire de sa compétence, ils doivent

strictement s'y conformer. Leur autorité s'efface devant la leur. Si,

par suite de l'éloignement de ces magistrats du lieu de délit, il y a

inconvénient à attendre son avis pour procéder à certains actes, les

administrateurs peuvent agir de leur propre initiative, en se confor-

mant aux dispositions du code d'instruction criminelle; mais nous

ne saurions trop insister sur l'obligation dans laquelle se trouve

l'Administrateur de prévenir immédiatement le Parquet. Cet avis

sera donné par télégramme, pour peu que les communications avec

celui-ci soient lentes ou difficiles. Ce premier avis devra lui-même
être complété dans le plus bref délai par l'envoi des procès-verbaux

des premiers interrogatoires et constatations, et même par un second

télégramme suffisamment détaillé pour permettre au procureur de
la République de se rendre compte de la nature et de la gravité de
l'affaire. C'est, en effet, ce magistrat qui est responsable des procé-

dures mal engagées, puisque l'Administrateur n'est que son auxi-

liaire et que le chef du Parquet a le devoir d'indiquer à celui-ci la

marche à suivre. Le procureur de la République doit donc être exac-

tement tenu au courant afin qu'il puisse, autant que les distances et

les circonstances le lui permettent, diriger les opérations et, s'il y
a lieu, requérir une instruction en temps opportun. Il peut arriver,

eu effet, que le sort d'une procédure soit tout à fait compromis,
parce que l'instruction aura été requise trop tard et que le magistrat
instructeur n'aura pu faire à temps usage de ses pouvoirs qui sont
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beaucoup plus étendus que ceux du procureur de la République et,

a fortiori, de ses auxiliaires.

Nous avons dit que ces derniers ont. en matière de flagrant délit,

des pouvoirs plus considérables qu'à l'ordinaire, déterminés par les

articles 49 et 50 C. I. C, et par la loi du 20 mai 1863.

Ces attributions exceptionnelles, que les articles 49 et 50 confèrent

également aux auxiliaires du Parquet, ne sauraient être exercées

que dans les cas de flagrant délit.

Le délit est réputé flagrant : 1° lorsqu^il se commet actuellement

ou qu'il vient de se commettre : 2^ lorsque le présumé coupable est

poursuivi par la clameur publique ;
3** lorsqu'il est trouvé nanti d'ef-

fets, d'armes, instruments ou papiers faisant présumerqu'il est auteur

ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit.

• Art. 45, code instruction criminelle.)

Les attributions du Parquet sont aussi étendues, même lorsque,

s'agissant d'un crime ou d'un délit non flagrant, commis dans une

maison, le chef de cette maison requiert le procureur (^ou ses auxi-

liaires) de le constater. /.\rt. 46, code instruction criminelle.)

Le premier acte de l'Administrateur, saisi de la connaissance du

fait, sera de le vérifier dans sa matérialité. .A cet effet, il se rendra

sur les lieux pour en constater l'état, décrire le corps du délit, rece-

voir les déclarations des personnes qui étaient présentes ou qui

auraient des renseignements à donner. (.Art. 32. i

Il est extrêmement utile de faire de suite un plan des lieux très

exact avant que rien ne soit changé à leur état. Il est même recom-

mandé, si cela est possible, et surtout en matière de crime, de

prendre une photographie des lieux, dans leur état, à l'époque la

plus voisine du crime.

Il entendra sur-le-champ, le plus grand nombre possible de témoins,

sauf à ne retenir que les dépositions importantes et à dresser ulté-

rieurement des procès-verbaux complémentaires.

Cette manière de procéder lui permettra de se former une opinion

dès le début de l'affiaire. et lui dicter les mesures qui s*im|>osent à

l'égard du prévenu.

Les dépositions des témoins doivent être recueillies séparément,

mais lorsque l'.Administrateur procède comme auxiliaire du Parquet,



174 JUSTICE

il n'est pas nécessaire que chacune d'elles soit l'objet d'un procès-

verbal distinct. Les personnes présumées en état de donner des indi-

cations utiles sont averties verbalement ou par un billet de convo-

cation porté par un garde de police. Celles qui seraient présentes

sur les lieux, au moment de l'arrivée de l'Administrateur, peuvent

être requises de ne pas s'éloigner avant la clôture du procès-verbal

et ce, à peine d'arrestation.

Si les circonstances de l'alîaire nécessitent le concours d'un homme
de l'art, et le cas est assez fréquent, l'Administrateur a le droit de

le requérir. Il recevra le serment de l'expert et consignera, dans son

procès-verbal de constat, les principaux résultats de l'expertise. Le

rapport écrit sera versé ultérieurement, et le plus tôt possible, au

dossier de la procédure.

Le déplacement de l'expert doit être ordonné après avis du pro-

cureur de la République. Les médecins ou pharmaciens militaires

ne peuvent être requis qu'après autorisation du Gouverneur.

L'article 36 du code d'instruction criminelle confère au procureur

de la République (et à ses auxiliaires) le droit de pénétrer dans la

demeure du prévenu pour y faire la perquisition des objets qu'il juge

utiles à la manifestation de la vérité.

La visite domiciliaire ne peut avoir lieu que de jour, c'est-à-dire

du lever au coucher du soleil, et seulement au domicile de l'inculpé.

11 n'y a que le juge d'instruction qui ait qualité pour faire des

recherches chez d'autres personnes. Le prévenu doit être présent à

la perquisition, à moins que, mis en demeure d'v assister, il ne s'v

refuse ou qu'il soit en fuite.

L'Administrateur saisit tous papiers, ell'ets, armes, instruments,

objets quelconques pouvant servir à conviction ou à décharge.

Il les représente au prévenu en lui demandant s'il les reconnaît,

s'ils ont servi à commettre l'infraction ou s'ils en sont le produit.

Puis les objets ayant été clos, cachetés ou placés sous scellés, le

magistrat invite le prévenu à les parapher avec lui.

Le procès-verbal des opérations doit contenir une description

détaillée des objets saisis, et les réponses de l'inculpé s'il v a lieu.

Il doit indiquer le jour et l'heure de la perquisition, être signé par

le prévenu ou mentionner que celui-ci s'est refusé à le signer.
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A la suite de ces divers actes d'informations, que nous venons

d'énumérer, rAdniiaislrateur aura le plus souvent recueilli assez de

renseij^nements pour se former une opinion. Son enquête, nous le

supposons, a corroboré les soupçons qui pesaient sur le prévenu.

Il interroge alors cet individu sur son identité, ses antécédents judi-

ciaires, lui demande de s'expliquer sur les charges de culpabilité

relevées contre lui au cours des recherches, le confronte, au besoin,

avec les principaux témoins.

Arrestations préventives. — L'.Administrateur, dans ce qui pré-

cède, recueille les « renseignements ». Il doit se garder de faire prê-

ter serment aux témoins et surtout au prévenu. Ces renseignements

une fois recueillis, il doit, répétons-le, informer le procureur de la

République, faisant savoir à ce magistrat s'il estime qu'il se trouve

dans l'obligation de mettre le prévenu en état d'arrestation.

L'.\dministrateur, auxiliaire du Parquet, tient en effet de la loi

le pouvoir considérable de s'assurer de la pei-sonne du prévenu

contre lequel il existe des présomptions graves. Il importe que

l'Administrateur sache exactement dans quelles conditions s'exerce

ce droit, car s'il en abusait, il s'exposerait à des poursuites, non

seulement en dommages-intérêts par les intéressés, mais encore en

détention illégale par l'autorité judiciaire.

L'.Administrateur n'a nullement le pouvoir, que possède le juge

<rinstruction, de mettre le prévenu sous mandat de dépôt et de le

<lctenir indéliniment. Il a le droit d'arrestation du prévenu, mais à

la charge de le faire conduire sous escorte, dans le plus bref délai,

au procureur de la République, et c'est à celui-ci qu'il appartient,

au vu des procès-verbaux qui lui ont été envoyés, de décider: s'il y
a lieu soit de classer l'alTaire, soit de la faire venir devant le tribu-

nal, suivant la procédure de la citation directe (laissant le prévenu

en liberté provisoire) ou suivant la procédure des flagrants déKts,

soit enfin de saisir le juge d'instruction. C'est seulement au cas où

il estime pouvoir suivre la procédure rapide des flagrants délits que

le Parquet délivre un mandai de dépôt que l'Administrateur n'a

jamais qualité pour délivrer; et il faut observer que le procureur de

la République est aloi*s dans l'obligation stricte d'amener le pré-

venu, dans un délai de 24 heures, devant le tribunal compétent qui
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statuera sur le procès ou bien surseoira au jugement en maintenant

ou non le mandai du Parquet.

Kn principe, les auxiliaires du Parquet doivent conduire au pro-

cureur de la République, dans ce même délai de 24 heures, les indi-

vidus qu'ils ont estimé devoir arrêter. Au Sénégal, il existe des

impossibilités matérielles à ce qu'il en soit toujours ainsi. Les

administrateurs des cercles du fleuve ne peuvent par exemple expé-

dier les prévenus au Parquet de Saint-Louis, dans les "24 heures,

parce qu'ils peuvent n'avoir à leur disposition aucun bateau pour

effectuer le transport. De pareils cas de force majeure peuvent seuls

expliquer une détention prolongée au delà de 24 heures. Il convient

alors que, profitant du délai supplémentaire que leur donne la néces-

sité, les administrateurs complètent leur première enquête. Rappe-

lons encore une fois que, pendant toute cette période, le rôle de

r.Administrateur est des plus importants : le sort de la procédure

dépend le plus souvent des constatations qu'ils font alors, des

mesures urgentes qu'il leur vient à l'esprit de prendre ; rappelons

aussi qu'ils doivent tenir au courant le procureur de la République

qui peut leur indiquer des mesures opportunes et surtout, s'il y a

lieu, de lui amener le prévenu sous bonne escorte, ou en état d'arres-

tation.

Les frais d'escorte et de conduite au Parquet des prévenus arrêtés

entraînent en effet des frais à la charge du budget général. Si le pro-

cureur de la République, d'après les renseignements qui lui ont été

envoyés, estime qu'il n'y a pas lieu de procéder à l'arrestation et que

la procédure de la citation directe peut être employée, ces frais

peuvent être évités.

11 faut tenir compte de celte considération budgétaire, mais sur-

tout il importe de respecter la liberté individuelle et de n'y porter

atteinte qu'en cas de nécessité. La loi s'en rapporte à la sagesse de

l'oflicier de police judicaire. Elle lui rappelle seulement qu'il n'est

pas obligé d'arrêter un prévenu ayant un domicile connu.

L'arrestation des prévenus doit donc être évitée toutes les fois

que leur liberté ne paraît pas dangereuse pour l'instruction, mais

il est certain que la pratique a révélé que l'action de la justice serait

trop souvent entravée par l'usage que feraient les prévenus de leur
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liberté et, en fait, l'arrestation des prévenus est généralement

ordonnée.

L'arrestation est à peu près toujours nécessaire quand il sagit

d'un indigène qui peut aisément s'enfuir et se dissimuler en quelque

village éloigné où les habitants ne révéleront pas sa présence. Elle

est au contraire rarement indispensable quand il s'agit d'un Euro-

péen domicilié dans la colonie. En ce cas, il suffît d'inviter l'inculpé

à se tenir à la disposition de la justice et d'exercer au besoin une

certaine surveillance autour de lui, jusqu'à l'arrivée du mandat

<le dépôt que ne manquera pas sans doute de décerner le juge

d'instruction, saisi ultérieurement de laffaire.

L'information terminée, l'.Adrainistrateur adresse sans délai le

dossier de l'affaire à l'officier du ministère public, et dirige sur le

lieu de la résidence de ce magistrat les prévenus en état d'arresta-

tion.

Tout ce qui est dit à propos des crimes flagrants est applicable

aux infractions correctionnelles, flagrantes ou non flagrantes.

L'article l'^'^ de la loi du 20 mai 1863 dispose que tout individu,

qui commet un fait puni d'emprisonnement, doit être conduit

immédiatement devant le procureur de la République.

Malgré les termes impératifs de ce texte à l'égard des inculpés

domiciliés qui, par leurs antécédents et leur situation sociale, pré-

sentent des garantiessuffisantes. les administrateurs doivent s'abste-

nir de procéder à une arrestation immédiate. Il appartiendra au

ministère public de décider, sur le vu des pièces de l'information

préalable, s'il y a lieu de délivrer contre le prévenu un mandat

d'amener.

Enfin, hors des cas de crimes ou de délits flagrants, les adminis-

trateurs se bornent à réunir et à transmettre les dénonciations ou

les plaintes dont nous avons parlé plus haut.

Us joignent à leur procès-verbal les renseignements qui pourraient

être à leur connaissance, mais ils doivent attendre pour informer,

une délégation du juge d'instruction.

Des commissaires de police. — Dans certains cercles il existe des

commissaires de police; il paraît utile de définir ici leur rôle et leurs

attributions.
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Le commissaire est à la fois :

1" Un officier de police judiciaire, auxiliaire du procureur de la

République
;

2" Un agent de la police administrative
;

3" Un agent de la police municipale.

Comme officier de police judiciaire auxiliaire du Parquet, il a

exactement les mêmes pouvoirs, les mêmes attributions que TAdmi-

nistrateur. Il tient ses pouvoirs du code d'instruction tandis que

l'Administrateur les tient d'un décret spécial à la colonie. C'est

d'ailleurs au commissaire de police que le Parquet et le juge d'in-

struction s'adresseront le plus souvent et le plus naturellement,

lorsqu'il s'agira de renseignements à prendre ou d'opérations à

accomplir dans les escales.

Le commissaire de police rend compte à l'Administrateur, dont

il dépend, sauf le cas d'urgence absolue, de toute convocation, cita-

tion ou autre, concernant le personnel placé directement sous ses

ordres.

Au point de vue de la police judiciaire, l'Administrateur n'a aucun

ordre à donner au commissaire de police, puisque celui-ci relève

exclusivement du Parquet.

Au contraire, et en matière de police administrative, et, dans les

communes mixtes, en matière de police municipale, le commissaire

de police est tenu de déférer à tous les ordres, de suivre toutes les

instructions que lui donnera l'Administrateur, soit comme chargé

de l'administration générale du cercle (mais dans ce cas seulement

en ce qui concerne la circonscription réservée à l'action du commis-

saire de police et non pour tout le cercle), soit comme administra-

teur-maire, en ce qui concerne l'escale.

Ainsi l'Administrateur pourra exiger que le commissaire de police

lui rende compte périodiquement des événements quelque peu

importants arrivés à sa connaissance; de la sorte, sans s'immiscer

dans l'exercice de la police judiciaire, réservée au commissaire de

police, r.Administrateur sera tenu au courant des événements sus-

ceptibles d'intéresser la justice française. Il est bon qu'il les con-

naisse, car il peut se faire que les magistrats soient dans la néces-

sité de s'adresser à l'Administrateur pour certaines opérations dont

le commissaire de police aurait commeucé de s'occuper.
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COMMISSIONS ROGATOIRES

Aux termes de l'arlicle 4 du décret du 22 septembre 1887, les

Administrateurs « peuvent, en vertu d'une délégation expresse des

juges compétents, procéder à des enquêtes et interrogatoires, tant

en matière civile et commerciale qu'en matière correctionnelle et

faire tous actes auxquels le juge pourrait procéder lui-même ».

Il est évident que ce texte n'a rien de contraire aux dispositions

du décret du 10 novembre 1903, il n'est jamais entré dans la pensée

des rédacteurs de ce dernier acte de le comprendre parmi les

règlements abrogés par l'article 94 du décret de 1903. Ce point

ayant paru soulever quelque difRculté, nous avons cru utile de le

rappeler ici.

Les Administrateurs ne doivent pas confondre leurs attributions

comme auxiliaires du Parquet et celles qu'ils peuvent exercer par

délégation de magistrats. Les premières sont des attributions

normales des Administrateurs, ils les remplissent tous les jours,

sous la surveillance du Procureur de la République, il est vrai,

mais elles leur laissent une large part d'initiative et, pour les

exercer, ils n'ont besoin d'aucune délégation expresse de ce

magistrat. Les secondes, au contraire, sont tout à fait exception-

nelles ; en temps ordinaire, l'Administrateur ne peut faire aucun

acte d'un juge d'instruction, ni d'un président de tribunal ou juge

quelconque près des tribunaux français. Pour qu'ils puissent agir

comme tels, il faut qu'ils aient reçu de l'un de ces magistrats une

délégation expresse et leurs pouvoirs sont strictement déterminés,

et plus ou moins étendus par les termes, dont ils ne doivent pas

s'écarter, de cette délégation.

On appelle précisément commission rogatoire l'acte par lequel

un magistrat délègue à un de ses collègues, ou à un officier de

police judiciaire, le pouvoir de procéder en ses lieu et place

à certains actes d'instruction dans une affaire dont il est saisi.

En ce qui concerne l'exécution même des commissions rogatoires,

l'Administrateur délégué n'a qu'à se confirmer aux indications

contenues dans les actes et les notes explicatives qui. générale-
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ment, les accompagnent. Sans jamais sortir des limites qui lui sont

tracées, il doit accomplir aussi complètement que possible l'objet

de la délégation. Par exemple, quand il s'agit d'entendre des

témoins, il ne suffit pas que l'Administrateur pose à chacun

d'eux les questions prévues par le juge. Il doit leur adresser

d'office toutes les questions nouvelles que leurs réponses lui suggé-

reront.

Lorsque l'Administrateur exécute une commission rogatoire,

il doit, à peine de nullité, faire au préalable prêter serment au

témoin.

Nous lui recommandons encore de ne pas considérer comme
une vaine formule la phrase traditionnelle qui est imprimée dans

les commissions rogatoires : « Entendre tous les autres témoins

dont l'audition paraît utile pour la manifestation de la vérité. »

L'administrateur délégué doit recevoir les dépositions de toutes

les personnes qui, sans être nominativement désignées par le juge,

auraient quelque connaissance des faits incriminés.

Soit que les Administrateurs agissent en leur qualité d'officier de

police judiciaire, auxiliaires du Ministère public, soit qu'ils

procèdent en vertu d'une commission rogatoire du Juge d'ins-

truction, ils peuvent rédiger leurs procès-verbaux sans l'assistance

de personne.

Sils ont besoin du concours d'un greffier ou d'un interprète, ils

désigneront pour remplir ces fonctions des personnes majeures et

d'une moralité reconnue. Ils recevront leur serment, et mention

en sera faite dans les divers procès-verbaux rédigés avec leur assis-

tance. Il n'est pas nécessaire de dresser procès-verbal pour la récep-

tion du serment.

Appelons l'attention sur ce point qu'en matière correctionnelle

ou criminelle, le droit de décerner des mandats ne peut être

délégué parce que c'est un droit personnel au Juge d'instruction. Ce
magistrat seul décide s'il convient, d'après les circonstances de la

cause, de décerner tel ou tel mandat, et, dans l'affirmative il envoie

le mandat, signé de lui, à l'Administrateur pour que ce dernier

l'exécute.
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DES ENQUÊTES EX MATIÈRE aviLE ET COMMERCIALE

Larlicle 4 du décret du 22 septembre 1887 dispose que les

Administrateurs peuvent, en vertu d'une délégation expresse des

juges compétents, procéder à des enquêtes et interrogatoires en

matière civile et commerciale.

Ce texte, que le décret du 10 novembre 1903 n'a pas expressé-

ment abrogé, répond à une nécessité pratique trop évidente

pour que nous puissions le considérer comme étant toujours eu

vigueur.

II importe d'ajouter quelques observations sur l'exécution des

commissions rogatoires en matière civile et commerciale.

Nous allons indiquer sommairement la procédure à suivre en

matière d'enquête. Pour les autres cas prévus par les articles 1035

du C. pr. c. et 16 du C. com. nous nous bornerons à proposer

quelques formules. (\*oir page 195.)

Le premier acte de l'Administrateur faisant fonctions de juge

commissaire, est de rendre une ordonnance indiquant les jours et

heures auxquels les parties seront tenues de faire citer à com-

paraître devant lui les témoins qu'elles se proposent de faire

entendre.

Un huissier ad hoc est désigné et assermenté qui désigne les

témoins à personne ou domicile. .\ défaut de texte précisant les

délais de distance, dans la Colonie, on satisfera suflisamment au

vœu de la loi métropolitaine, en remettant copie de la citation à

l'intéressé, domicilié dans un rayon de 20 kilomètres du lieu où se

fait l'enquête, un jour au moins avant son audition, il sera ajouté

un jour par deux myriamètres pour ceux qui seraient domiciliés à

une grande distance. Aucune nullité ne résulterait selon nous de

•'inobservation des délais que nous proposons ; l'essentiel est

d'accorder au témoin le temps qui lui est nécessaire pour se rendre

au chef-lieu du cercle.

L'Administrateur-Commissaire devra donc fixer le jour de la

comparution des témoins d'après la distance du lieu de l'enquête au

domicile le plus éloigné.
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Nul ne peut être assigné comme témoin s'il est parent ou allié

en ligne directe de Tune des parties, ou son conjoint même divorcé

(art. 268, G. pr. c). La prohibition est absolue et ne saurait être

couverte par le consentement des plaideurs. Le commandant de

cercle devra se refuser à entendre toute personne parente ou alliée

d'une partie à un degré prohibé.

Le défendeur sera assigné pour être présent, si bon lui semble,

à l'enquête trois jours au moins avant l'audition des témoins,

outre un jour par deux myriamètres de distance, s'il y a heu.

Les témoins régulièrement cités doivent comparaître aux jour et

heure fixés. Ils déposent séparément sur les faits admis en preuve

par le tribunal et oralement, sans lire aucun mémoire ou projet

de réponse écrite. Celui qui fait défaut peut être réassigné à ses

frais

.

Si le défaillant justifie de l'impossibilité où il se trouve de

comparaître au jour fixé, l'Administrateur lui accorde un nouveau

délai qui ne peut toutefois dépasser le temps de lenquête ou bien

il se transporte à son domicile pour recevoir sa déposition. Enfin

si les excuses proposées par le témoin sont rejetées, mention

en est faite dans le procès-verbal, pour permettre au magistrat

l'application de l'article 263 du code de procédure civile.

Sont reprochables par les parties en cause :

1° Les parents ou alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain

inclusivement ;

2° Les parents ou alliés des conjoints;

Nous rappelons encore que les parents en ligne directe ne

peuvent être entendus, d'où il suit qu'il n'y a jamais lieu de les

reprocher ;

3° Les héritiers présomptifs ou les donataires de Tune des

parties
;

4" Ceux qui ont bu et mangé aux frais de la partie depuis le

jugement qui a ordonné l'enquête ;

5° Ceux qui ont donné des certificats sur les faits de l'enquête;

6° Les serviteurs, domestiques, employés, commis salariés ou

non salariés delà partie
;
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7*' Ceux qui sont en état d'accusation et les condamnés à une

peine afflictive et infamante, ou à une peine correctionnelle pour

cause de vol.

Le reproche proposé contre un témoin échappe à l'appréciation

de l'Administrateur-Commissaire qui doit se borner à la faire

consi^naer au procès-verbal, avec la réponse de la personne repro-

chée. C'est au magistral qu'il appartiendra de statuer à l'audience

sur l'incident.

Le témoin reproché doit être entendu dans sa déposition farticle

264 C. pr. c).

Les procès-verbaux d'enquête sont dressés avec l'assistance

d'un f,'reflier .id hoc dont l'.Adniinistraleur reçoit le serment préa-

lable.

Ils doivent contenir à peine de nullité :

1" La date des jour et heure des opérations ;

2" La comparution ou défaut des parties et des témoins ;

3° La représentation des copies des citations
;

4** Les remises à autres jour et heure si elles sont ordonnées
;

5° Les reproches contre les témoins, et les explications de ceux-ci;

6° La mention que les témoins ont prêté serment de dire la

vérité
;

7" Qu'ils ont été entendus séparément
;

8° Qu'ils ont déposé sans lire aucun projet écrit
;

9° Que la déposition a été lue au témoin et qu'il lui a été demandé

s'il y persistait.

Les réponses du témoin sont signées de lui, ou mention est faite

qu'il ne sait ou ne veut pas sig-ner ; elles sont également signées

de r.Administrateur et du Greflîer ad hoc (article 269 et suivant

C. pr. c).

L'enquête terminée, le procès-verbal est signé, après la formule

de clôture, par l'.VdminisIrateur, le Greflier et les parties ; si elles ne

le peuvent ou ne le veulent, il en est fait mention.
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Officiers Ministériels.

Notaires. — L'article 9 du décret du 22 septembre 1887, dit

que en cas de nécessité absolue, lorsque le greffier-notaire de

rarrondissement ne pourra se transporter sur les lieux, l'adminis-

trateur recevra les testaments et les procurations en brevet et pro-

cédera aux inventaires en se conformant à la législation existant

dans la Colonie. — Les testaments seront adressés sans délai, sous

pli cacheté et scellé au greffier-notaire qui procédera à leur égard

comme s'il avait reçu directement ces actes. Il en est de même des

inventaires.
, ••

. »

Ces trois sortes d'actes sont les seuls que les Administrateurs

peuvent dresser aux lieu et place des notaires ;
ils ne les lont qu en

brevet de sorte que dans le cas où la loi imposerait un de ces

actes en minute, les intéressés devraient obligatoirement s'adresser

au Greffier-notaire.
,

Larrêté du 12 juillet 1893 (B. 0. S., p. 270) portant régle-

mentation du Notariat au Sénégal a reproduit, en son article .i/,

les dispositions de l'article 9 du Décret du 22 septembre 188/.

Voir: Arrêté du 27 mars 1893 (B. 0. S., p. 161) promulguant

différentes lois et décrets sur le Timbre.

Huissiers. — En dehors du ressort des Tribunaux français,

les fonctions dhuissiers ne sont pas confiées à des Officiers

Publics à titre permanent. L'absence de l'huissier du chef-lieu

judiciaire, pourrait avoir de grands inconvénients et ses déplace-

ments augmenteraient les frais d^acte dans des proportions exa-

L'érées.
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Pour remédier à cet inconvénient, le Décret du 31 décembre

1902 (J. 0. S., p. 6-2) a ajouté à celui du -li septembre 1887,

la disposition suivante : « A la requête des parties intéressées,

ou du Ministère Public, l'Administrateur commettra un fonction-

naire ou toute autre personne de son choix pour procéder en

toutes matières aux actes du ministère de Thuissier. Toutefois,

pour les escales de la voie ferrée Dakar-Sainl-Louis, cette désifijna-

tion ne pourra avoir lieu qu'à la requête du Ministère Public. »

La personne appelée à remplir l'office d'huissier ad hoc, instru-

mentera conformément à la loi et aura droit aux mêmes indemnités

que les huissiers.

Les prescriptions de ce Décret sont impératives. Les Adminis-

trateurs n'étant pas juges de l'opportunité de la dernande, ou de la

compétence de la juridiction à saisir, ne peuvent sans empiéter sur

les attributions des Tribunaux compétents, et sans commettre une

faute grave engageant leur responsabilité personnelle, se refuser h

satisfaire à la requête qui leur aurait été adressée de désigner une

personne pour la signification d'une assignation en justice et

de tout acte judiciaire (Cour d'.Appel de l'A. 0. F., 19 janvier

1906;.

La signification des pièces est réglée par l'article 45 du Décret

du 14 juin 1813, promulgué au Sénégal par Décret du 14 mai 18r)2

(B. O., p. 232 et 242).

La loi du 13 février 1899, modifiant l'article 68 du Code de Pro-

cédure civile et relative au secret des actes d'huissier n'a pas été

promulguée au Sénégal.

Les U'jrifs des actes d'huissier oui été déterminés par arrêtés

des 14 avril 1888, 12 mars 1889 et 6 mars 1908 (Sénégal).

Les huissiers ad hoc doivent prêter serment devant l'Administra-

teur avant d'instrumenter.
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Formules judiciaires.

A. — En matière criminelle.

]\o 1^ Procès-verhal de simple police.

^, ., f „„„t pt Ip à heure du
Lan mil neuf cent ci 't^ « • •

Nous (nom et prénoms), administrateur du cercle de Uiu-

cier de police judiciaire, auxiliaire du Procureur de la République ;

Rapportons que nous trouvant à (préciser le lieu) nous avons constate

que le sieur (nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession domi-

elle)

sommaire des faits)

Et^att^^ndu 'queie 'dit sieu^:
'.'.'.'.'.'..'.'..'.

;
• « «i"f

;^o"tre-

venu aux dispositions de l'article de 1 arrête local du

Nous lui avons déclaré que nous dressions contre lui pro-

cès-verbalVct de fait avons dressé le présent pour être transmis au Pro-

cureur de la République près le Tribunal de Première instance de

aux suites de droit.

(Signature.)

N" -2. — Affirmation iVua procès-verbal.

L'an mil neuf cent ^'' '*' ''•

heure du

Par-devant nous (nom et prénoms), adminislralour ilu (.-orcio cic.
.

.

Ont comparu en notre Cabine t au dit lieu de los sieurs
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(nom et prénoms, e qualités du ou des rédacteurs du procès-verbaU

.

Nous leur en avons donné lecture, et sur notre réquisition, ils ont entre

nos mains prêté serment que les constatations qu'il renferme sont sin-

cères et véritables.

Dont acte.

Fait à lis jour, mois, an et heure que dessus et ont les

comparants signé avec nous après lecture faite.

(Signatures.)

N" 3. — Plainte.

L"an mil neuf cent et le h heure

de

Par-devant nous nom et prénoms), administrateur du Cercle de

agissant en qualité d'ofGcier de police judiciaire.

S'est présenté le sieur (nom, prénoms, qualités, demeure), lequel nous

a requis de recevoir la plainte qu'il vient nous rendre des faits ci-après:

(Exposer les faits avec toutes leurs circonstances.)

De ce qui précède nous avons dressé le présent procès-verbal, que

nous avons signé h chaque feuillet avec le plaignant (ou que nous avons

signé seul, le plaignant ayant déclaré ne le savoir).

(Signatures.)

N" i. — Dénoncialion.

L'an mil neuf cent et le l\ heure

du

Par-devant nous (noms, prénoms, qualités) agissant en qualité d'ofli-

cier de police judiciaire.

Est comparu le sieur (nom, prénoms, qualités, demeure), lequel nous a

requis de recevoir la dénonciation suivante : (Détailler le fait avec toutes

les circonstances).

Lecture faite au comparant de sa dénonciation, il a déclaré y persister

après l'avoir afOrmée sincère et véritable et a signé avec nous à chaque
feuillet.

(Signatures.)
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p^o 5 _ Procès-verbal de constat d'un crime.

(N'est indispensable que clans les affaires d'une réelle gravité.)

^
., f t Pi If à heure

L'an mil neuf cent et ic ...rt

au Nous (nom et prénoms), administrateur du cercle de.
. .

...'.".'.'.agissant en qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire du

Procureur de la République.

Instruit par (la plainte, dénonciation) d'un nomme •

(ou la clameur publique) qu'un homicide venait d'être commis sur la per-

sonne du sieur et qu'un individu nomme. ttait

l'auteur présumé du crime;

Procédant en cas de flagrant délit, conformément au.x articles 32 et

49 du Code d'Instruction criminelle et assiste de M • • • • •
•

Greflier ad hoc, auquel nous avons fait prêter le serment prescrit par la

'""nous nous sommes transporté à (Désigner le lieu du crime)

où nous avons trouvé rassemblés :

1" Le nommé
2" Le sieur

3» Le sieur.

40 Plusieurs ind^gènes'auxquels nous avons fait défense de s'éloigner

sans notre permission sous les peines portées par l article 3* du code

d'instruction criminelle.

Cespersonnesnousontimmédiatement désigné le nomme

comme celui qui aurait commis le crime dont il s'agit.

Sur noL interpellation cet individu nous a déclaré se nommer (nom

et prénoms), être âgé de exercer la profession de. . .
.

. .
.

.
. •

•

''noT^vIs' ordonné'que' le'dit serait ga'i^lé
'à vue et avons chargé

deux gardes de police de veiller à ce qu'il ne commumque avec per-

sonne.

En présence tant de cet individu que des susnommés nous avons

nstaté ce qui suit. (Décrire très exactement les lieux et corps du
constaté ce qu

<lélit.)

Requis par nous de procéder à l'examen des causes de la mort du

sieur .Monsieur le Docteur médecin-major des Troupes

Coloniaiêsouautre,a prêté devant nous le serment de faire son rap-

port et de donner son avis en son honneur et conscience.
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L"examen terminé, l'expert a procédé à l'autopsie du cadavre

et nous a fait ensuite son rapport en ces termos.

(L'écrire textuellement.)

(S'il n'y a pas de médecin en résidence dans le poste, on écrira.)

Ces constatations faites et vu l'absence de tout homme de l'art dans

notre cercle nous avons apposé notre sceau sur le front de la victime

et avons ordonné qu'elle serait enterrée dans une fosse particulière pour

prévenir toute substitution au cas où l'autopsie serait ultérieurement

requise [«r le Procureur de la République.

Les héritiei'sdu défunt n'étant pas connus, nous avons immédiatement

apposé les scellés, à la conservation des droits de qui il appartiendra et

nous avons rédi^ré un procès-verbal spécial de la dite apposition de

scellés.

Lecture faite à l'inculpé du présent procès-verbal, nous avons

si<;né avec notre greffier, le prévenu ayant déclaré ne le savoir (ou ne le

vouloir) de ce requis.

Sijrnatures.

Et le même jour à heure du Nous, admi-

nistrateur du cercle de agissant en qualité d'officier de
police judiciaire, auxiliaire du Procureur de la République.

.Kssisté comme ci-dessus, nous nous sommes transporté au domicile

du nommé et là en sa présence nous avons fait une
perquisition dans sa case (ou sa chambre) située. ...".".. .et nous y avons

découvert (énûmérer les effets ou objets suspects)

.

Représentation faite des dits objets à l'inculpé

Il a dit que

Nous avons alors saisi ces objets et les avons fait mettre en présence

de l'inculpé dans une enveloppe de toile que nous avons attachée, avec

ime corde sans nœuds, aux deux bouts de laquelle nous avons mis l'em-

|)reinte de notre sceau sur cire rouge ardente, et avons placé sur ce

paquet une bande de papier indicative de son contenu, signée et para-

phée de nous et de notre Greffier X ayant déclaré ne le vouloir

de ce inteq>elé.

Signatures.)

Nous avons ensuite entendu dans leurs dépositions toutes les per-

sonnes qui nous ont été signalées, comme pouvant donner des rensei-

gnements utiles h la manifestation de la vérité.

Et attendu que J'enquête h laquelle il vient d'être pi-océdé et de Tin-
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terrçgatoire de rédigé séparément du présent procès-

verbal, il résulte que le dit serait l'auteur de l'assas-

sinat du sieur

Nous avons ordonné qu'il resterait sous la main de la Justice pour

être conduit devant le Procureur de la République de

à telles lins que de droit.

Fait à les jour, mois et an que dessus et nous

avons signé avec le Greffier ad hoc.

(Signatures.)

N" 7. — Procès-verhal cVinformation.

L'an mil neuf cent et le Nous (nom et

prénoms), Administrateur du cercle de Officier de

police judiciaire, auxiliaire du Procureur de la République.

Étant à et procédant en cas de flagrant délit assisté de

M Greffier ad hoc et du sieur inter-

prète auquel nous avons fait prêter le serment prescrit par la loi.

Avons fait comparaître devant nous les témoins ci-après dénommés
;

lesquels nous ont fait successivement et séparément hors de la présence

du prévenu leur déposition ainsi qu'il suit :

\" témoin. — A
âgé de environ, cultivateur, demeurant à ni

parent, ni allié, ni au service du prévenu, prête serment.

Demande : Dites-nous ce que vous savez au sujet des faits reprochés

à ?

Réponse

Lecture faite, persiste, et avons signé avec le greffier et l'interprèle,

non le témoin quia déclaré ne le savoir.

(Signatures.)

2* témoin. — B âgé de dioula demeu-
rant â ni pai'ent, ni allié, ni au service de l'inculpé, prête

serment.

Demande : Que savez-vous des faits reprochés à X ?

Réponse

Lectore faite, persiste, et avons signé avec le greffier et l'interprète,

non le témoin ne le sachant, de ce requis.

(Signatures.)
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3"^ témoin. — C âgé de commerçant demeu-

rant à ni parent, ni allié, ni au service de lïnculpé,

prête serment.

Demande : Faites votre déposition

.

Réponse

Nous supposons que le témoin a fait une déposition très importante.

Confrontation. — A l'instant nous avons fait amener devant nous le

prévenu X auquel nous avons donné connaissance de la

déposition qui précède.

Demande (à l'inculpé): Qu'avez-vous à dire?

Réponse Le témoin se trompe.

D. 'au témoin . — Vous êtcs-vous bien assuré de ce que vous avez

déclaré?

R. — .\bsolument, je ne dis que ce que j'ai vu et rien d'autre.

Demande à l'inculpé: Vous persistez dans vos moyens de défense?

R. — Oui, car je suis innocent.

Lecture faite, persiste et avons signé avec le greffier, le témoin et l'in-

terprète, l'inculpé ayant déclaré ne le savoir.

(Sigmalures.)

N" 8. — Procès-verbal d'interrogatoire.

L'an mil neuf cent

.

. . et le Nous
Assisté de M Greffier

ad hoc et du sieur Interprète, auquel nous avons fait

prêter le serment prescrit par la loi, avons interrogé ainsi qu'il suit, le

ci-après nommé.
Demande.— Nom, prénoms, âge, profession, lieu de naissance, votre

filiation, êtes-vous célibataire ou marié, avez-vous des enfants, savez-

vous lire et écrire, avez-vous déjà été condamné et où demeurez-vous ?

Réponse. — .\ âgé de cultivateur né

à fils d. ... .et de marié, père de deux

enfants, illettré, jamais condamné, demeurant à

Demande. — Vous êtes inculpé d'avoir h le

Réponse

Lecture faite, persiste et avons signé avec le greffier ad hoc et l'inter-

prète, non l'inculpé qui a déclaré ne le savoir.

(Sifpaturcs.)
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]vjo 9 _ Mandai ilamener.

1 1^ .Officier

Nous Adminislrateur du cercle de '
",

'
"

,' ' „ - i r^^°';.^' " . . „„.iiiaire de M le Procureur de la République,

rjc^rott'r :.; n;:ra«t e„ .... ae^ »...» ., ^ . i. a,,

'^Mlnt^r"r;ltMts hui.sie,, ou .,e„.s ae ,a force pubU,.,.

...letrlevant nous et le cas ^e"»"'' '*--'*•„, :T;r"=""'%
République (ou le Juge de Paix h compelence étenaue) de

se conformant à la loi

.

. , . j
. . inculpe de

Le nomme ^

Pcm; ïtre"entendu'sur 'lesinculpaUons; dont il est l'objet et dont il lui

sera donné connaissance. f^«t„

Requérant tous agents de la Force publique de prêter mam-foi te

pour'ltécution du présent mandat en cas de nécessité et s ils en sont

'Ti'êffetdequoi nous l'avons signé et scellé de notre sceau. Faità...

(Sceau.) (Signature.)

>^o 10. — Procès-verbal d'information

sur commission rogaloire.

, .Nous, Admi-
L'«n

.
.Officier de

nistraleur du cercle

't^isi^ntlnreitu de la Commission vogatoire ae M. le (Procureur ae

laRépuMique, Juge a'Inst,ucliou, ou Juge de paix i, compétence éten-

due de ) =" aate du

• -, '." ' '

U-' ', \ .assisté de M
Etant dans notre cabinet

^^^
greffier ad hoc et de i -"

VuaUléV requises, auxquels nous avons tait prcter le sern.ent prese, ,.
par

'"

ôtl con.paru les témoins ci-après nommés, lesquels appelles succès-



FORMULES JUDICIAIRES 193

sivemeut et séparément hors la présence du prévenu, ont déposé ainsi

«|u'il suit :

1" témoin. — A âgé de profession

de demeurant à ni parent, ni allié, ni au

service de l'inculpé, prête serment.

1
•' question . —
Réponse. — .

2™« question . —
Héponse . —
Nous avons posé d'office la question suivante :

Demande .
—

Réponse. —
Lectui'e faite, persiste, ctc

(Signatures.)

2* témoin . — B àg^ de profession

«le demeurant à ni parent, ni allié, ni

;iu service de l'inculpé, prête serment.

Demande . —
Réponse . —
Lecture faite, persiste et avons signé etc. avec

Tous les témoins désignés dans la commission rogatoire dont il s'agit

ayant été entendus, nous avons clos le présent procès-verbal, les jour,

mois et an que dessus et avons signé, avec

(Signatures.)

Lorsque l'information est renvoyée à un autre jour on écrit :

Elle.. ' heure du pjr

continuation do notre procès-verbal qui précède.

Par-devant nous assisté comme ci-dessus, ont com-
paru les témoins, ci-après nommés, lesquels après l'accomplissement

des formalités voulues par la loi ont déposé ainsi qu'il suit :

3' témoin. — C âgé de

profession de demeurant à

ni parent, ni allié, ni au service de l'inculpé prête serment.

Demande. —
13
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Réponse . —
Lecture faite persiste et avons signé avec

(Signatures.)

B. — En matière civile.

N° I . — Prestation de serment du greffier ad hoc.

L'an mil neuf cent et le .

Par-devant nous Administrateur du ceix-le de

commis par le jugement en date du rendu

par le Président du tribunal de l'"'' instance, ou le juge de paix à com-

pétence étendue de à l'effet (nature de la commission

rogatoire).

A comparu en notre cabinet à

M (nom, prénoms, âge, qualité), lequel désigné

par nous à l'effet de nous assister dans la mission dont nous sommes

investi, nous a requis de l'assermenter.

En conséquence, nous avons donné lecture audit sieur

de la formule suivante :

Vous jurez et promettez de bien remplir vos fonctions et d'observer

en tout, les devoirs f[u'elles vous imposent?

M debout, découvert et la main droite levée

a dit : « Je le jure ».

Dont acte.

En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que le

comparant a signé avec nous.

(Signatures.)

N° 2. — Prestation de serment d'un huissier nd hoc.

L'an mil neuf cent et le par-
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(lovant nous etc. .assisté de M
^rreffier ad hoc :

.\ comparu dans notre cabinet à M
qui, désigné par nous à l'eflet de (indi(|uep somînairemcnl la nature des

actes .

Procéder à la saisie autorisée par ordonnance de M. le Président du

tribunal de f"" instance (ou juge de paix à compétence étendue)

de ; . . . (etc., etc.).

Nous a requis de l'assennenler.

En conséquence, nous avons soumis à M
la formule suivante :

Vous jurez de vous conformer aux lois et règlements concernant

votre ministère et de remplir vos fonctions avec exactitude et probité?

M debout, découvert et la main droite levée, a

répondu : « Je le jure >.

Dont acte.

En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que nous

avons signé avec le comparant et le greffier ad hoc.

(Signatures.)

N" 3. — Prestation de serment d'une partie requise par

rAdministrateur sur commission rogaloire.

L'an le à heures.

.

Par-devant nous. V Iministrateur du cercle de.

Est comparu dans notre cabinet à le sieur

nom, prénoms, profession, demeure , le(juel nous a dit quun jugement

lendu le par lie tribunal de l""*" instance ou W
juge de paix h compétence étendue) de

Nous commettant h l'elTet de recevoir son sernuMit sur

'fait de l'affirmation).

Lecture donnée par le greffier ad hoc de Texpédition du jugeuienl

prédalé, nous avons reçu dudit sieur

le serment qu'il a fait à Tinstant devant nous, la main levée que : rap-

|)orter textuellement les faits, objets du serment).

De laquelle prestation de serment nous avons donné acte.
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Fait et dressé, les jour, mois et ,. ,ae dessus, et avons signé avec

le greffier ad hoe, parties présentes après lecture.

* (Signatures.)

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES

^ . _ Ordonnance.

Administrateur du cercle de •

vr;;- iugen,e„t rendu' par la justice de paix à compétence étendue

îl-r:r;t;::^::?l-rrogatoiresurr;Useta..,esdu

^'ms„ns;,uirseraparnous-procéd;-.-lHnterrog.t^

:; n^tre cabinet et-,- -'.-.i^n^^,. déilvrée^au

^J^^^^^^ ,

.par.

cet elTel.

Fait a. .

(Signatures.)

^,,, _ L'ordt.nnancc ci-des.us d.,it ôtrc notifiée à ta re,uéte du deman-

deur, à'ia personne qu il s'agit d'entendre

.

B. — Procès-verhal d'interrogatoire.

;, .heures
1

^
ti

L'an *^

1
1

étant dans

Nous Administrateur du cercle Ce
„,.^„„:„V|,„<. „ssermenté,

""^: :l::r:;ld: par . tri,;un„, i^:V. instance de ^., . ...e de

,„i.
i>,f-'P«'--;;'-;'!;j7;Président du tribunal de 1" insUnce de (ou

iu^C i":nr,:^tel' -"ndue de, <,ui nousdon„econ,n>issi .-
juge ui. i^a

aildes le sieur
loire pour interroger sur faits et ailicie i

demeurant h
, i

ti.\ant les lieux,

,J:r;:r'rr;::e:oX-la<luHle a été notifiée aud^ siem.
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par exploit de huissier ad hoc

eu date du

Attendu qu'il est midi ^ou six heures du soir et plusi et que le sieur

ne comparait pas, ni personne pour justifler

son empêchement légitime.

Nous avons contre ledit sieur donné défaut, pour

le profit être exercé par qui de droit.

Ou:

Vu la comparution du sieur nous avons pro-

cédé à linterrogatoire ainsi qu'il suit :

D. — Vos nom, prénoms, âge, profession, demeure?
R. —
D. — Premier fait précisé par l'enquête.

R. —
D. — 2>^rait.î

U. —
D. — (D'office si nécessaire.,

R. —
Lecture donnée de l'interrogatoire ci-dessus et des réponses faites,

sans lire aucun projet de réponse par écrit, sans assistance du conseil

et hors la présence du requérant le sieur

a dit que ses réponses contenaient la vérité, y a pereisté déclarant

n'avoir rien à ajouter, ni à retrancher et a signé avec nous et le greffier.

(Si^atures.)

REQUETE

A. — Bequêle et ordonnance pour assigner les témoins.

\ M. l'Administrateur du cercle de

Le sieur profession de demeurant
à a l'honneur de vous exposer :

Que par jugement contradictoirement rendu le

par le tribunal de i'* instance de (ou juge de paix à compétence étendue

dei entre le sieur et l'exposant, vous avez été commis
pour procéder à renc|uète ordonnée par ledit jugement

; qu'en consé-

quence il requiert qu'il vous plaise. Monsieur l'Administrateur, l'nutori-
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ser à .assigner les témoins qu'il se propose de faire entendre pour les

jour, lieu et heure qu'il vous plaira de fixer.

(Signature de la partie.

'

Nous Administrateur du cercle de

Vu la requête ci-dessus et le juj^ement y énoncé;

autorisons l'exposant à faire citer et romparaître devant nous, ou in<l;i

cabinet à le de ce mois à

heures, les témoins qu'il se propose de faire entendre dans ladi'.o

enquête, à laquelle sera appelé le sieur

demeurant à par exploit de liuissier ad hoc

(jue nous commettons à cet effet.

Fait à le

Sifrnaturc de l'Administrateur.)

B. — Assignation aux témoins.

L'an le à la requrle du sieur

pour lequel domicile est élu en sa demeure à

j'ai huissier ad hoc soussigné signifié avec celle des

présentes, donné copie :

1" Au sieur demeurant à eu son

domicile où étant et parlant à

2° Au sieur, etc.

Du dispositif d'un jugement coutradictoirement rendu par le tribunal

(le i""" instance de ou justice de paix à compéleiK•

étendue de) le et d'une ordonnance en date du

de M. l'Administrateur du cercle de ladite ordonnaïue

mise au pied de la requête, présentée à ce magistrat le même jour,

ensemble de ladile requête; à ce que les susnommés n'en ignorent ; el

à même recpiêle, demeure et élection de domicile que dessus, j'ai huis-

sier susdit el soussigné, donné assignation aux susnommés à compa-
raître le heure de par-devant M. l'Admi-

nistrateur du cercle de en son cabinet, à la résidence

pour déposer vérité sur les faits dont ils ont connaissance et admis en

preuve par ledit jugement; leur déclarant que s'ils le requièrent, il leur

sera délivré taxe, el que faute par eux de comparaitre aux jour, lieu el

heure, ci-dessus indicjués, ils encourent les amendes et dcimnii .o^-int,'..
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rùts prononcés par la loi et seront réassignés à leurs frais, et j"ai en leur

domicile, étant et parlant comme dessus, laissé à chacun séparément

copie tant des dispositifs, requête et ordonnance susénoncées que du

présent dont le coût est de

Signature de l'huissier.)

C. — Assignation à la partie adverse.

L'an le. à la requête du sieur

pour lequel domicile est élu en sa demeure à

J'ai huissier ad hoc, soussigné ; signiûé et laissé

copie au sieur demeurant à en son

domicile ou étant et parlant à d'une requête présentée à

M. l'Administrateur de ensemble, de l'ordonnance mise

au bas de ladite requête en date du

Et à même requête, demeure et élection de domicile, que dessus, j'ai

huissier susdit et soussigné :

Donné assignation au susnommé pour être présent si bon lui semble

à la prestation de serment et à la déposition des témoins qu'il se pro-

pose de faire entendre dans l'enquête ordonnée par le jugement en date

du rendu par le tribunal de f* instance de ou la

justice de paix à compétence étendue de) contradictoirement entre lui

et le requérant.

Lui déclarant que lesdits témoins sont :

1» Le sieur (nom, prénoms, profession, demeure) . .

.

2" Le sieur. .

.

3" Le sieur. .

.

A ce qu'il n'en ignore.

Leur déclarant que faute par lui de comparaître, il sera procédé à

l'enquêle, tant en son absence que présence.

Et j'ai au susnommé laissé copie, tant du pi-ésent que des requête et

ordonnance y énoncées.

(Si^ature de l'huissier.^

D. — Procès-verbal d'enquête.

L'an mil neuf cent . . et li

heure de
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Par-devant nous Vdminislrateur du cercle do

assisté de M j^frelFier ad hoc assermenté :

A comparu en notre cabinet à le sieur

demeurant à lequel nous. a dit qu'en vertu de notre ordon-

nance du il a fait citer les sieurs :

1°

3°

Qu'il désire faire entendre en l'enquètu à laquelle nous devons pro-

céder en vertu du jufcement en date du

rendu par le tribunal de l""* instance de

En conséquence ledit sieur nous a demandé d'accomplir

les opérations prescrites et a signé sous toutes réserves.

^Sifrnalnro du domandeur.)

Est aussi comparu le sieur défendeur qui nous a dit

qu'il ne s'opposait pas à l'audilioii des lémoifls susnommés et a signé

avec nous sous toutes réserves.

fSijcnalurc du défondeur.)

Desquelles comparutions et déclarations nous avons donné acte aux

parties et en leur présence, nous avons procédé à l'audition des témoins

ainsi qu'il suit :

l*"' lémoin : le sieur (nom, prénoms, Age, profession, domicile), le([uel

après remise de son assignation a prêté serment de dire la vérité, et

nous avoir déclaré qu'il n'est parent, ni allié, ni en service d'aucune des

parties, a déposé de vive voix et séparément des autres témoins :

(Transcrire la déposition.)

Lecture faite a dit persister, a (ou n'a pas) requis taxe et a signé avec

nous et le gn'ffier ad hoc.

Signatures 1

2* témoin (comme ci-dessus).

S*" témoin cultivateur, denieuranl à lequrl

après remise de son assignation etc.

A cet instant le sieur défendeur a dit qu'il reprochait

le témoin pour le motif que

Sur quoi, nous Administrateur, avons donné acte audit sieur

du reproche (piii a proposé contre le témoin cl à ce deinier de ses
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réponses, pour être statué par le tribunal de l""* iustance (ou justice de

[)aix à compétence étendue) ce qu'il appartiendra.

Et a ledit témoin fait la déposition suivante :

(Transcrire la déposition.)

Kt attendu qu'il ne reste plus de témoin à entendre, nous Administra-

teur, avons clos et arrêté le présent procès-verbal d'enquête les jour,

mois et an que dessus; et ont lesdiles parties signé avec nous et le

greffier ad hoc.

(Si^atures.)





TITRE V

ÉTAT CIVIL

CHAPITRE XXXVII

Tenue des Registres.

Pcirmi les fonctions des Administrateurs celles d'officier d'Klat

civil sont des plus importantes.

On ne saurait trop leur recommander d'apporter le plus grand

soin à la rédaction des actes de l'Ktat civil, qui servent pour ainsi

dire de base à la société et à la famille.

I^ moindre irrégularité peut entraîner des conséquences graves,

qu'il y a lieu de prévoir et d'éviter.

Hegistres. — Quoique le texte du code civil semble accepter

l'inscription des actes de l'Ktat civil sur un seul registre, le

vœu de la loi est qu'ils soient inscrits sur des registres distincts.

Il y a 4 registres : Naissances, décès, mariages et publications de

mariage.

Les divorces sont portés sur le registre des mariages, les

reconnaissances d'enfants sur celui des naissances, les enfants

mort-nés et ceux fl<'>cl;ir-'s présentés sniis vie sur celui des

décès

.

.Aux termes de l'article 40 (code civil . les registres sont
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lenus en double, sauf celui des pul)licalions de mariaf,'e (article 63).

La nécessilé de constituer des archives au Ministère des Colonies

a fait porter à trois exemplaires ces ref,nstres qui sont destinés :

1" au Ministère des Colonies, '2" au tribunal de 1"' instance, 3° à la

commune ou au chef-lieu du cercle.

Dans les communes de plein exercice, lun des exemplaires de

chacun des rej^islres est établi sur papier timbré (loi du 13 brumaire

;.n VII).

Les registres doivent être cotéa et paraphés sur chaque feuille

par le Président du tribunal de f" instance ou par le juge qui le

remplacera (article il).

Chaque acte doit porter un numéro spécial, il ne faut pas

confondre le numéro de chaque acte qui est porté par l'officier

d'État civil avec le numéro de la feuille paraphée par le magistrat.

Les feuilles ne sont cotées qu'au recto, et il peut être inscrit

plusieurs actes sur le recto et le verso (ordonnance du 26 sep-

tembre 1825, article 1''), il n'y a qu'une seule série de numéros

jusqu'à la fin de l'année.

Chaque registre de naissances, iniii-iaj^es ou décès, doit être

terminé par une table alphabétique (Décret du .30 juillet 1907,

article 1
•*'"). Ces tables (établies en j)rincipe sur papier timbré,

comme les registres eux-mêmes dans les communes constituées)

doivent être certifiées par l'officier de l'Ktat civil. Les feuilles

volantes sont interdites aussi bien pour l'établissement des tables

que pour l'inscription des actes (code civil, article 52).

La présente table alphabétique contenant tous les actfï< lie iiiii>>iiiici'

(ou décès, etc.) de cercle do ou de la commune do

pendant l'année a été dressée par nous

Mairo (ou .\dministralcur de cercle de \ remplissant les fonctions

d'olficier d'état civil ot corlifiéo confornio au registre.

I.e niaii'o nu Administrateur).

Cnchcl.^

Dans le cas où l'année terniince les nouveaux registres ne seraient

pas parvenus, l'Administrateur continuera à insérer sur les anciens

les actes de l'année courante. Plus tard on opérant la clôture des
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registres il mentionnera les motifs qui l'ont obligé à ne pas se con-

former aux dispositions de l'article 43.

A la fin de chaque année les registres sont clos et arrêtés par

l'officier d'Ktat civil (code civil, article 43).

Le présent registre des naissances .de la

commune de (ou du cercle de) pour l'année

contenant actes a été arrêté par nous maire

ou (Administrateur) et oflicier de l'état civil

aujourd'hui

(Signature et cachet.)

Les actes doivent être établis sur-le-champ. Tout retard dans

cette inscription sur les registres ad hoc est irrégulier, proscrit

formellement par l'article 42 du code civil et puni par l'article

192 du code pénal.

Les registres portent s'il y a lieu la copie d'actes rédigés dans

d'autre lieux (code civil, articles 60, 61, 87, 93, 95 et 100).

Les registres doivent être déposés avant le 31 janvier de la

nouvelle année au greffe du tribunal de 1'"'' instance (code civil,

article 44).

Au Sénégal, ces registres sont adressés au Procureur de la Répu-

blique du ressort dont dépend le cercle intéressé.

Pour éviter la perte des registres pendant le voyage, il n'est

d'abord adressé que deux exemplaires de chaque registre.

Après vérification, le Procureur de la République retourne à

l'officier d'Ktat civil ces deux registres pour que celui-ci puisse y
porter les rectifications qui sont de sa compétence ou qui peuvent

se faire de suite.

L'officier de l'Ktal civil conserve alors pour ses archives l'un

des registres vérifiés et renvoie l'autre au Parquet avec le 3""^

registre conservé au cercle ou à la commune au moment de l'envoi

de^• deux premiers pour faire vérifier ce troisième registre au

parquet.
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RÈGLES GÔKRALF.S CONCERNANT LES ACTES

I/offîcier de TKtat civil doit indiquer en quelle qualité, maire,

administrateur, etc., il remplit les fonctions d'officier d'Etat civil

(circulaire du 30 juillet 1807, loi du 5 mai 1855, article 4).

L'adjoint au maire ou à l'Administrateur doit inscrire :

Par-devant nous nom et prénoms, adjoint au maire

remplissant par délégation ou : pour le maire

empêché les fonctions d'ollicier de l'état civil de la

coniniune de

Les actes doivent porter les noms, prénoms, âge, domicile et

profession de toutes les personnes désignées dans les actes (code

civil, article 34).

Cette prescription du code est souvent perdue de vue en ce qui

concerne VAc/e, le domicile et la profession. Lorsque ces indica-

tions ne peuvent être portées, parce que l'officier de l'Ktat civil ne

les possède pas, il doîl mettre âge inconnu. .. . ou : sans

autres renseignements.

Les actes sont datés de l'heure, du jour, mois et an où ils ont

été reçus. Les dates doivent être inscrites en toutes lettres (code

civil, article 34).

Les actes sont inscrits sans abréviations, sans blancs, ni grattages,

ni surcharges, ni interlignes.

Les ratures et les renvois doivent être approuvés et signés (et

non paraphés) par l'officier de l'Ktat civil, pour les déclarants ou

comparants et par les témoins (Code civil, article 42).

Lorsqu'il reste en bas d'une page un espace assez considérable, il

convient de le barrer transversalement, aucun blanc ne devant

exister entre deux actes, si ce n'est celui qui est nécessaire pour I<^s

appréciations et signatures.

Les témoins peuvent être de l'un et de l'autre sexe, mais il

doivent être majeurs (code civil, article 57). Le mari et la fenune

ne peuvent être témoins dans le même acte (même article).
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Les actes ne doivent contenir que les mentions exigées par la loi,

toutes autres sont interdites (code civil, article 35).

Ils sont signés par l'officier de l'I^tat civil et les témoins et

autres comparants; si l'un d'eux ou plusieurs ne peuvent signer,

l'officier de l'État civil doit en indiquer les motifs (code civil,

article 39).

Cette signature est donnée après lecture de l'acte, cette lecture

doit y être mentionnée (code civil, art. 38).



CHAPITRE XXXVIII.

Actes de naissance '

.

Les formules données ci-après sont celles les plus employées. En

cas de doute dans des cas particuliers non signalés ici, les Adminis-

trateurs s'adresseront au Parquet, qui leur donnera de suite, au

besoin même par télégramme, tous renseignements utiles.

FoRMlLK I.

Acte de naissance (Van enfant légitime déclaré par son père.

I /il II le (jour, mois) à heiu'es du par-

devant nous [nnm et prénoms), maire ou Administrateur, maire de

la commune do ou Administrateur du cercle de

ou adjoint au îvoir plua haut en cas d'empêchement de

l'officier d'étal civil) et remplissant en cette (jualité les fonctions

floUicier délat civil est comparu (;i la maison commune ou n la rési-

dence du cercle) le sieur (nom, prénoms, ;i;/(\ profession, domicile)

lequel nous a présenté un enfant du sexe qu'il a dit être

né le en son domicile à heures du de

lui et do (nom, prénoms, âge, profession) son épouse, avec laquelle il

demeure et au([uel enfant il a donné les prénoms de

àcrire les pn^noms en grosses lettres, si possible an milieu d'une ligne,

l'I Ip-< placer entre di'u.r Uro/ri, afin fie ne pa>i laisser de hhinr

\

1. Une circulaire du Minislro de l'Intérieur ou date du 1» avril 1870 invite les

Maire» à faire conslalcr i\ domicile le sexe de reniant, ("cite incsiin' «le

pradcnce pourrait être ndoplcc ilwKpic lois (piil est possible.
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Les dites déclaration et présentation ont été faites en présence

de et de (noms, prénoms, âge, profession el

domicile des témoins .

Après lecture du présent acte, nous l'avons signé avec le père et les

témoins ou le père et les témoins requis de signer ont déclaré ne le savoir

ou nous Pavons sif/né avec le premier témoin (le second requis de signer

a déclaré ne le savoir.

(Signatures.)

Approuver et signer les ratures et renvois.

Laisser une marjje suffisante pour les mentions légales el

inscrire dans celte marge, sous le numéro de l'acte : Acte de

naissance de nom et prénoms, le nom étant en plus grosses

lettres).

FnuMtLE II.

Acle (le n/iissance d'un enfant légitime déclaré par une

personne autre que son père.

L"an {Jour, mois, heures) par-devant nous, etc Voir formule I)

est comparu Voir formule 1 lequel ou laquelle) à défaut

du père absent {ou empêché) nous a présenté un enfant du sexe

nous déclarant que cet enfant auquel il a été donné les prénoms de

Voir formule n" I) est né >date à heures du au

domicile de ses père et mère, de et de son épouse

noms, prénoms, âge, profession des père et mère) demeurant ensemble

Les dites déclarations et présentations, etc Voir

formule I .

FORMLI-E III.

Acte de naissance d'un enfant légitime, dont la mère

est accouchée hors Je son domicile.

Lan etc Voir formule I est comparu
\'oir formule Ii lecjuel à défaut du père absent (ou empêché) nous

14
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déclarant que cet enfant auquel il a été donné les prénoms de

(Voir formule Ij est né (date) h heures du

au domicile dudit déclarant, de et de (noms,

prénoms, âgecL profession des père et mèi-e), demeurant habituellement

ensemble à les({uelles déclarations otc

(Voir formule 1).

Nous avons pris le cas le plus fréquent, dans Thypothèse où la

déclaration sera laite par une autre personne que le père, si

celui-ci est déclarant, la modification de la formule ci-dessus est

facile.

Formule IV.

Acte de naissance d'un enfant naturel déclaré et reconnu

par le père.

L'an etc (Voir formule I) est comparu (Voir

formule 1) lequel nous a présenté un enfant du sexe dont il

s'est reconnu le père et auquel il a donné les prénoms de

(Voir formule 1) nous déclarant que {nom, prénoms, àtjr

profession), demeurant à est accouchée de cet enfant à

Ijcure du

Lesquelles déclarations etc. i Voir forniuie. 1

Formule V.

Acte de naissance dan enfant naturel dont la mère seule

est désignée par le déclarant.

(/an etc est com[)aru elc lc<juel nous ;i

déclaré que {nom, prénoms, àgr, profession, domicile) est

accouchée {date) à heures du en son domicile,

d'un enfant du sexe qu'il nous présente, né de père inconnu el

auquel enfant il a été donné les prénoms de (Voir formide 1 .

Lesquelles déclarations etc (Voir formule V.
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Formule \'I.

Acfe de naissance dun enfant naturel, dont les père et mère

ne sont pas désignés.

L'an elc (Voir formule I lequel [ou laquelle)

nous a présenté un enfant du sexe nous déclarant que cet

enfant est né à (désignation du lieu) à heures du de

parents non désignés et auquel il a été donné les noms de Voir

formule n" I>

Lesquelles déclarations etc.

Formule VIL

Reconnaissance d\in enfant naturel par ses père et mère,

ou fun d'eux (si la mère seule reconnaît, le père ne doit pas être

désigné) postérieurement à l'acte de naissance

L'an etc (Voir formule I) sont comparus {âge,

nom, prénoms, domicile lescjuels ont déclaré reconnaître pour leur

enfant, un enfant du sexe né le à

heure du dans la commune ou le cercle de sous les

noms de

La dite déclaration faite en présence tlo deux témoins)

etc. (Voir formule L)

FoKMi LI-; \ in.

Menlinii de reconnaissance en marge de l'acte de naissance

d'un enfant naturel.

L'enfant inscrit ci-contre a été reconnu par (nom, prénoms, i'igf,

profession, domicile) son père (ou sa mère) ainsi qu'il résulte d'un acte

de reconnaissance inscrit sur les registres de l'état civil de

le et dont l'expédition contient la mention : Enregistré

h. le ou (ainsi qu'il résulte d'un acte reçu par

M notaire à et son collègue ou en présence de
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l(-'moins) le a enregistré et dont l'expédition a été inscrite sur

l<;s registres de l'état civil de

Fait à le

(Le maire ou TAdministrateur.)

Formule IX.

Acte de nnissance de deux jumeaux.

Après les mentions ordinaires relatives au déclarant aux prénoms

donnés à l'enfant mettre :

ajoutant «luo cet enfant est né jumeau, et sorti le ^premier ou second)

du sein de sa mère le à heures du

La distinction du premier ou second (circulaire du 31 décembre

1823) ainsi que l'heure exacte constituent évidemment des mentions

importantes.

11 faut faire un acte spécial pour chacun des deux jumeaux.

CONTRAVENTIONS SPECIALES AUX ACTES HE NAISSANCE

Code civil, art. 57. Un seul acte pour deux jumeaux.

Gode civil, art. 34 Omission des noms, prénoms, âge, domicile

et 57. (lu déclarant, du père, de la mère, des té-

moins.

Code civil, art. 56. Omission d'indiquer pourquoi la déclaration

n'a pas été faite par le père.

Code civil, art. 55. Déclaration faite plus de cinq jours après

(.Arrùtédu5novembre l'accouchement. (Après ce délai, l'inscrip-

;830. Sénégal.) lion ne peut plus être faite qu'en vertu

d'un jugement, et des pénalités sont encou-

rues par ceux qui auraient dû faire la

déclaration dans le délai légal.)
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Code civil, art. 55.

Code civil, art. 34().

Code ci>'il, art. 34.

Code civil, art. 56.

Décret du 4 juillet

1806, art. •>.

Code civil, art. 62.

Code civil, art. 335.

Défaut de présentation de Tenfanl.

Mention du père sans son avis, en cas de

déclaration d'un enfant naturel

.

Omission d'indiquer si la mère est Tépouse

du père.

Nombre de témoins insuffisant

.

Inscription d'un enfant mort-né sur le registre

des naissances. (Il doit être inscrit aux

décès et déclaré présenté sans vie.

Reconnaissance d'enfant naturel sans acte

spécial et par voie de simple mention en

marge de l'acte de naissance de l'enfant.

Reconnaissance d'un enfant adultérin ou in-

cestueux.
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Actes de décès.

ForM ILE X.

Acte de décès ordinaire.

I-.'an etc (voir formule I) sont comparus noms,
prénoms, âge, profession, domicile des déclarants).

Ne pas oublier, en outre, d'indiquer s'ils sont parents , amis ou

voisins du décédé, et s'ils sont neveux, fils, etc. . . lesquels nous ont

déclaré que (nom et prénoms du décédé, son <àge, sa profession,

son domicile), né à fils de (nom, prénoms,

âge, profession, domicile des père et mère du décédé).

Exemple :

fils de XY ancien administrateur et de NZ
sans profession, tous deux défunts et autrefois domiciliés à

célibataire ou (époux de nom, prénoms, profession) aujourd'hui la veuve

avec le(juel il demeurait (ou veuf de, etc.) est décédé aujourd'hui (ou le

) en son domicile à heures du et après nous

être assuré du décès, nous avons dressé le présent acte que

les déclarants ont signé avec nous après lecture faite

au et après nous être assuré du décès, nous avons dressé le

présent acte, que nous avons signé seul, les déclarants recpiis de signer

ayant déclaré ne savoir, etc

Mêmes variantes pour la clôture de l'acte, les signatures, ratures,

renvois, observations en marge qu'à la formule I (naissances).



ACTKS DE DECES - I •'

Formule XI .

Décès dans un hôpital ov hors du domicile du défunt.

Même acte que ci-dessus. Il est d'usage de ne pas indiquer le

«jenre d'établissement dans lequel a eu lieu le décès (prison, péni-

tencier, hôpital ; on se borne par exemple à indiquer la commune

ou la rue et le numéro de l'établissement I.

FoKMLLE XII.

bécès d un inconnu dont le cadavre est découvert sur le territoire

de la commune ou du cercle.

Après la déclaration des déclarants, continuer ainsi :

lesquels nous ont déclaré que le cadavre d'un inconnu a été trouvé

sur le territoire de cette commune ;
qu'il était vêtu de

Et toutesautres indications susceptibles de permettre plus tard d'identi-

fier le cadavre.

que la mort do cet inconnu nous pai-aît remonter

H jours ou heures ; et après nous être assuré du décès

nous avons dressé le présent acte que les déclarants <tc.

(formule I|.

Formule XIII.

Enfant présenté sans rie.

Indiquer en marge : enfant sans vie de ot de

(noms et prénoms des père et mère).

.Après la désignation des déclarants, continuer ainsi :

les<^]uels nous ont présenté un enfant sans vie du sexe nous

déclarant qu'il est né de (nom, prénoms) l'un des comparants et de (nom

cl prénoms son épouse, demeurant avec lui, et que cet enfant est sorti

«lu sein de sa mère le «à heures du desquelles

présentation et déclaration nous avons dressé le présent acte

clr. 'ff)rinulo 1 .
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Nous avons supposé que la déclaration était faite par le père, et

qu'il s'agit d'un enfant légitime ; s'il en est autrement, il convient
d'observer les prescriptions relatives aux actes de naissance, lorsque

l'enfant est un enfant naturel elc etc

Formule XIV.

Transcriplion au domicile du défunt d'un acte de décès
dressé ailleurs.

L'ail le nous (qualité), offlcier de l'Étal

civil de avons reçu de M. le {aulorUé quia trans-
mis Vacte) l'acte de décès dont la teneur suit {copier Vacte en entier, ij

compris légalisation des signatures), de laquelle transcriplion nous avons
dressé le présent acte que nous avons signé.

CONTRAVENTIONS SPECIALES AUX ACTES DE DÉcÈS

Décretdu28mars Déclaration après les vingt-quatre heures.
1822.

Code civil, art. 78. Nombre de déclarants insuffisant.

Gode civil, art. 37. Déclarants mineurs. — Le mari et la femme
déclarants dans le même acte.

Gode civil, art. 34. Omission des noms, prénoms, âge, domicile,

profession des déclarants.

Gode civil, art. 79. Omission de la parenté, ou du voisinage des

déclarants.

Omission des noms, prénoms, âge, profession,

domicile des père et mère du décédé.

Omission d'indiquer si le décédé était céliba-

taire, marié ou veuf.

Code civil, arl. 79. Omission d'indiquer les nom, prénoms de son

conjoint

.

— les lieu, jour et heure du
décès.

— si l'oflicier d'état civil s'est

assuré du décès.
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Décret du 4 juillet Désignation d'un enfant comme mort-né (il

1806 (art. 1"). doit être dit qu'il a été présenté sans vie).

Code civil. art.85. Mention du genre de mort (la cause de la mort

ne doit jamais figurer sur l'acte de décès)

.

Godecivil,art.60. Omission de transmission, en cas de décès dans

les hôpitaux, d'une expédition de l'acte à

l'officier de l'état civil du domicile du dé-

funt.

Omission de transcription de cette expédition.

Code civil, art.60. Omission de transcription d'un acte de décès

dressé en mer, régulièrement transmis par le

Ministre de la Marine, ou d'un acte de décès

aux armées transmis par le Ministre compé-

tent.

Code civil. art. 87. Transcription, à titre d'acle de décès, d'un

simple acte de disparition en mer, dressé à

bord.

Circulaire du Défaut de transmission au Parquet d'une expo-

Garde des Sceaux dition sur papier libre de l'acte de décès

du 10 juillet 1817. d'un membre de la Légion d'Honneur.

Permis d'inhumer.

Bien que le permis d'inhumer délivré par le Maire ou r.Aclminis-

traleur ne constitue pas une pièce d'Ktat civil les commandants du

Cercle ont intérêt à en connaîre la formule.

Nous, Maire do ou Administrateur du cercle de aulo-

risons l'inhumation du corps do . . 'nom, prénoms, àgo, profes-

sion, domicile), décédé le ii heure dn ainsi que
l'avons vérifié au ainsi qu'il a oté vérifié par lo docteur).

Fait à il- à heuros du

iCachet.) (Si);natures.)



CHAPITRE XL

Actes de publications de mariage.

Art. 63 du code civil modifié par la loi du 21 juin 1907, rendue

applicable aux Colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe et

la Réunion par décret du 23 juillet 1908 promulgué en Afrique occi-

dentale française par arrêté du 25 août 1908.

Formule XV.

Du dimanche acte de publication de mariage projeté entre

'prénoms, nom, profession, domicile du futur époux), fils majeur (ou

mineur) de (prénoms, profession du père) et de (môme énonciation pour

la mèi^e), son épouse, demeurant ensemble à et (prénoms, nom,

profession, domicile de la future épouse), fille majeure (ou niiiieure'i

de et de
Le présent acte publié et affiché devant la porte de la mairie [litr iioii^

(Maire) soussigné.

L'extrait affiché peut être la reproduction pure et simple de cette

dernière formule ou être rédigé ainsi :

Publication de mariage faite le dimanche ;i . . heures

du entre etc.

Pour extrait conforme

Le....

(Sif^natures et cachet.)

La loi du 21 juin 1907 n'exige plus qu'une seule publication. Laf-

liche doit rester apposée à la porte de la maison commune pendant
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dix jours, lesquels devront comprendre deux dimanches (art. 64 du

code civil).

Le mariajre ne peut être célébré avanl le dixième jour et non

compris celui de la publication.

Kxemple : Publication faite le dimanche matin, le mariage ne

peut être célébré que le mercredi de la semaine suivante.

COXTBA^'ENTIOXS SPECIALES AUX PUBUCATIOXS DE MARIAGE

Codecivil, art. 63,64. Publications non affichées.

Publications faites ailleurs qu'à la porte de

la « Mairie »

.

Publication faite un autre jour que le di-

manche.

Code civil, art. 67. Défaut de mention des oppositions.

Défaut de mention des jugements.

Défaut de mention des actes de main-levée.

Code civil,arl. 34,63. Omission des noms, prénoms, domicile, pro-

fession des futurs époux.

Omission des noms, pi-énoms, domicile, pro-

fession des père et mère des futurs époux.

Omission d'indiquer si les futurs époux sont

majeurs ou mineurs.
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Actes de Mariage.

Formule générale d'acle de mariage.

L'an etc. [Voir formule I) sont comparus noina et prénoms,

profession des futurs époux), âge de ans, né à le

fils majeur (ou mineur) de {nom, prénoms, profession du père) et de. . . .

(nom, prénoms, profession de la mère), son épouse, demeurant

ensemble à présents et consentant au mariage de leur fils. . .

(mêmes indications en ce qui concerne la future épouse), les-

quels nous ont requis de procéder à la célébration de leur mariage, dont

la publication a été faite en cette Mairie les dimanches et

de la présente année et les dimanches et

en la Mairie de

Les futurs époux nous ont représenté : 1° leurs actes de naissance, 2" un

certificat du Maire de constatant que la publication a été

faite dans la commune les dimanclies et sans (ju"il soit

survenu d'opposition.

(Si la publication avait eu lieu dans plusieurs autres communes,

mentionner séparément, et avec la même formule que ci-dessus, tous

les autres certificats.)

Lesdites pièces, paraphées chacune par la partie qui la

produite et par nous, demeurent annexées au présent acte de mariage.

Le futur époux nous a présenté son livret militaire d'où il résulte qu'il

fait partie de la {de l'armée active ou de Vannée territoriale)

ou qu'il a éléexemptéde tout service actif, etc., ou bien nous a présenté

une autorisation de contracter le jM-ésent mariage délivrée par le lîéné-

ral Commandant)
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Nous avons vériOé, aous-mème, sur les registres de notre commune

Knumérer les actes produits par les époux qui se trouveraient ins-

crits sur les re^stres de la commune, soit leurs propres actes de

naissance, soit ceux de décès, de divorce, etc. de leurs parents.

Exemple :

1» tel acte; inscrit à la date du aucune oppo-

sition ne nous ayant été signifiée, faisant droit à la réquisition des parties,

nous leur avons donné lecture des pièces mentionnées ainsi que du cha-

pitre VI du code civil litre: a Du mariage », sur les droits respectifs des

1>[K>UX.

Nous avons ensuite interpellé les futurs éjx>ux et les personnes pré-

sentes <(ui autorisent le mariage, de nous déclarer s'il a été fait un

contrat de mariage ; ils nous ont répondu (affirmativement ou négative-

ment) en nous produisant un certificat délivré par M* notaire

à lequel certificat sera annexé au présent acte, apivs avoir

été paraphé par nous et par les parties c'csl-à-dire par lc.<

futurs époux].

• Enfin nous avons demandé aux futurs époux, l'un après

l'autre, s'ils veulent se prendre pour mari et femme, chacun d'eux ayant

répondu séparément et affirmativement nous avons prononcé au nom de

la loi que (prénoms et nom do l'époux 1 et prènoms et nom «le l'épouse'

sont unis parle mariage.

Le tout a été fait en présence de nom. prénoms, âge,

profession, domicile de chacun des témoins de l'époux et de l'épouse, en

indiquant si les témoins sont amis ou parants, sont oncle du

côté [Miternel ou maternel cousin geiinain par alliance du

côté maternel etc etc

Le présent acte de mariage a été dressé sur-le-champ, et après lecture

faite, signé par les parties, les témoins et par nous Maire, officier de

l'État civil.

Voir les variantes à la formule N° I et, pour les ratures, signatures

etc.
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Formule XVII.

Consentement des père et mère

ou de Vun d'eux par acte notarié.

, les père et mère, demeurant ensemble à.

Ajouter :

non présents mais consentant au mariage par acte

notarié ci-après mentionné.

Et plus loin énoncer ainsi cette pièce:

Lesquels nous ont présenté un acte, un brevet

(ou une expédition) reçu par M" notaire à et

son collègue, où (en présence de témoins) le enregistré.

Ledit acte constatant le consentement des sieurs et donne
au mariage de leur fils (ou fille) avec la demoiselle (ou le

sieur)

Les deux formules ci-dessus sont modifiées lorsque le père ou la

mère seul consent au mariage, lorsqu'il a été fait un ou plusieurs

actes respectueux, en cas de décès des parents, etc.

Dans les cas non représentés ici l'Administrateur en référera au

code civil, ou aux magistrats ainsi qu'il est dit plus haut.

Les Administrateurs devront se montrer particulièrement sévères,

en ce qui concerne les pièces à produire par les futurs époux. Us
examineront avec soin l'authenticité de ces pièces, rechercheront

si les publications légales ont bien été faites, s'il y a lieu, hors de la

colonie.

Il faut en ellet éviter avant tout, que certaines personnes qu'ils

ne connaîtraient pas parfaitement, leur demandent de procéder à leur

mariage, dans la colonie, sans produire toutes les pièces exigées par

la loi, précisément parce qu'ils ne pourraient produire ces pièces en

l'^rance, ou dans une de nos colonies plus anciennes. Les Adminis-

trateurs engageraient gravement leur responsabilité on procédant à

des mariages de ce genre.

Les principales dispositions tic la loi du 21 juin 1*.X)7 en ce qui
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concerne le consentement des ascendants peuvent être résumées

ainsi :

1" Jusqu'à 21 ans accomplis, pas de mariage possible sans consen-

tement des père et mère, ou au moins du père en cas de dissenti-

ment.

2" De 21 à 30 ans accomplis, obligation de justifier du consente-

ment des ascendants, à défaut de celui-ci obligation de produire

l'acte notarié prévu à l'article 154 (nouveau; du Code civil.

3" A partir de 31 ans, il n'est plus nécessaire de justifier du con-

sentement, ni de produire aucun acte.

Comme par le passé, l'acte authentique de consentement peut

être donné, soit devant un notaire, soit devant l'officier de l'État

civil de l'ascendant et à l'étranger devant les agents diplomatiques

ou consulaires français (article 73 code civil.

Les articles 152, 155, 159 modifiés par la loi du 21 juin 1907,

>pécifient par qui doit être donné le consentement en cas de divorce

des père et mère et en cas d'absence ou de décès de ceux-ci. Les

articles 158 et 159 modifiés visent le cas des enfants naturels.

Il y a lieu de noter que le nouvel article 74 réduit à un mois, à

l;i date de la publication, la durée de la résidence dans la commune
où le mariage doit être célébré.

CONTRAVEXTIONS RELATIVES AUX ACTES DE MARIAGE

Code civil, art. 63 et 155. Mariage célébré sans la publication et

sans justification de dispenses.

Code civil, arl. «ii. Mariage célébré avant le 10* jour à da-

ter de la publication, non compris

celui de la publication.

('.n(U' livil. ail. "p.'). Mariage célébré après la publication re-

montant à plus d'un an.

('.ode civil, art. 75 et 165. Omis d'énoncer que la cérémonie a eu

lieu publiquement à la <( Mairie » ou

pour quelles causes elle n'y aurait

pas eu lieu.
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Code civil, art. 70. Défaut de la mention do la remise de

l'acte de naissance du lulur et de la

future. Expédition d'actes de nais-

sance des futurs ayant plus de trois

mois de date ((> mois pour les actes

venant de rextérieur).

Code civil, art. 71 et 72. Acte de notoriété dressé par un juge de

paix pour équivaloir à un acte de

naissance, non hoiT)ol()<;ué par le tri-

bunal.

Code(Mvil,art.:Uel7<)ï5l. Omission des noms, prénoms, âge, pro-

fession, lieu de naissance, domicile

des futurs, ou de lun des deux.

Code civil, art. I i7. Omission de mentionner la remise de

l'acte de décès du conjoint décédé.

(]ode civil, art. ^^(S. Non observation du délai de viduité de

10 mois pour la veuve.

Code civil, art. Si et 76. Omission des noms, prénoms, àj?e, pro-

fession, domicile des père et mère des

futurs.

Code civil, art. 73. Consentement donné par acte non au-

thentique.

Circulaire du 23 juillet Consentement donné en termes géné-

),S9f), raux et non d'une manière spéciale.

Code civil, art. 7() !^ 4, Omission du consentement ou de la

148 et 149. remise de lacté de décès.

Code civil, art. 7()i;4, 150. Omission du consentement du père et

de la mère, des aïeuls ou aïeules du

futur ou de la future.

Loi du '27 Frimaire an V Omission du consentement du tuteur

et I''" loi du 15 pluviôse ad hoc. Omission du consenlemenl

.1,1 XIII. de lAdministration de l'hospice.

Codecivil, art. /<) ^ i, 159. Omission du consentement du conseil

de famille de l'un des futurs.

Code civil, art. 7() i; 1, 151, Défaut de mention de l'acte respec-

152, 153 et 151. tueux à la rcc(uête de l'un des futurs.
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Code civil, art. l4l. 14.").

162, 163 et 164.

<]odecivil,art. 155.

Codecivil,arl.63,6tet 76,

«5 6.

Code civil, art. 63. <>4 el 76

î;6.

Décret du 16 Juin IStlS.

Code civil, arl. 75, 7() ^ 9.

(^ode civil, arl. 7.').

Code civil, art. l'y.

Code civil, art. 37.

('odecivil. ;ni.;? i .( 7t) :; S.

(]ode civil, arl. 4i.

Défaut de mention des dispenses d'âge,

de parenté ou d'alliance.

Défaut d'attestation sous serment des

parties el témoins, que les ascendants

sont décédés et que Ton ignore le

lieu de leur décès et de leur dernier

domicile.

Défaut de mention de la publication

faite hors de la commune.

Défaut de mention des jours, des lieux

où elle a été faite.

Défaut de mention de la remise du

certificat de publication.

Défaut de mention pour les militaires

de l'autorisation de l'autorité mili-

taire.

Défaut de mention de la demande aux

futurs let aux ascendants) s'il a été

fait un contrat de mariage.

Omission du nom et de la résidence

du notaire rédacteur et de la date

du contrat.

Défaut de mention ou de la lecture du

chapitre ^'I du code civil du titre

du mariage.

Défaut de mention de la déclaration

des contractants qu'ils se prennent

pour époux.

Défaut du prononcé de l'union.

Témoins mineurs. Le mari et la femme
témoins du même acte.

Omission des nom, prénoms, âge, prt>-

fession et domicile des témoins.

Défaut d'annexé des pièces jointes.

Défaut de paraphe (les|ii»»ros annexées.

15



CHAPITRE XUI

Transcription d'un jugement ou d'un acte de l'état civil

sur les registres de l'année courante.

Copier Tacte ou le jugement avec les formules d'enreg-istrement,

de légalisation, de certification qui peuvent le suivre.

Copier simplement les considérants et les dispositifs du jugement.

Ajouter ensuite :

L'acte (ou le jugement) qui précède a été conformément à l'articU'

du code civil transcrit littéralement ce jourd'hui

par nous

sur l'expédition qui nous a été adressée par M. le

{titre du fonctionnaire) et que nous avons annexée au px-ésent re^istro

après l'avoir paraphée.

(Signature.)

Au sur l'expédition qui nous a été remise par le sieur

(nom, prénoms, âge, domicile, profession).

Ladite expédition a été ensuite annexée au présent registre, après

avoir été paraphée par nous et par le sieur

(Signatures.)



CH.APITHE XLIII

Acte de notoriété.

Quand pour une raison quelconque un acte de l'élat civil n'a pas

L'ié enregistré sur les registres de létat civil et qu'il y a impossibilité

de fournir aux personnes intéressées copie d'un acte de naissance

ou de décès, rofficier de l'état civil est dans l'obligation d'établir

alors un acte de notoriété dont le modèle suit.

1" Acte de notoriété pour suppléer à l'acte de naissance.

L'an le heures |>ar-devant nous

assisté de M greffier ad hoc, à qui en rello

(|iialité nous avons fait prêter le serment prescrit par la loi.

Est comparu 1<^ Nionr profession, né à

demeurant à.

.

flls majeur de et de tous

deux décédés.

Lequel nous a exposé que se trouvant dans l'impossibililé de se pro-

curer un acte do naissance, il a en conséquence de l'indication par nous

verbalement faite de ces jour, lieu et heure, amené devant nous les sept

témoins ci-après nommés pour recevoir leurs déclarations et attesta-

tions à l'effet de suppléer à son acte de naissance, le tout conformément

à la loi et a signé après lecture.

(Si(niaturc.'

Et h l'instant sont aussi comparus lesdits témoins savoir (on désigne

ici les sept témoins de l'un ou de l'autre sexe par les nom, prénoms, âge,

profession et demeure, et l'on indique leur qualité de parents ou d'amis\

I-esquels. apn'>s lecture à eux faite par le greffier de l'exposé qui pré-
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cède (lu sieur et des articles 70 et 71 du code civil, nous ont

déclaré, certifié et attesté connaître parfaitement ledit sieur

requérant et savoir qu'il est né à le de ...

et de et que par lesdits sieur et dame. .
il a été

constamment considéré et publi<iuement reconnu comme enfant légi-

time.

Quil est impossible audit de produire facte de sa

naissance parce que les reg'isires de l'état civil de l'année où il est né

ont été éfjarés (ou) parce ([ue malgré les différentes demandes qu'il a

faites il n'a reçu aucune réponse (ou) parce qu'au moment de sa nais-

sance, il n'y avait pas d'état civil dans l'endroit où il est né.

Desquelles comparution, déclaration et attestation nous avons donné

acte aux comparants pour servir et valoir ce que de raison à qui de

droit, et avons renvoyé ledit sieur à se pourvoir h fin

d'homologation, conformément à l'article 72 du Code civil.

Dont acte, fait à les jour, mois et an que dessus, et

ont les comparants signé avec nous et le greffier ad hoc, après lecture

faite.

(Sijïnatures,)

Acte de noioriélc pour suppléer à un acte de décès.

l/j,,i le heure par-devant nous

Est comparu

Le sieur profession, demeurant à lequel

nous a déclaré ignorer le lieu du décès ou le dernier domicile de (nom,

prénoms, cpialité de parents ou d'amis) et nous requérir d'entendre et

de recueillir le témoignage des quatre témoins ci-après nommés à

l'effet de suppléer à l'acte de décès dudit (nom, prénoms, (|ualité de

parents ou d'amis) conformément à l'avis du Conseil d'Hlat du 4 ther-

midor an XIII et a signé après lecture faite.

(Signature.)

Sont comparus à linslant lesdits témoins savoir :

1» 2" 3" i"

l.esciuels après ]*>rluri' à eux faite de l'exposé (|ui précède du sieur
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nous oui certifié et attesté lexaclitude du fait déclaré

par ledit sieur.

Dont acte, fait à les jour, mois et an que dessus, et

ont les comparants, signé avec nous, officier de l'état civil et le greffier

après lecture.

SiirntTlupes.



CHAPITRE XLI\'

Légalisation des signatures.

Il arrive fréquemment dans les différents postes de la Colonie,

qu'un Européen ou des gens du pays aient besoin, dans l'intérêt de

leurs affaires, de faire légaliser leur signature par l'autorité.

C'est à lAdministrateur qu'il appartient de certitier que la signa-

ture de la personne intéressée est bien authentique.

Toutefois l'Administrateur devra toujours faire remarquer à liu-

téressé que la pièce qii il faut léf/aliser, doit cire éffaleniciU légalisée

par le Gouverneur.

Si elle doit être produite en France, ou hors de la Colonie, la

léçfalisation du Ministre des Colonies est en outre nécessaire.

Deux hypothèses doivent également être envisagées, selon que le

demandeur se trouve complètement illettré ou ne sait signer qu'en

arabe.

Le demandeur est complètement illettré. — Celui-ci doit faire

un signe quelconque, une croix par exemple, à lendroit où il aurait

dû signer. Deux témoins doivent signer au-dessous, déclarant que
ce signe a bien été fait en leur présence, j)ar le nommé X
illettré.

L'intéressé ne sait signer qu'en arabe. — L'interprète juré du
cercle déclare au-dessous que celte signature arabe est bien celle du
nommé V et l'Administrateur légalise la signature de l'interprète.

Dans le cas où linierprète ne sait pas l'arabe, deux témoins con-

nus du Commandant du cercle, déclarent que les caractères arabes

ci-dessus ont été écrits devant eux comme signature de Y, et l'Ad-

ministrateur légalise, comme dans le cas précédent, la signature de
deux témoins.



CHAPITRE XLV

Conventions écrites conclues entre indigènes.

DÉCRET DL '2 MAI 1906

{B.O.S., page 943. Instructions du Gouverneur général

du 19 octobre 1906. li.O.S., page 944 .

Les conventions conclues entre indigènes, selon les règles et

formes coutumières, non contraires aux principes de la civilisation

française, peuvent en vue de la preuve écrite être constatées en un

écrit affectant le caractère d'acte civil.

L'écrit rédigé en langue française peut être établi par toute per-

.'ionne

II doit contenir renonciation exacte des noms, surnoms ou tous

autres éléments d'identification de la qualité et de la demeure des

parties contractantes, l'exposé précis de leurs engagements réci-

jjroques et la constatation, s'il y a lieu, des formes solennelles e.vi-

gées par la coutume.

Il peut être dressé, au gré des intéressés, soit un seul original,

soit en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant ou non un inté-

rêt distinct.

L'écrit est contracté par tous les contractants accompagnés, s'il

y a lieu, des témoins nécessaires à la validité du contrat, en pré-

.sence du Commandant du cercle ou du chef de poste de la circon-

scription.

Ce fonctionnaire, après avoir pris connaissance de l'acte, s'être

assuré de sa régularité au point de vue de la forme et s'être enquis

par tels moyens qu'il juge convenable, de l'identité des comparants.
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,„, ,lo„„e.- à ceux-ci Icnurc, en leur langue, i-a,-
l'interprèle de

~.nu du lexle, les interroge individuellemenl sur 1 nUe hgence

„u-iU ont de leurs obligations et sur la liberté de leur— 1«""="

;

Lcrroge égale.nenl les témoins dont la présence es. ex.gce par la

coûtante sur l'accomplissement des lormalités eoulum.eres prévues

Tpareil cas et souscrit, à la suite de l'écrit, la formule d afhrma-

lion suivante :

...-lu/. M rpsitlence). se sont présentés
Devant nous nom, prénoms, qualité et itsiaencej,

\.^..^^i^

l.s contractants (et témoins) dénommés à Tacte qm précède l^^que s,

près u e à enx faite, en leur propre langue, de la teneur dudU acte

:!; ma >résence par le nommé M i-terprète assermenté, ont

lormellement déclaré et affirmé en comprendre le sens.

Les contractants ont en outre déclaré el affirmé en accepter les termes

et s'obliffer à lexécuter loyalement.

Les tcmioins ont également déclaré et ailirmé en reconnaître la pai-

faite régularité.

Ce que nous certiBons à toutes fins de droit.
,,,1p,,pps^

A présidence du signataire), le (date de raflirmalion en toutes lettres).

Cette formule figure sur chacun des arguments présentés à l'afiîr-

"T;ac"te revêtu de la formule d'affirmation a la même valeur que

racte sous seing privé reconnu ou loyalement tenu l-- r^^^;;"

du code civil, il acquiert en outre date certaine du jour de 1
inscnp

lion de la formule. ., , ,

Les actes peuvent être rédigés aussi simplement que PO^s.ble la

formule ci-après constatant une vente d'immeuble en fera corn-

prendre le type.

,^.
.nilneufcent En présence de

^ ... âgé de ans, chef du village de

^si la coutume exige la présence de ce chef).

Kl <M, outre de Y i>g«^ de »"s. et cU i.

.gé de. toinoin-, demeurant au même village (si 1» coutume

' ^^^^^''
.^^^ ^jp

cdlivaleur demeurant à

••;•;„ '^
^ "a -le .

également cultivateur demeu-
a vendu a B «'ff^

^'^ "

rant au même Heu.
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Un terrain de culture aux environs du village de lieu

(lit moyennant le prix de francs payé

comptant.

Quand il s'ag^ira d'immeubles immatriculés, il suflira de rappeler

le numéro des litres fournis correspondants.

Les administrateurs devront s'attacher à faire connaître les faci-

lités que leur donne ce moyen de constatation de leurs engage-

ments réciproques aux indigènes placés sous leurs ordres.

L'n registre comportant trois colonnes :

Date de la présentation de Técrit, nature du contrat, prix ou

Videur, sera tenu par chaque administrateur.

Un relevé succinct par nature du contrat ,10 ventes d'immeubles

pour francs, 5 ventes de meubles pour

15 prêts pour etc., etc. \ sera adressé à la lin de chaque

trimestre au Gouverneur.



CHAPITRE XLVI

Tutelle des mineurs et pupilles de l'Administration.

ARRÊTÉS DU 30 NOVEMBRE 1903

{Ii.O.,pd^e 718 du 1" octobre 1904 ,8.0., page 567,

Circulaire du 12 novembre 1908. Sénégal.)

Le Secrétaire général du gouvernement du Sénégal est chargé

de la tutelle des mineurs, que des conditions particulières laisse-

raient sans appui direct.

Les maires dans les communes autres que Saint-Louis et les

administrateurs dans les cercles du Sénégal, pour les mineurs domi-

ciliés dans leur circonscription, opèrent par délégation du Secré-

taire général du gouvernement du Sénégal, sous réserve de lui

rendre compte de toutes mesures qu'ils auront cru devoir prendre

d'urgence, en vue du bien-être et de l'éducation des mineurs allVan-

chis, en même temps que des mutations survenues parmi ces

derniers.

.autant que possible, ces enfants devront être confiés aux établis-

sements d'assistance de la colonie.

Un contrôle devra en être régulièrement tenu. Ce registre devra

entre autres renseignements indiquer leur âge présumé ou réel el

les noms et professions des personnes auxquelles ils ont été conliés.

L'Administrateur devra s'intéresser d'une manière toute particu-

lière à ces protégés qui devront, chaque fois ipi'il sera possible,

suivre les cours de l'école française.

Les garçons pourront être conliés à des Inniilles f(iiiniit^> don[ \c
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chef exerçant un mélier manuel s'engagerail à l'apprendre à son

pupille.

Une Commission placée sous la présidence de l'Administrateur

et composée :

D'un fonctionnaire européen du cercle :

D'un négociant ou colon européen ou assimilé si possible:

Du Président du tribunal indigène dans le ressort duquel se

trouve le chef-lieu du cercle
;

De deux notables indigènes ;

devra s'assurer trimestriellement, de même qu'au chef-lieu de la

colonie, de la situation morale et matérielle des enfants placés dans

des ateliers privés ou confiés à des familles.

Le résultat de ces opérations, en même temps que toutes propo-

sitions qui paraîtraient nécessaires dans l'intérêt des mineurs confiés,

sera adressé au Lieutenant-Gouverneur (timbre Secrétariat général)

à l'issu de ces séances.

II reste bien entendu que cette tutelle ne saurait s'exercer dès

que ces mineurs seront en âge de pourvoir eux-mêmes à leurs

besoins, c'est-à-dire à Tâge de 18 ans révolus.

(iardenes (fenfants. — Les garderies d'enfants et les patronages

sont interdits, sauf autorisation du Gouverneur. (Arrêté du V2 oc-

tobre 1 iK)4, J.O.S.. pag. b:r2.



CHAPITIUÎ XLVII

Étrangers résidant dans la colonie du Sénégal.

,„„ÛT>Î .... r,„LV,,„Ma H ,.l M '^.•««"•^ '9««

Tout éirauKe. non admis a dom.cUe, qui - l-';-™ ^1'^'™,;:

...dence dan. la -'""'-'"
«.f^f^^d" a lutou dans les

;, partir de son arr.vce, la.re a la ma.ne de

,i,.eaux de rAd-ninislraleur du cere e ou ^i^^
^^^^ ^^

,,e„ce une déclara ,on ^o"^-!; '
f^^

'^™
j,

^^ ,„i,,,„ee ;
4» le

.es père et mère ; 'i' sa naUonaht. 3 e e

^^^^ ^^^^^ ^_^
„.u de son dermer o^c,^ ~^

^_^ ^^ ,^_^_^>^ ^^ ,^ ,,,

tencc ;
>" e nom, 1 a^^e ei id "«-^

ripvra oro-

:iuu n,iueurs, lorsqu'.l sera "^"""^'^^^^l^Z^



CHAPITRK XL\ III

Naturalisation.

LOI Di 26 jtiN 1889

Décret du 17 février 1897 {B. O-, p. 163, J. O., p. 121).

Peuvent être naturalisés Français :

1" I^s étrangers qui peuvent justifier de trois années de résidence

ininterrompue dans les colonies ;

2" Les étrangers, au bout d'une année de séjour, s'ils ont rendu

des services importants à la PVance ou à ses colonies
;

3" L'étranger, après une année de résidence, s'il y a contracté

mariage avec une Française.

Il est statué par décret sur la demande de naturalisation, après

enquête sur la moralité de l'étranger.

La demande doit être accompagnée de l'acte de naissance, d'un

extrait du casier judiciaire et, le cas échéant, de l'acte de mariage

et de l'acte de naissance'des enfants mineurs, avec la traduction de

ces actes s'ils sont en langue élrangère.

Kn cas d'impossibilité de se procurer les actes de l'état civil, dont

la production est exigée par le présent décret, il y est suppléé par un

acte de notoriété dressé dans les formes fixées par un arrêté minis-

tériel pris d'accord par le Ministre des colonies et le Garde des

sceaux. Ministre de la justice.

La demande de naturalisation doit être remise avec les pièces à

l'appui au maire de la commune ou à l'Administrateur du territoire

dans lequel réside le postulant.





TITRE VI

SUCCESSIONS

CHAPITRE XLIX

Saccessions des fonctionnaires et agents civils coloniaux

ou locaux et des militaires et marins isolés.

DÉCRETS DU 20 FEVRIER 1908

Les successions des fonctionnaires et agents civils coloniaux ou

locaux européens sont confiées à un fonctionnaire, désigné par le

Lieutenant-(iouverneur, auquel sont dévolues les attributions exer-

cées jusqu'à ce jour par le Directeur du Service de l'Intendance,

qui conserve la liquidation des successions des militaires et marins

isolés et des employés militaires.

Un arrêté du 16 décembre 1908 désigne pour remplir ces

fonctions : le chef de la section du matériel au bureau des Finances

du Gouvernement du Sénégal à Saint-Louis, et le délégué du

Gouvernement à Dakar.

I/Administraleur est délégué de ces fonctionnaires pour assurer

la gestion provisoire de la succession dans les postes éloignés du

chef-lieu.

Si le fonctionnaire défunt a, comme la loi l'v autorisait, trans-

porté par acte régulier son domicile dans la colonie, ou s'il y est
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domicilié de droit, il se trouvera dans la même situation qu'un

colon domicilié dans la colonie.

S'il ne se présente ni héritier, ni légataire universel, ni exécu-

teur testamentaire, le curateur aux biens vacants institué par

le décret du 27 janvier 1855 devra appréhender et liquider la

succession à l'exclusion du fonctionnaire administratif.

Dès que le décès est constaté, l'Administrateur en avise: 1" le

Gouverneur, 2" le fonctionnaire désif,'^né à cet effet, s'il s'agit d'un

fonctionnaire ou agent civil, colonial ou local, ou l'Intendant s'il

s'agit d'un militaire ou d'un marin isolé, en indiquant les nom,
prénoms, grade ou qualité du défunt, la date, le lieu et la cause du

décès, le nom et l'adresse de ses parents et le domicile du défunt

hors de la, colonie. Cette mention du domicile est indispensable,

elle constitue le critérium unique permettant de distinguer les

successions dévolues ou non à la curatelle. (Décret du 20 février 1908.

Deux derniers alinéas.) Il avise en même temps le Commandant
supérieur des troupes par l'intermédiaire du Gouverneur, par un
avis (voir modèle page 275) du décès de tout Européen de 20 à

46 ans. (Suppl. au J. 0. A. 0. F., 24 mai 1000.

Si le défunt est un militaire ou marin isolé, l'.Xdministrateur

avise en outre télégraphiquement le chef du corps auquel il appar-

tient ou dans lequel il est en subsistance, en indiquant les nom,
prénoms, grade et qualité, la date, le lieu et la cause du (\ôvô<. \o

nom et l'adresse des parents.

Dès l'enlèvement du corps, l'Administrateur fait apposer les

scellés en forme ordinaire, sur l'appartement où habitait le défunt,

afin de placer les biens de la succession sous la sauvegarde de la

loi.

Cette opération est constatée par un procès-verbal en double

expédition signé de l'Administrateur et de deux témoins.

Un procès-verbal d'inventaire est alors établi en trois expédi-

tions. Chaque article, y compris l'argent trouvé au décès, y est

classé sous un numéro spécial d'une série unique.

Au cas où il se trouve un testament dans les pajMcrs du
défunt r.Administ râleur doit l'envoyer d'urgence au fonctionnaire

chargé des successions ou au chef du service de l'Intendance s'il

sajil d'un militaire.
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"S'il n'y a pas de lestament, lAdministraleur procède à la vente

aux enchères publiques des objets qui ne peuvent présenter aucun

intérêt pour la famille.

Les administrateurs devront avant de classer les objets desti-

nés à la famille soumettre d'urgence un procès-verbal au fonction-

naire chargé des successions, qui précisera sur ce point les indi-

cations à suivre.

Lorsque la vente des objets est eiïecluée, un procès-verbal de

vente en quatre expéditions est établi avec le délai! par lot de tous

les articles vendus et lindication du numéro sous lequel ils figurent

sur le procès-verbal d'inventaire.

Chaque lot reçoit un numéro d'une série unique. En regard

de chaque lot on doit indiquer le prix de vente et le nom de l'ad-

judicataire.

Les objets présentant un caractère de souvenir pour la famille,

tels que les habits d'uniforme, galons mobiles, armes, décorations,

bijoux et bibelots divers sont adressés au fonctionnaire chargé des

successions.

On doit évilLT de placer dans un mcmc culis des ellels d'habil-

lement et des bijoux ou autres articles de valeur.

Chaque envoi doit être accompagné d'une facture d'envoi

détaillée par article, indiquant le mode d'expédition, le nombre et

l'état extérieur des colis.

L'administrateur verse l'argent trouvé au décès et le produit

de la vente des ellcts, dans la caisse du Receveur régional ou de

r.Vgent spécial.

Ce versement est opéré au moyen d'un état de remise établi en

(jualre expéditions pour l'argent trouvé au décès et au moyen d'un

procès-verbal de vente pour le produit des enchères.

Le receveur ou l'agent spécial indique sur les dilFérentes expé-

ditions de l'état de remise et du procès-verbal de vente, le numéro,

la date et le montant de la prise en charge et doit en retourner

doux de chacun à l'Administrateur. Il conserve les autres à

l'appui de sa comptabilité.

L'Administrateur adresse alors au fonctionnaire chargé de ce

service, le dossier de la succession, comprenant les documents sui-

vants :
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I" L'acte de décès en trois expéditions
;

2° Le certificat de genre de mort en trois expéditions;

3" Le procès-verbal d'apposition des scellés en deux expédi-

tions
;

4" Le procès-verbal de levée des scellés
;

5" Le procès-verbal d'inventaire en trois expéditions
;

{'y Le procès-verbal de vente en deux expéditions;

7" L'état de remise de l'argent trouvé au décès en deux expédi-

tions;

H" La facture d'envoi du ou des colis contenant les souvenirs

destinés à la famille ;

9" Un bordereau d'envoi du dossier.

AUTRES SUCCESSIONS

Dès que l'Administrateur a connaissance du décès d'un étranger

au pays, — européen ou assimilé ou assimilé d'indigène, — dont la

succession comporte des valeurs actives et dont les héritiers sont

inconnus ou absents, il appose immédiatement et d'olFice les scellés

(Gode Pr. Giv., art. 911 ; décret du t>2 septembre 1887, art. 5 et loi
;

puis il donne sur-le-champ avis du décès et des mesures conser-

vatoires par lui prises au Gouverneur; en outre s'il ne se présente,

à défaut d'héritier ou de conjoint survivant, ni légataire univer-

sel, ni exécuteur testamentaire pour appréhender la succession, il

fait la même communication au Gurateur aux biens vacants de l'ar-

rondissement ' (Décret du 2-2 septembre 1887, art. 15) en avant

soin de lui signaler l'importance présumée de l'actif successoral,

à raison des règles particulières applicables aux successions dont

le montant est inférieur à deux cents francs et à mille francs (Décret

du 27 janvier 1855, art. 13 et 51). Enfin il transmet en même temps

au greffier du Tribunal de larrondissement la minute du procès-

1. Les foiiclioiis (le Guratcui-, en litre cltiflice. nux sueeessions vaeiiiiles

sont exercées au Séné};al par les Iteoeveurs des domaines de Saint-Louis et

de Dakar, dans la limite de l'arrondissement judiciaire de leur résidence

Dec. du 28 novcmVjre 1861 et du 14 mars 1890).
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verbal d'apposition des scellés. (Décr. du 22 septembre 1887,

art. 8§ 2.)

Au cas où il existe un légataire universel ou un exécuteur testa-

mentaire, c'est à eux qu'il appartient, après l'accomplissement des

formalités légales, de provoquer la levée des scellés et la confection

de l'inventaire.

Dans le cas contraire ces mêmes dispositions sont prises par le

Curateur, auquel Tncombe seul la direction des opérations d'ad-

ministration et, <'il y a lieii, de liquidation des biens hérédi-

taires.

L'Administrateur attendra donc, pour procéder à l;i levée des

scellés, d'avoir reçu du Curateur, l'ordonnance prévue par l'art. 931

(Code Proc. Civ.), cette transmission devant être accompagnée des

instructions nécessaires pour la confection de l'inventaire ou du

procès-verbal de description sommaire des biens de la succession,

suivant les cas.

La levée des scellés a lieu dans les mêmes conditions que l'appo-

sition (Dec. du 22 septembre 1887, art . 4, 5 et 7 ; elle se poursuit

toutefois concurremment avec l'inventaire et l'étal descriptif.

L'inventaire doit être en principe elFectué par un notaire : ce

n est qu'en cas de nécessité et lorsque le notaire ne pourra pas se

transporter sur les lieux que l'.Administrateur pourra le suppléer

Dec. du 22 septembre 1887, art. 9).

L'état descriptif (ou procès-verbal de description sommaire) est,

au contraire, un acte de la compétence du Juge de paix et par suite

l'.Administrateur y procède lui-même, mais doit, en ce cas, se faire

assister d'un greflier ad hoc (Dec. du 22 sept. 1887, art. 7, iij 2),

l'évaluation devant être faite par le greffîer(Déc. du 27 janv. 1855,

art. 13).

Dans tous les cas, l'ordonnance autorisant la levée des scellés par

le Curateur, doit faire connaître la nature et l'acte à dresser et por-

ter désignation de l'officier ministériel ou du fourtionnaire chargé

d'y procéder.

L'.Administrateur appelé à dresser l'inventaire ou l'étal descrip-

tif ne doit pas omettre de commencer ses opérations par l'examen

des papiers à l'elTet de s'assurer s'il existe ou non un testament
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(Dec. du 27 janv. 1855, art. 14), sauf à se conformer en cas de

découverte d'un document de cette nature aux prescriptions de

l'art. 910 du Code de Procédure civile.

I^es procès-verbaux de levée de scellés et de description som-

maire ou, s'il y a lieu, d'inventaires dressés par l'Administrateur

doivent être, dès achèvement, transmis les premiers au greffier de

l'arrondissement, le dernier au notaire désigné (Dec. du 22 sep.

1887, art. 8 et 9) pour être respectivement déposés au rang de leurs

minutes.

Au vu de ces actes, le Curateur prend les mesures qu'il juge

nécessaires dans l'intérêt des ayants droit; il peut le cas échéant

déléguer ses pouvoirs à l'Administrateur pour procéder à la vente

des objets mobiliers susceptibles de dépérissement ou dispendieux

à conserver (Dec. des 27 janv. 1855, art. 17 et 22 sept. 1887,

art. 15). L'.Administrateur est même autorisé à faire procéder

d'office et avunl toute délégation à la vente des biens meubles

susceptibles d'une prompte détérioration ou de dépérissement, à

charge d'en rendre compte immédiatement au Curateur. (Dec. du

22 sept. 1887, art. 15 in fine.) Cette faculté ne doit, cela sen-

lend, être exercée qu'en cas d'urgence absolue, mais elle peut

l'être, si les circonstances l'exigent, même avant la clôture de

l'inventaire. (Dec. du 27 janv. 1855, art. 17.) Il faut dans tous le.^

cas, justifier une telle mesure par renonciation, en tête du procès-

verbal, des causes qui l'ont motivée.

Il esl essentiel de ne pas perdre de vue que les ventes d'objets

mobiliers provenant des successions vacantes doivent être faites

dans les formes usitées pour les ventes de mobilier de l'Etal

(Dec. du 27 janv. 1855, art. 17). 11 serait donc irrégulier de recou-

rir à cette occasion au ministère d'un Commissaire priseur titu-

laire ou ad hoc. Ainsi lorsque l'Administrateur, délégué du Cura-

teur, croit devoir, à son tour, déléguer un de ses subordonnés

pour procéder à une opération de celte nature (comme semble l'y

autoriser l'expression « faire procéder » employée à deux reprises

par le législateur au cours de l'art. 15 du décret de 1887), ce der-

nier n'en agit pas moins comme fonclii>nnaire et non comme offi-

cier ministériel. Aucune indemnité autre que les frais de déplace-

ment ne saurait être perçue dans ce cas.
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Le procès-verbal de vente, acte administratif, doit être transmis,

avec les pièces à lappui, au Curateur lui-même.

L'Administrateur, d'ailleurs, est tenu de faire parvenir au Cura-

teur :

Dès Tapposition des scellés :

Les deniers trouvés sur la personne du défunt ou existant à décou-

vert à son domicile'.

Après la levée des scellés et la confection de l'inventaire :

1" Les sommes trouvées au cours de ces opérations* :

'2? Les bijoux et matières d'or et d'argent non susceptibles

(l'être vendus (Dec. du 27 janv. 1855, art. 18);

3" Les valeurs mobilières également non susceptibles de réali-

sation
;

i" Les papiers de toute nature, titres, papiers personnels, cor-

respondance, etc. ;

5" Les objets mobiliers ayant un caractère personnel et pouvant

;i ce titre être réclamés par les héritiers.

Lors de l'accomplissement des ventes mobilières :

.\vec le décompte du prix principal et de la surtaxe du 5 °/o per-

rue sur les acquéreurs pour couvrir les frais de timbre et d'en-

r.'gislremenl :

1" Les pièces justificatives des sommes acquittées à titre de

frais pour parvenir à la vente : publication, affichage, transport,

criée ... ;

2" Le reliquat net après prélèvement de ces frais'.

Kn ce qui concerne toutes autres dettes héréditaires, il appar-

lieul ;iu Curateur exclusivement d'en assurer le règlement. Ce sont

notamment indépendamment du passif proprement dit :

I. Le mode d'envoi est habituellement le mandat-poste, mais ce procédé
a l'inconvénient de grever l'actif héréditaire de frais élevés: peut-être serait

-

il possible de permettre l'envoi par un mandai de trésorerie ou quelque autre
pntcédc de même nature.
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1" Les frais de garde des scellés (Arrêté du 10 Dec. 1832,

art. 96) ;

2° Les émoluments dus au rédacteur de l'inventaire dans le cas

oij ce dernier agit comme substituant, le notaire empêché (Arrêtés

du 17 Dec. 1832, art. 3i, et 15 janvier 1889, art. 1");

3° Les frais de transport et de séjour dus, le cas échéant, tant à

l'Administrateur faisant fonctions de Juge de paix, qu'au greffier

ad hoc éventuellement désigné par lui, à l'occasion des opérations

d'apposition et de levée des scellés et de description sommaire hors

la résidence (Arrêté du 8 février 1903).

L'Administrateur n'aura donc qu'à transmettre les pièces justifi-

catives demandées par le Curateur en vue d'en permettre le règle-

ment au mieux des intérêts des parties prenantes.

D'ailleurs, l'ouverture de chaque succession et les divers inci-

dents relatifs à sa liquidation donnent nécessairement lieu à un
échange de correspondance entre l'Administrateur du lieu du
décès ou de la situation des biens, et le Curateur de l'arrondisse-

ment dont il n'est pas possible de déterminer à l'avance l'étendue.

L'exécution des multiples opérations que nécessite la réalisa-

lion des valeurs actives et le règlement des dettes passives de

chaque hérédité, doit être facilitée le plus possible par l'Adminis-

trateur, représentant autorisé dans sa circonscription, des divers

services locaux, et cela dans l'intérêt principalement des héritiers

absents.

Dans le cas du décès d'un indigène mourant dans son village, la

succession est réglée suivant la coutume locale.

S'il s'agit d'un étranger au village décédé en cours de route, et

sur lequel il n'est laissé aucune indication relative à sa famille,

il est procédé à la vente des elFels et objets trouvés en sa pos-

session, les dettes sont prélevées du montant de la vente, dont le

reliquat est versé entre les mains du Receveur régional.

Il convient de remarquer que, s'il est habituellement procédé

ainsi, aucun texte, au Sénégal, ne justifie l'adoption d'un mode de

liquidation de la succession différent de celui qu'a organisé le

décret de 1885.
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RAPPORT SPECIAL SCR LES CIRCONSTANCES Ql'I ONT ACCOMPAGNE LE DECES

Quoique ne rentrant pas dans la question des successions, il con-

vient au moment où l'Administrateur a sous les yeux l'ensemble

des formalités à remplir lors du décès d'un fonctionnaire ou aj^ent

de lui rappeler que des circulaires ministérielles du 18 mars 1887,

20 avril 18%, 18 juillet HM17 prescrivent l'envoi au Département

par l'intermédiaire du Gouverneur, de l'acte mortuaire et d"un rap-

port sur les circonstances qui ont accompagné le décès des fonc-

tionnaires et agents.

Le rapport précité ne doit pas se confondre avec le certificat de

genre de mort. Il est avant tout destiné à être communiqué à la

famille. Il convient par suite d'éviter d'y faire figurer des détails

d'ordre trop spécialement médical, ou de nature à n'intéresser que

TAutorité. Par contre, le rédacteur de ces rapports doit s'attacher

à fournir des détails sur la manière habituelle de servir du défunt,

les circonstances de sa maladie, ses derniers moments, la cérémonie

de l'inhumation et les témoignages de sympathie et d'estime don-

nés dans cette circonstance; tous renseignements de nature à appor-

ter un adoucissement à la douleur des parents, iA'oir aussi la Circu-

laire du lOavril 1899, relative à la transmission des actes dedécès.j

RÉGLEMKNTATKVN

Arrêté du 17 décembre 1832, contenant tarif général des frais et

dépens et règlement pour l'Administration de la Justice au Séné-

{?al.

Décret du 27 janvier 1855 sur l'Administration des successions

vacantes dans les colonie-; de la Martinique, de la Guadeloupe
et de la Réunion.

Décret du 22 septembre 1887, déterminant les attributions des

Administrateurs coloniaux.

.Arrêté du 15 janvier 1889, relatif à la rémunération des actes des

greffiers notaires.
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Décret du 14 mars 1890 sur radministration des successions va-
cantes aux Colonies.

Arrêté du 8' février 1903.

Décret du '2 septembre 1904 portant modification au décret du
27 janvier 1855,

Décret du 20 février 1908 rendant applicable à toutes les colo-

nies le décret ci-dessus

Arrêté du 22 Août 11K>9 promulguant en Afrique occidentale Fran-
çaise le décret du 20 février 1908.

Circulaire ministérielle du 12 mai 1908 portant application de la

loi des Finances du 17 avril 1907, en ce qui concerne les succes-

sions des fonctionnaires et agents civils et militaires des Services

coloniaux ou locaux.

Circulaire du Gouverneur Général du 28 août 1908, relative aux
successions civiles.

Décision du 18 décembre 1908 désignant les fonctionnaires char-

gés d'administrer les successions des fonctionnaires, agents
civils, coloniaux ou locaux, décédés au Sénégal.

Circulaire ministérielle du 10 novembre lt.X)9, au sujet dupaiement
entre les mains des veuves du reliquat du traitement dû aux
fonctionnaires décédés.

Circulaire du 14 janvier 1910 du Gouverneur Général, au sujet des
biens laissés par des fonctionnaires et agents disparus.

Circulaire du Gouverneur du Sénégal du 25 juin 1910, au sujet

des successions vacantes.
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AFFAIRES MILITAIRES

CflAPITHK L

Recrutement de l'armée.

]^es obligations mililaires des Français aux colonies sont les

mêmes que dans la métropole. Elles sont réglées, en principe, par

la loi du 21 mars 1905, promulguée dans la colonie le 7 mai 1ÏK)5.

(Bulletin Officiel du Sénégal, page 445.) L'arrêté du 31 janvier

1910 l'y. O. A. O. F. du 12 février 1910} en réglemente l'application

dan« les colonie- de l'A. O. F.

ENG.XGEMENTS FR.VNÇAIS

Des engagements volontaires peuvent être contractés par les

Français dans l'armée active, conformément au titre IV. chapitre i""

de la loi du 21 mars 1905.

I.,es conditions du mode d'engagement pour les troupes coloniales

sont fixées par le décret du 25 août 1905 {Bulletin Officiel ( Colo-

nies;, 1905, page 916). Des modèles de pièces à établir sont joints

à ce décret qui abroge notamment les décrets du 4 août IS94 et

16 mars 1905.

I/arrêlé du Gouverneur général du 19 octobre 1905 [Bulletin
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Omciel <le rAfrique Occidentde Française, 1905, page 1046)

ciaermine les autorités civ.les qu. ont qualité pour -cevo.r les

en^^agements volontaues clans les troupes coloniales en ce qui con-

fie les éléments français. Ces autorités sont les maires et les

commandants de cercle où se trouvent stationnées des troupes

possédant des éléments français.
_^.„ni:,-

'

Les jeunes gens résidant aux colonies, qui veulent accompli

leur sLce mililaire en France ou y contracter un engagement

volontaire, doivent se rendre ^v la métropole à leurs frais

En faisant élection de domicile en France, ils abandonnent c

bénélice de larticle 90 de la loi du 2. mars 1905 et rentrent dans le

droit commun.
, i . ,h..,v

Ceux qui restant dans la colonie, veulent accomplir leurs deux

années de service, ne peuvent le faire qu'en contractant un enga-

oement. (Décision ministérielle (guerre), 14 août 1906.)

APPELS ET RKCENSEMENT

A.-.-èlé du Gouverneur général du 31 jany. 1910.

Dans chaque commune mixte ou cercle du Sénégal, du Haut-

Sénégal et Niger, de la (niinée, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey ou

du territoire civil de la Mauritanie, il sera dressé chaque année

par les soins des maires, administrateurs-maires ou commandants

de cercle, un tableau de recrutement des jeunes gens ayant a teint

rage de vingt ans révolus au cours de Tannée précédente et domi-

ciliés ou résidant dans la commune ou le cercle.

Les maires ou commandants de cercle ne doivent porter sur ces

lableaux que les jeunes gens qui sont français, en vertu du Code

civil et des lois réglant la nationalité ;
ils sont établis :

1" Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs

parents ou leurs tuteurs ;
. .. ,. .,

. i -.•

-2" D'office d'après les registres de l'état civ.l, l.slos .UTloraU-s et

tous autres documents et renseignements.

Ces tableaux mentionnent la profession do chacun des jeunes

«rens inscril^.



RECRUTEMENT DE i/aRMÉE 251

Ils doivent être affichés et publiés au Journal Officiel de la colo-

nie, au plus tard le 15 janvier de chaque année.

Dans le mois qui suivra la publication des tableaux de recense-

ment et jusqu'au 15 février au plus tard, tout inscrit qui aura à

faire valoir des infirmités ou maladies pouvant le rendre impropre

au service militaire, devra en faire la déclaration à la mairie ou à la

Résidence.

Chaque maire, administrateur-maire ou commandant de cercle

adressera entre le 15 et le 20 février, au plus tard, au Lieutenant-

Gouverneur de sa colonie le tableau de recensement de sa com-

mune ou de son cei»cle, en y joignant, s'il y a lieu, toutes les pièces

relatives aux incapacités ou empêchement que peuvent faire valoir

les appelés.

Les tableaux et pièces seront ensuite transmis, sans délai, au

général, commandant supérieur des troupes de l'Afrique Occi-

dentale Française, par les Lieutenants-Gouverneurs qui sont char-

gés de convoquer individuellement devant les conseils de révision

les jeunes gens à incorporer.

CONSEILS HE REVISION

Les conseils de révision se réunissent, chaque année, à l'époque

<lcterminée par le Gouverneur général.

Ils siègent dans les localités suivantes :

Sénégal et Mauritanie : Saint-Louis et facultativement à Dakar,

Thiès et Rufisque.

Haut-Sénégal et .Niger : Bamako.

Guinée : Conakry.

Côte d'Ivoire : Bingerville.

Dahomey : Porlo-Novo.

Les jeunes gens pour lesquels le grand éloigneraent du siège <les

conseils de révision ou la difficulté des moyens de transport paraî-

trait de nature à motiver la non-comparution devant lesdits conseils,

pourront être autorisés par les Lieutenants-Gouverneurs, à subir la

visite médicale au lieu de leur résidence ou au poste le plus voisin.



252 • AFFAIRES MII.ITAIKES

La visite sera, dans ce cas, passée ,,ar le

">«'-'"';;';;'J^j;
taire désigné à cel elîet el en présence du commandant de cercle

nu de son représentant qui en transmettra auss.tôt le résultat au

Lieutenant-Gouverneur.

Le conseil de révision statuera ensuite sur pièces.

Le conseil de révision du Sénégal (territoire d'administration

.lirecte) est composé de la manière suivante :

Le Secrétaire général,

Un Conseiller privé,

Un Conseiller général,

Un notable désigné par le Lieutenanl-Gouverneur.

Un officier supérieur.

Un Sous-Intendant militaire,
,. ,^ . r • ,

Le Commandant du bureau de recrutement ou 1 officier en faisant

fonctions.

L. composition du conseil de révision des autres colonies est

prévue par le décret du 1- octobre 1909. (./. 0. A. 0. f-, b nov.

Les maires, administrateurs-maires et commandants de Cercle, de

nui relèvent les jeunes gens appelés devant les conseils de révision,

assistent aux séances, à moins d'en être dispenses par le Lieut.-

nant-Gouverneur en raison d'un éloignement trop grand de leur

résidence ou des obligations de leur service.

Ils ont le droit de présenter des observations soit verbales, so.t

Les conseils de révision statuent el délibèrent dans les formes

prévues ou prescrites par la loi du '2\ mars UWo.

SOUTIENS Di: FAMILLE

Les familles des jeunes gensqui remplissaient elfectivement, avant

leur départ pour le service, les devoirs de soutiens indispensables

de famille, pourront demander, en suivant les règles lixees par
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l'art. 22 de la loi du 21 mars 1905 ', les secours alloués par l'Étal,

et qui seront, pour l'Afrique Occidentale Française, à la charge du

budget colonial.

Pour les familles résidant en France, la demande sera établie

comme il est prescrit audit article.

Les préfets transmettront ensuite ces demandes au Lieutenant-

Gouverneur de la colonie où est appelé le jeune soldat.

Le Lieutenant-Gouverneur soumettra ces dossiers au conseil ter-

ritorial, qui décidera s'il y a lieu d'allouer un secours.

Pour les familles résidant aux colonies, la demande sera adres.sée

au Lieutenant-Gouverneur qui prendra l'avis des municipalités ou

des commandants de cercle et présentera ensuite les dossiers au

conseil territorial.

Les allocations seront accordées par le conseil territorial dans la

proportion fixée par les lois du 21 mars 1905 et 14 avril 1908.

Ce conseil siège au chef-lieu de la colonie, sur convocation du

Lieutenant-Gouverneur.

Sa composition est prévue au décret du 1" octobre 1909.

INCORPORATION

Les jeunes gens appelés sont incorporés le l*""" novembre de

l'année au cours de laquelle ils atteignent leur 2!* année.

Par application de l'article 90 de la loi sur le recrutement, les

jeunes gens résidant dans les colonies du groupe qui ne possèdent

pas de troupes françaises, peuvent être dispensés de la présenéc

ellcctive sous les drapeaux par arrêté du Ministre de la Guerre.

RECRUTEMENT. RESERVES

Lf service de recrutement jHuir les hommes liés ;iu service en

I. Les demandes sdiil adressées par les familles au maire de la commime tie

leur domicile. Il en sera donné rcccpissé. Klles doivent comprendre à l'appui :

l* un relevé des contributions |)ayées parla famille et certifiées parle perce|>-

teur: 3* im étal certifié par le maire de la commune et indiquant le nombre cl

In |x>sition de» membres de la famille vivant sous le même luit ou séparément,

les revenus ou les ressources de chacun d'eux.
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vertu de la loi du 21 mars 1905 (jeunes soldats, réservistes et terri-

toriaux) et en résidence dans l'étendue de l'Afrique Occidentale

Française, est centralisé au bureau de l'État-major des troupes, à

Dakar, fonctionnant comme bureau de recrutement.

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrêté et

notamment les l"'et 3" parties de l'arrêté du Gouverneur général
en date du 9 mai 1900.

INSTRUCTION POUR INAPPLICATION DE LA LOI DU 21 MARS 1905, EN

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE (31 janvier 1910)

L'application de la loi du 21 mars 1905, dans les colonies du groupe
de l'Afrique Occidentale Française, est réglementée par ranêté du
.'H janvier 1910 (ci-dessus).

^
La présente instruction a [tour but de fixer difTérents points de détail.

Elle est Tadaplation à la colonie, simplifiée dans la mesure du possible,
des instructions du Ministre de la Guérie du 20 octobre 190.5 et du 29
décembre 190'j.

ETABLISSEMENT DES TABLEAUX DE RECENSEMENT

Recensement annuel des Jeunes gens. — Les maires, administrateurs-
maires OU commandants de cercle procèdent chaque année, dans le mois
de décembre, au recensement des jeunes gens nés ou fixés dans leur
commune ou circonscription et qui ont atteint l'âge de vin"-t ans ou
al teindront cet âge avant l'expiration de ladite année.
En vue de provoquer la déclaration à laquelle sont tenus, par l'article

10 de la loi, les jeunes gens, leurs parents ou leurs tuteurs, ils donnent
la plus grande publicité possible à l'avis modèle 1, ci-après, dont la

teneur est donnée dans le n" du Journal officiel de l'Afritpie Occiden-
tale française du 12 février 1910, et qui doit être inséré cha(jue année
au Journal officiel de chaque colonie, dans le premier numéro de
novembre.

Les lieutenants-gouverneurs établissent en temps utile et transmettent
aux maires et commandants de cercle la liste des jeunes gens résidant
dans leur circonscriplion et (pii leur ont été signalés comme omis sur les
tableaux de recensement des années précédentes.

Elahlissenient d'une notice indicidurlle. — Les maires ou commandants
de cercle établissent, pour ch.upic jeune homme recensé, une notice
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individuelle du modèle 2*. I^ notice est sig^née par l'intéressé ou son

représentant et certifiée par le maire ou commandant de cercle.

Mention est faite, le cas échéant, des circonst-ances par suite des-

quelles les intéressés n'auraient pas signé.

Établissement de la minute des tableaux de recensement. — A l'aide

de renseignements i-ecueillis et consignés sur les notices individuelles,

les maires ou commandants de cercle établissent la minute des tableaux

de recensement qui doit être terminée le 31 décembre, au plus tard.

Cette minute mentionne toutes les demandes d'inscription présentées,

le Conseil de révision étant seul compétent pour statuer sur leur vali-

dité. D'autre part, pour permettre de retrouver, ultérieurement, trace

de toute demande d'inscription, il est délivré d'ofBce, à chaque intéressé,

un récépissé de sa demande conforme au modèle n" 3 '.

Formation des tableaux de recensement. — Les tableaux de recense-

ment des jeunes gens qui doivent faire partie de la classe appelée sont

ouverts le l*"" janvier de chaque année. Ils sont conformes au modèle
n" 4'.

Sont inscrits sur les tableaux de recensement :

1° Les jeunes gens dont le recensement a été fait dans le courant du
mois de décembre précédent, qui ont demandé à y figurer ou qui peuvent
être inscrits d'office d'après les renseignements venus à la connaissance

du maire ou administrateur ;

2* Les omis des classes antérieures.

Afin d'éviter l'inscription sur plusieurs tableaux de recensement à la

fois, avis de l'inscription est donné, selon le cas, à l'aide de l'état modèle
"••, au maire ou commandant de cercle :

i" De la commune où est né l'intéressé
;

2" De la commune où l'intéressé aurait eu précédemment sa résidence

ou son domicile
;

.3° De la commune où les parents auraient eu leur dernier domicile.

Les tableaux de recensement sont établis d'après les r^les suivantes :

1" Dans chaque circonscription, les jeunes gens de la classe sont

inscrits sur les tableaux de recensement d'après leur ordre de naissance
;

2° Les omis sont portés à la suite des tableaux de recensement. Men-
tion de l'omission est faite sur les tableaux de recensement;

3» Les jeunes gens naturalisés français, réintégrés, les fils d'étrangers,

etc., qui ne tonl pas des omis, sont intercalés dans les tableaux de reccn-

1. Les modèles visés dans cette instruction ont été publics au Journal offi-

ciel de l'Afrique Occidentale française du 12 février 1910, n* 26».
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sèment d'après la date du mois dans lequel ils sont nés, abstraction
faite du millésime de l'année de la naissance.

Inscrils maritimes. — Afin d'éviter que les inscrits maritimes soient
déclarés par erreur « bons absents », les maires ou les commandants de
cercle doivent signaler, au moment de linscription sur les tableaux de
recensement et, au plus tard, devant le Conseil do révision, les jeunes
gens qui, absents par suite d'embarquement, seraient régulièrement
inscrits à titre définitif sur le contrôle des gens de mer.
EiufagH volontaires. — Les engagés volontaires présents sous les dra-

peaux au moment de la formation des tableaux de recensement, sont
inscrits, non pas au lieu de leur garnison, mais à celui de leur domicile
légal.

Questions diverses de nationalité. — Les questions do nationalité qui
seraient à examiner, lors du recensement, seront soumises au Gouver-
neur général.

Modifications aux tableaux de recensement. — Les tableaux de recen-
sement no sont définitifs que lorsqu'ils ont été examinés et arrêtés par
le Conseil de revision; jusqu'à ce moment, ils ne sont que provisoires
et peuvent subir toutes les modifications ([u'exige la position des jeunos
gens.

Les maires ou commandants do cercle prennent exactement note des
mutations concernant les jeunos gens de la classe, dans l'intervalle (pii

peut s'écouler entre le moment de l'ouverture dos tableaux de recoiise-
ment {{'"' janvier) et celui de la publication ; ils vérifient dans cet inter-
valle l'exactitude des renseignements qui leur ont été fournis et ils

dressent l'expédition qui doit être affichée.

Aux cas où des jeunes gens établissent, au cours des opérations de for-
mation de classe, qu'ils ont leur domicile dans une autre commune, le
maire ou commandant de cercle, après s'être assuré que les réclamants
sont inscrits à leur nouveau domicile, les raye dos tableaux de recense-
ment et notifie cette radiation à son collègue, dans le plus bref délai.

Il est bien entendu que cette radiation doit être sanctionnée par le
Conseil de revision.

Publication des tableaux jdc recensement. — Les tableaux de recense-
mont sont et restent affichés, dans chaque mairie ou résidence, du 1" au
ï") janvier. Cette formalité est obligatoire, étant prescrite par la loi.

Los tableaux affichés ne doivent oontenirciuo les colonnes 1 à 10 exclu-
sivement, du modèle n° 4.

Fornialil('s à remplir par les Lieutenants-douverneurs. — Dès le reçu
des tableaux de recensement (accompagnés dos notices individuelles),
établis par les maires ou commandants do cercle, les Lioutonants-Cou-
verneurs les insloniient en tableaux uni(|iios par siège de Conseil (\v
revision, un par colonie.

Ces tableaux sont élahlis, toujours dans lonlre des naissances et
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conformes au modèle n" 8 •. Ils reproduisent exactement les inscriptions

portées sur les tableaux de recensement des maires ou commandants
de cercle, ce qui n'a d'autre but que de les grouper en un seul document
dont une expédition est adressée sans délai au Général Commandant
supérieur i bureau de recinitement et des réserves).

Les Lieutenants-Gouverneurs publient en même temps, au Journal

officiel de leur colonie, la liste des jeunes gens inscrits sur les tableaux

de recensement, en les invitant à leur adresser par écrit les observations

qu'ils auraient à présenter.

Les Lieutenants-Gouverneurs adressent des propositions au Gouver-
neur général en vue de la réunion du Conseil de révision.

Le Gouverneur général détermine par arrêté, l'époque des opérations

des Conseils de révision, en laissant le soin aux Lieutenants-Gouverneurs

de fixer également, par arrêté, les lieux, jours et heures.

CONVOCATION DES JEVNES GENS DEVANT LE CONSEIL DE RÉVISION

Conrocalion des jeunes gens. — Tous les inscrits et ajournés doivent

lomparaitre devant le Conseil de révision.

\ cet effet, les Lieutenants-Gouverneurs font paraître à VOfficiel de
leur colonie, l'arrêté relatif à la réunion des Conseils de révision et éta-

blissent modèle 7' des ordres individuels de convocation indiquant

les lieux, jours et heures de la réunion des Conseils de révision. Ils les

;idressent aux intéressés par l'intermédiaire des maires et commandants
• le cercle.

Visite des jfunes gens au lieu de leur domicile et ;> rétranger. — L'ar-

ticle 5 de l'arrêté du .31 janvier 1910, n" 136, permet aux Lieutenanls-
< iouverneurs d'autoriser les jeunes gens, dont la résidence est trop éloi-

i;née du siège du Conseil de révision, à subir la visite médicale au lieu

lie leur résidence ou au poste le plus voisin. Les demandes des intéres-

ses doivent parvenir le 1"» janvier, au plus tard, au Lieutenant-Gouver-
neur. Il en est de même pour les jeunes gens résidant provisoirement

«ians une colonie étrangère et <|ui veulent être visités en présence d'un

agent diplomatique ou consulaire.

Dans ce dernier cas, les frais de visite sont à la charge des intéressés.

Dans tous les cas, le txjnseil de révision a seul compétence pour sta-

tuer, et le résultat de la visite au lieu de la résidence ne doit être consi-

<léré que comme un simple avis.

Le certificat constatant le résultat de la visite est adressé par le maire.

I . Voir note page 2.^5.
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OU commandant de cercle, ou agent diplomatique ou consulaire, au Lieu-

tenant-Gouverneur intéressé qui le présente au Conseil de révision.

Si('f/e du Conseil de révision au Sénégal. — Un seul Conseil de révision

fonctionne au Sénégal pour la formation des classes. Il siège obligatoi-

rement à Saint-Louis et facultativement suivant la décision du Lieute-

nant-Gouverneur à Dakar, Tliiès et Rufisque. (Circulaire du Gouverneur
général du 30 juin iOlO.)

La Mauritanie fait partie des colonies prévues au § 3 de l'article 90 de

la loi du 21 mars 1905, dans lesquelles le contingent est dispensé de

droit de la présence effective sous les drapeaux, en Afrique Occidentale

Française.

Conditions du service niililuire aux colonies. — Les avantages prévus

b l'article 90 de la loi du 21 mars 190î> ne sont maintenus aux intéressés

qu'à la condition (ju'ils restent établis et résident a/fecticenient dans une

colonie française ou pays de protectorat, jusqu'à l'âge de trente ans.

Les jeunes gens qui, bien qu'ayant leur domicile en Afrique Occi-

dentale Française, résident dans une colonie étrangère de la Côte

d'Afrique, au moment de la formation de leur classe, devront, en deman-
dant leur inscription sur les tableaux de recensement, déclarer au maire

ou au commandant de cercle leur intention de fixer leur résidence effec-

tive en Afrique Occidentale Française, jusqu'à l'âge de trente ans. Le
bénéfice de l'article 90 ne doit, en effet, leur être accordé que si leur

installation h l'étranger peut être considérée comme momentanée, leur

véritable résidence étant fixée en Afrique Occidentale Française. (Voir

Circulaire du 13 juillet 1908, ci-après.)

Les colonies prévues au § 3 de l'article 90 de la loi du 21 mars 190.'i,

et dans lesquelles les jeunes gens peuvent être dispensés de la présence

effective sous les drapeaux sont, d'après l'arrêté interministériel du

26 décembre 1906 :

La Guinée française,

La Côte d'Ivoire,

Le Dahomey,
Le Haut-Sénégal et Niger,

La Mauritanie.

Correspondance.— Pour tout ce qui a trait au sei'vico du recrutement,

la correspondance entre le Général commandant supérieur bureau de

recrutement et des réserves) et les maires, commandants de cercle ou

chefs de brigade de gendarmerie, a lieu directement, mais elle est

transmise sous bordereaux visés au Gouvernement do la colonie (bureau

militaire) et au Gouvernement général (cabinet inililaire).

Signé : \V. Pontv.
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ADDEMUM A l'instruction DU 31 JANVIER 1910, POIR I.APPLICATION

PE I.A I.ol l>r 21 MARS 190.") EN AKRIVLE OCCIDENTALE FRANÇAISE.

13 juillet 19<)8)

Les opéralions de la révision sont préparées par entente directe entre

les Lieutenants-Gouverneurs et les Commandants militaires dans les

colonies où le commandement territorial militaire est organisé.

Dans les autres Colonies, le Lieutenant-Gouverneur prépare en toute

indépendance les opérations de la révision et arrête les jours et heures

de réunion du Conseil.

Sauf au Sénégal, il n'est pas elTeclué de tournée de révision et le

siège des Conseils se tient obligatoirement et exclusivement au chef-

lieu de la Colonie.

MAUCHE DES OPÉRATIONS

Il y a lieu de se conformer pour la marche des opérations à l'instruc-

tion du 29 décembre 1905 du Ministère de la Guerre, modifiée le 20

mars 1910.

Les demandes d'inscription sur la matricule des gens de mer et les

demandes de radiation des listes et contrôles de l'armée de terre ne

sont, dans aucun cas, solutionnées par les Conseils de révision. Les

jeunes gens se plaçant dans cette catégorie adressent leur demande,
avant le l*' novembre, au Général, (>ommandant supérieur, à qui est

réservé le droit de statuer.

VISITE MÉDICALE

Afin d'opérer l'examen médical dans les meilleures conditions, la

séance du matin commence obligatoirement à 8 heures et la séance du
soir n'est jamais prolongée au delà de "i heures.

L'instruction du 22 octobre 1905 (Ministère de la Guerre) sur l'aptitude

physique au service militaire doit servir de guide pour l'examen des

hommes.
Les instruments nécessaires à la visite médicale dont la nomenclature

est donnée dans l'instruction du 29 décembre 1905 (Ministère de la

Guerrei sont fournis au Conseil par la Colonie.

MKMBRES CIVILS DU CONSEIL Dl. sLMi.AL

Les Membres du Conseil de révision représentants élus ne peuvent
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siéger que pour les opérations concernant les jeunes g-ens des régions

autres que celles qu'ils représentent.

MEMBRES MILITAIRES DES CONSEILS

Le Commandant militaire, pour les Colonies civiles où le commande-
ment territorial militaire est organisé (sauf la Mauritanie où le Comman-
dant militaire choisira un représentant!.

L'officier chef du bureau militaire, dans les autres Colonies, fait obli-

gatoirement partie du Conseil de révision.

Ils ne peuvent se faire suppléer que dans le cas d'absolue nécessité et

il est directement rendu compte de chacune des suppléances au Géné-
ral, Commandant supérieur des Troupes.

ASSISTANTS MILITAIUES OU ASSIMILÉS DES CONSEILS

Officier de recrutement. — L'officier du bureau de recrutement de

l'Ktat-Major du Commandant supérieur des troupes assiste aux opéra-

tions du Conseil du Sénégal.

Dans les autres colonies, il est suppléé, en principe, par un officier

inférieur de grade ou d'ancienneté au Commandant militaire ou au chef

du bureau militaire membre du Conseil et désigné par ce dernier.

Infendant. — Le fonctionnaire de l'Intendance assistant de chaque
Conseil est désigné directement par le Commandant militaire dans les

Colonies où le commandement territorial militaire est organisé.

Dans les autres colonies, le Lieutenant-Gouverneur effectue ,la dési-

gnation par entente avec l'officier du service de l'Intendance le plus

élevé en grade, parmi ceux en service dans la colonie.

Médecin. — Le médecin militaire est désigné dans des conditions

identiques à celles fixées au chapitre ci-dessus pour la désignation du
fonctionnaire de l'Intendance.

Il ne peut être choisi de médecin civil qu'à défaut d'un médecin mili-

taire.

D'une manière générale, ces désignations sont faites confidentielle-

ment et seulement dans les huit jours précédant la première séance du
Conseil.

Le choix des médecins porte d'abord sur les médecins-majors de l'*'

classe, puis sur les médecins-majors de 2" classe, etc., afin de réunir

le plus de grirnnfies possibles pour la délicate mission qui leur est con-

fiée.
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Les Chefs de colonie sont priés de porter à la connaissance des jeunes

gens les renseignements suivants :

ai II n"est pas effectué de classement dans les services auxiliaires,

sauf pour les corps français d'artillerie ou d'infanterie stationnés au

Sénégal
;

h) Les jeunes gens résidant dans une colonie dépourvue de troupes

françaises et recensés dans cette colonie sont dispensés de droit de la

présence effective sous les drapeaux en Afrique occidentale française.

(]eux résidant dans une colonie dépourvue de troupes françaises, mais

recensés dans la Métropole ou dans une autre colonie ne sont dispensés

de la présence elTective sous les drapeaux que sur autorisation accordée

par le chef de leur colonie de résidence.

S'ils désirent, néanmoins, effectuer une année de service dans une

colonie ayant des troupes françaises ils sont tenus d'opérer le voyage

à leurs frais.

c) Il ne peut être fait plus d'une année de service par les jeunes gens

du contingent incorporés en Afrique occidentale française, sauf autori-

sation spéciale accordée par le Ministre de la Guerre.

d) Les jeunes gens désirant renoncer aux avantages des articles 90 et

yi de la loi et effectuer leur temps de service à durée normale dans la

Métropole, même alors qu'ils ont été examinés par un Conseil de révi-

sion de l'Afrique occidentale française, doivent effectuer le voyage de

France à leurs frais.

En vue de régulariser leur situation, ils doivent effectuer leur décla-

ration <le changement de résidence à la gendarmerie ou aux autorités

locales dès le moment où ils quittent leur résidence dans la colonie.

ENVOI DES LISTES DE RECRUTEMENT

Les listes de recrutement sont adressées directement au Comman-
dant supérieur des Troupes bureau de recrutement) aussitôt après la

séance de clôture définitive de la révision.

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DE t.A RÉVISION

Profitant de la réunion au chef-lieu de la colonie du (>onseil territo-

rial institué par l'article 12 de la loi du 21 mars 190") et dont la com|M>-

silion en Afrique occidentale française a été fixée par le décret du l"
octobre 1909, le Conseil de révision peut être réuni en séance extraor-

dinaire aQn de statuer s'il y a lieu sur les demandes de sursis de l'ar-
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1 01 rn-u-s 100". qui n'auraient pas été préscnlécs en

ticle 21 de la loi du 21 "^,'>'^^.'*^;^;;^'^^ dincorporation des jeunes gens

séances ordinaires ou sur les demandes a i

croiraient

ajournés lors des opérations ord.naues du Conse.l I

dans un meilleur état de santé.
ci-dessus sont reçues

Les demandes des jeunes gens
,'^"';

. ^"^J^^^'^'.emeur qui aura qua-

an chef-lieu de la colon.e P«;
j^;,

.^^^"^(V»;^^^! de ri is^^

lilé pour réunir extraord.na.rement 1«^""^^
^ incorporation sont visités

lis jeunes gens «J-^^ „^,^";;"^^^^^^^

en présence du Conseil et d n est jamais accoru«

au lieu de leur résidence.
.niôrieure "du f:onseil, avis télé-

^uikieur des Troupes (bureau de recrutement).

COMPTF,S A IlENDni".

En vue de rétablissement du -n^pte -du annuel au.^^

Colonies et de la Guerre au sujet ^^-'^^^
f^" f^^*;^ l^ ,^,„ion qui est

verneurs établissent un rappor s^ur ^^ «
^^^^^^^^^ ^^^^.^.^i, , ,, dile du

adressé au Gouverneur gênerai de manicu a lui par

1" janvier au plus tard. ^ Ponty.

{Journal ofriciel-Sénégal, 21 juillet 1910.)

Texte de l'avis Modèle 1 (voir page '254).

AVIS

,.,„. Jean., ,.,. ,,,n Mr«„ Mr, inso-U. ..r ,« iM.a.. de rec,.s.n,en,.

,. ïo.. Français doU -..c/.„.e. "" ^:'t:Z.^::^^!^^'^

d:,;:a;:,o
:„;' :^ssr„:li, .^L jolndr.. »„. n.c.a„,aU.,., uUe.eure,

résidences du t<^ «"/ "••'*"''
'^' ^ dès observations à présenter, de les

;:;;;rr;^'icTar..t:<:i.M:'«™*™,.a. ,«„ ,,',e ,.. ,„.,... „..

'"'^t "™;;lK.^rvolo„.aires, même ,„.é«.„,s an c,u,>s, ..oiv.ut Hre

inscrits au lie" de leur domicile légal.
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4° Les jeunes gens qui soulèvent des questions de nationalité eu font

la déclaration à la Mairie ou Résidence, où ils réclament leur inscrip-

tion ; ils en demandent récépissé.

5" Les jeunes gens qui n'ont pas été inscrits en temps utile sur les

tableaux de recensement sont omis ;
quelle que soit la cause de leur

omission, ils sont (à moins qu'ils n'aient 49 ans révolus soumis à toutes

les obligations de service qu'ils auraient eu à accomplir s'ils avaient été

inscrits en temps utile (article 15 de la loi}.

S'ils ont été omis sur le tableau de recensement des années précé-

dentes, ils doivent remettre une lettre d'excuses au Maire de leur Com-
mune ou à r.\dministrateur en temps utile pour prendre part aux opé-

rations de la révision (art. 16 de la loi).

6° Dans le mois qui suit la publication des tableaux de recensement,

et jusqu'au 15 février au plus tard, tout inscrit qui aurait à faire valoir

des infirmités ou maladies pouvant le rendre impropre au service doit

en faire la déclaration, soit lui-même, soit par un mandataire, à la Mai-

rie ou Résidence en y joignant tous les certificats qu'il jugera utiles.

11 lui en sera délivré récépissé (art. 10 de la loi).

7" Les jeunes gens qui veulent être visités au lieu de leur résidence,

ou au poste le plus voisin, doivent en faire parvenir la demande avant

le 15 janvier au Lieutenant-Gouverneur.

Tout jeune homme qui. avant l'ouverture des opérations de la révi-

sion, n'aura pas été avisé que sa demande a été accueillie, doit se pré-

senter devant le Conseil de révision.

Les jeunes gens qui désirent être visités à l'étranger doivent en

faire la demande au Lieutenant-Gouverneur de la Colonie où ils sont

inscrits sur les tableaux de recensement. Cette demande doit également
[larvenir avant le i'"'' janvier. Ils y joignent une attestation de nos
agents diplomatiques ou consulaires constatant qu'ils sont fixés réelle-

ment à l'étranger avant le l*' janvier de leur inscription. Pour tous ren-

seignements ultérieurs, ils doivent s'adresser h l'agent diplomatique du
poste dont ils relèvent.

8° Les jeunes gens classés dans les services auxiliaires peuvent deman-
der à être ajournés jusqu'à l'âge de 25 ans, en remettant, dans les huit

jours qui suivent la réunion du Conseil de révision, une demande écrite

au Maire de leur Commune ou à l'.Vdmiiiistrateur du Cercle.
9" Les jeunes gens désirant obtenir un sursis d'incorf)oration comme

aines de deux frères inscrits la même année sur les tableaux de recen-
sement ou comme ayant un frère sous les drapeaux servant comme
ap(>elé, doivent remettre, au moins huit jours avant la réunion du Con-
seil de révision, au Maire de leur Commune ou à l'.Xdminislrateur du
(>rcle, une demande écrite appuyée de l'état signalétique du frère si

ce dernier est sous les drapeaux.
10* Les jeunes gens qui désireraient obtenir des sursis d'incorpora-
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lion pour affaires d'intérêt ou pour continuation d'études, devront
rt-niettre au Maire de leur Commune ou à l'Administrateur du Cercle;
(lu i") janvier au la février, terme de rigueur, une demande écrite
appuyée de tous les certificats ou justifications utiles.

Il» Les jeunes gens qui désirent réclamer au profit de leurs familles,
lallocation de fr, 73 prévue par la loi à titre de soutiens indispen-
sables de famille, doivent remettre au Maire de leur Commune ou à
l'Administrateur du Cercle, du 15 janvier au 15 février, terme de rigueur,
une demande écrite appuyée d'un relevé de contributions payées par
la ramillo et certifié par le percepteur (réclamer un récépissé).

GIRCULAian MINISTÉRIELLE (gUERRe) RELATIVE AUX JEUNES GENS
AYANT BÉNÉFICIÉ DE l'ARTICLE 90 DE LA LOI DU 21 MARS 1905.

(13 juillet 1908.)

Aux termes de l'article 90 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrule-
numt de l'armée :

'< Les Français et naturalisés français résidant dans l'une'des Colonies
ou Pays de protectorat (autres que la Tunisie, l'Algérie, la Martinique,
la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion) sont incorporés dans les corps
les plus voisins et après une année de présence effective sous les dra-
peaux, au maximum, ils sont envoyés en congé s'ils ont satisfait aux
conditions de conduite et d'instruction militaire déterminées par le
Ministre de la Guerre (§ 2).

« Si un Français ou un naturalisé fiançais ayant bénéficié des disposi-
tions du paragraphe 2, du présent article, transportait son établissement
en France, avant l'âge de .30 ans accomplis, il devrait compléter, dans
lin corps de la métropole, le temps de service dans l'armée active, pres-
crit par l'article :}2 de la présente loi, sans pouvoir toutefois être retenu
sous les drapeaux au delà de l'âge de 30 ans (g 5). »

Il résulte de ce texte que les jeunes gens ayant bénéficié de l'art. 90
l)récité, peuvent, il est vrai, en cas de force majeure et principalement
pour raison de santé, quitter temporairement les Colonies, mais que
s'ils transportent leur établissement en France avant l'Age de 30 ans,
ils sont tenus de compléter deux années de service.

11 convient, en conséquence, d'exercer sur les jeunes gens qui se
déplacent ainsi une surveillance et un contrôle sérieux au point de vue
de la conservation de leur établissement aux Colonies.
A cet effet, les jeunes gens dont il s'agit qui désireront s'absenter

temporairement de la Colonie où ils résident devront en informer les
(Jouverneiirs ou leurs suppléants, en leur faisant connaître la date de



RECBrTESiKNT DE i/aRMHE 265

leur départ, la localité où ils comptent se rendre et la durée probable

«le leur absence.

Les Gouverneurs ou leurs suppléants devront :

(o Prendre note de ces indications sur un registre spécial.

2° Vérifier par tous moyens possibles, si les intéressés ont réellement

conservé leur établissement aux Colonies (emploi, position, etc.).

3° Signaler au Ministre de la Guerre (direction de l'Infanterie, bureau

du recrutement), en indiquant la dale de leur départ et le lieu de leur

résidence, ceux qui, par suite dune absence plus ou moins prolongée,

leur sembleraient avoir quitté les Colonies, sans esprit de retour.

Signé : général Piciiu.vRT.



(Page 258)
COLONIE

DU

SÉNÉGAL RÉPUBLIQUE Française

Cercle de

CERTIFICAT POUR ÉTABLIR LE DROIT A LA DISPENSE

prévue par Varticle 90 de la loi sur le recrutement.

Nous, soussigné, Administrateur Commandant ^^ '''•'^'^'

' '

Sur ia demande' qui" nous" a été ' faite par l'intéressé et sur rattes-

talion des sieurs '

Certifions que le sieur « -"^ '*^

canton de
département de

filsde
etde.

......
. ...canton de

dom.cihcs a
.

^^ ^^. ^^, jl Mars
département de

, / ,

1906 à concourir au recrutement de la classe de

danJ le canton de département de
^^^-

•

1° A établi sa résidence a '^

cl na jamais cessé dy résider depuis lors.

2" Qu'il occupe actuellement «
•

....'wJrlV^n ans
V Qu'il senRagc à résider dans la Colonie jusqu a 1 âge de 30 ans

révoSsorple de perdre les avantages de la dispense prévue

nar lart 90 de la loi sur le recrutement. ,.,•„=

'^klconséquencenousestimons qu'il se trouve dans les condition

évitées pour obtenir la dispense prévue par 1 ar . 90 de la m prc

citS et nous avons signé avec le réclamant et les trois témoins

sus-dénommés la présente pièce.

Fait à

Signature du réclamant et des trois témoins.

Vu :

Signature de VAdministrateur.

Pour légalisation de M
Administrateur Commandant du cercle.

à défaut, des notables commerçants.

homme.
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Réservistes européens.

L'adniinislration des hommes des diirérenles catégories de

réserve (troupes) dans leurs foyers, est, pour l'instant encore, régle-

mentée par l'instruction ministérielle (Guerre), du 28 décembre 1895.

Cette instruction, qui constitue un règlement très complet pour

les situations individuelles si multiples qu'elle vise, est toujours

applicable, sauf quelques modifications destinées à les mettre d'ac-

cord avec la nouvelle loi du 21 mars 1905.

11 convient de toujours s'y reporter pour les cas particuliers et

les applications de détail de T-Administration des réserves.

NON Ri>rnvisTi:s

Ne sont réservistes et ne doivent être traités comme tels au point

de vue des obligations à remplir et de leur administration, que les

hommes inscrits sur les contrôles de la réserve et de l'armée terri-

toriale.

Le registre matricule de la subdivision de région du domicile

légal comprend tous les jeunes gens inscrits sur la liste de recrute-

ment cantonal, mentionnée à l'article 30 de la loi du 21 mars 1905.

Les contrôles de la réserve et de la territoriale comprennent seu-

lement, parmi les hommes inscrits sur le registre matricule, ceux

qui font partie, comme hommes de troupes, de la réserve ou de la

territoriale.

Ne font pas partie, entre autres, de la réserve et de la territoriale
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(troupes), et ne sont donc pas inscrits sur ces contrôles, c'est-à-

dire ne sont pas réservistes :

1" Les exemptés par les conseils de révision :

"2" Les réformés par congés n"*" 1 et 2
;

'.i" Les hommes appartenant aux classes libérées
;

i° Les hommes nés ou domiciliés aux colonies où la loi de recru-

tement du 15 juillet 1889, na pas été appliquée et qui n'ont pas

reçu application de la loi du 21 mars 1905;
5° Les oflîciers ou assimilés de la réserve et de l'armée territo-

riale
;

G" Les étrangers.

LIVRET MILITAIRE

L"article 31 de la loi du 21 mars 1905 {Journalo/licielJe l'A/'rù/ue

Occidentale Française du 31 mai 1905) spécifie que tout inscrit au
reg-istre matricule de sa subdivision de région reçoit un livret

individuel qu'il est tenu de présenter à toute réquisition des auto-
rités militaire, judiciaire ou civile.

Tout réserviste ou territorial doit donc être, en toute circon-

stance; porteur de son livret individuel, et le présenter à toutt-

réquisition des autorités ci-dessus, sauf les cas spéciaux où ce livret

lui aurait été retiré par ces mêmes autorités.

CHANGEMENT DE RESIDENCE

Les hommes appartenant à la réserve de l'armée active et à l'armée
territoriale, sont soumis pour tout changement de domicile ou de
résidence, aux obligations énumérées à l'article 45 de la loi du
21 mars 1905. Cette loi a prévu, à l'article 85, des sanctions disci-

plinaires aux contraventions constatées en pareille matière. Aussi,
convient-il que les intéressés se conforment rigoureusement, afin

d'éviter toute omission ou erreur, aux prescriptions de l'article 45,

qui se résument ainsi :

Tout homme inscrit sur le registre matricule de sa subdivision
de région est astreint, s'il se déplace, aux obligations suivantes :
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1° S'il vient d'établir son domicile ou sa résidence dans une loca-

lité de la colonie, il fait viser à l'arrivée, dans le délai d'un mois,

son livret individuel par l'administrateur du cercle dont relève sa

résidence ;

2" S'il part en voyajïe pour plus de deux mois, sans changer sa

résidence, ou s'il va se fixer en pays étranger, il fait viser son

livret avant son départ par l'administrateur du cercle dont relève sa

résidence.

DECI.ABATION A ETABLIR

L'autorité qui reçoit une déclaration de changement de domicile

ou de résidence en dresse un procès-verbal conforme au modèle

ci-annexé. (Décision du Gouverneur . général du 9 mai 1900.)

(Deuxième partie, insérée au supplément du Journal officiel du

21 mai 1900.)

Elle vise elle-même le livret individuel qui doit être remis immé-

diatement au titulaire et non lui être retiré, et adresse le procès-

verbal de déclaration au lieutenant-gouverneur pour être transmis

au (iénéral commandant supérieur.

Sur cette déclaration sont mentionnées la classe de recrutement,

définie par le millésime de l'année, où l'intéressé a eu 20 ans, et la

classe de mobilisation indiquée à la partie supérieure de la couver-

ture du livret et qui est la classe avec laquelle il doit marcher.

Les maires et les administrateurs ne doivent pas se borner à

recueillir les déclarations de changement de résidence, mais aussi

les provoquer quand les intéressés négligent de le faire.

FASCICULE DE MOBILIS.^TION

.\ la réception de la déclaration du changement de résidence, le

(iénéral commandant supérieur affecte le réserviste à l'un des corps

de troupe de la colonie, en cas de mobilisation, mentionnant cette

affectation et le poste qu'il devra rejoindre.

Ce nouveau fascicule est immédiatement envoyé à l'intéressé, par
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rinlermédiaire du Gouverneur. La remise lui en est faite par l'ad-

! "nLiTateur du cercle où il a établi sa rés.dence, en échange de
1
an-

cien fascicule qu'il possède et qui lu. est reUre.

L'ancien fascicule est adressé au Gouverneur pou. être envoie

au Général commandant supérieur.

HÉSERVISTES NON AFFECTÉS

.,us titulaire. aepu,s .ix ,uo. au .o,n. de
<^^J^^^^^

ou emplois désiRiies aux l.il>leaux ^ t> el u

façon spéciale pour la mobilisation. (Vo,r cette loi.)

l Letion'aires ou agents de la colonie qu, -"'
--_^^;,

ont classés non disponibles, c'cst-à-dn. n'ont »--"«;^- !
'

,t
gnerre et sont autorisés à ne pas rejomdre avant d avoir .e,u

H'fqut'sont pas réservistes, c-es»-à<lu.e ceux qui ne son.

oas nscrit sur les contrôles de la réserve ou de l'armée -" °"»1;-

Scorie dont il a été parlé plus haut, „e font pas part.e des non

"Tefré^rrtefrittés on non disponibles sont administrés

sn':; certaines régies spéciales. La <';--;>" <

™;X7;^™ ^
1 .1., q mai 1900 (supplément lux Journal offuiel de AUique

O citntai: rrailise Z'.^ mai .««) traite . Pai^cle 4 deuxième

narlie de cette administration, mais les prescriptions de Çet article

So e^t être modillées, pour être en conformité avec la loi du

S^niars .«0.^ et avec les instiue.ions diverses données dans la colo-

nie depuis 1900.

I
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Le classement dans la non alTectation ou dans la non disponibi-

lité ne peut être affecté que lorsque les intéressés possèdent, depuis

six mois au moins, leur emploi dans l'administration ou le corps

conférant cette position.

CONTRÔLE DES NON AFFECTES

Les corps ou administrations dont les emplois confèrent la non

affectation ou la non disponibilité, tiennent un contrôle conforme

au modèle ci-annexé.

Ces contrôles sont constamment feaus à jour. Un double en est

tenu par l'autorité militaire.

Ne doivent être inscrits sur les contrôles que les fonctioanaires

ou agents réservistes, ainsi qu'il est spucilié plus haut.

Dans la colonie du Sénégal, les contrôles des non affectés el non

disponibles sont tenus :

Par le Gouvernement (bureau militaire) pour les administrateurs,

les affaires indigènes, les instituteurs, les médecins civils, les tra-

vaux publics, le service agricole, la justice, ainsi que pour tout corps

ou service comprenant un très petit nombre de fonctionnaires ou

agents ;

Par le chef du service des postes et des télégraphes et le trésorier-

payeur, pour le service que dirige chacun d'eux.

Tout fonctionnaire ou agent réserviste qui vient occuper un

emploi dans un corps ou une administration de la colonie, confé-

rant la non affectation ou non disponibilité, est inscrit sur les con-

trôles de l'administration dont il dépend : il est rayé lorsqu'il quitte

la colonie pour une absence de plus de trois mois ou qu'il quitte

l'emploi conférant la non affectation ou non disponibilité, ou l'ad-

minislralion tenant le contrôle.

Les changements de résidence des inscrits dans la colonie sont

portés sur les contrôles qui doivent également être à jour, à ce

momenl-là.

DÉCLARATION DBS NON .\FFECTÉS

Les livrets militaires ne sont en aucun cas retirés des mains des
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titulaires qui doivent toujours les conserver par devers eux, mais

sont tenus de les présenter à toute réquisition des autorités.

Tout fonctionnaire ou agent de la colonie, sans exception, qu'il

soit réserviste ou non, à son arrivée et à son départ de la colonie,

doit se présenter porteur de son livret militaire s'il est réserviste,

soit au chef de bureau militaire du Gouvernement, soit au direc-

teur du chemin de fer, au chef du service des postes et télégraphes

ou au trésorier-payeur, suivant l'administration ou service auquel il

appartient et faire les déclarations nécessaires pour la tenue des

contrôles.

l'^n plus des renseignements qu'elles prennent sur les livrels mili-

taires, les autorités chargées des contrôles doivent demander aux

intéressés, à leur arrivée, les renseignements concernant leur situa-

tion dans l'administration et leur demander également s'ils sont déjà

en possession du certificat modèle 50 et, à leur départ, l'adresse à

laquelle ils se retirent.

Les fonctionnaires et agents étant tenus de faire les déclarations

ci-dessus indiquées sont dispensés, dans la colonie, des déclarations

de changements de résidence devant les administrateurs comman-

dants de cercle.

BULLETINS DE MUTATIONS

Les chefs de service chargés de tenir les contrôles de non alîec-

tation ou non disponibilité expédient, du l*"" au 5 de chaque mois,

auCiOuverneur, des bulletins de mutations concernant les réservistes

non aiFectés ou non disponibles.

Le chef du bureau militaire établit à la même date un bulletin

analogue pour le Gouvernement.

Ces bulletins mentionnent toute admission, radiation ou muta-

tion survenue le mois écoulé ; leur tableau est disposé semblable-

ment à celui des contrôles. Ils sont ensuite adressés par le Gouver-

neur au Commandant général supérieur. Ils doivent toujours être

fournis, même néant.

II est mentionné sur ces bulletins à la colonne « Observations »

la cause de l'admission, radiation ou mutation.
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Il est également mentionné pour les nouveaux inscrits sur les con-

trôles: s'ils sont en possession du certificat modèle 50, et pour les

rayés, l'adresse à laquelle ils se retirent. Enfin mention spéciale est

éi^alement faite pour ceux qui perdent tous droits à la non affecta-

tion en quittant l'administration et auxquels doivent être retirés les

oertilii-ats modèle .")0.

CERTIFICAT MODKI.E 50

Lorsque le Général commandant supérieur est avisé par les bul-

letins de mutation de la nouvelle inscription des réservistes sur les

contrôles, il fait établir pour chacun d'eux un certificat de non affec-

tation ou de non disponibilité, modèle 50, certificat qui dispense le

titulaire des convocations par voies d'affiches.

Ce certificat est adressé, par l'intermédiaire du Gouverneur, à l'in-

téressé qui doit remettre en échange son ancien fascicule de mobi-

lisation ou son ancien certificat modèle 50. Ces anciennes pièces sont

envoyées en retour au tiénéral commandant supérieur.

Les certificats modèle 50 ne sont pas retirés aux fonctionnaires

ou agents de la colonie rentrant en congé en France, pour revenir

dans la colonie après ce congé.

OKFICIEKS DF. KKSHRVK

L'administration des officiers de réserve est régie par le règle-

ment du ir> juin 1897 et l'instruction ministérielle (Guerre), du

•JH décembre I8»)8.

Les officiers de réserve et de l'armée territoriale sont placés dans

la colonie, pour tout ce qui concerne la police générale, la discipline

et la tenue, sous la haute autorité du Général commandant supé-

rieur.

Ils sont administrés par le corps ou service de l'armée auquel ils

><)nl affectés.

Les demandes des officiers de réserve sont adressés à leurs chefs

(le corps, qui donnent leur avis sur ces demandes, les transmettent

18
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à l'autorité supérieure et ont l'initiative des propositions à établir

en leur faveur.

Les officiers de réserve sont notés chaque année.

Ils sont astreints, lorsqu'ils changent de domicile ou de résidence,

aux déclarations imposées par l'article 45 de la loi du -21 mars 1<)05.

Ces déclarations sont faites dans la colonie devant les administra-

teurs commandants de cercle, conformément aux p4-escriptions édic-

tées plus haut pour les réservistes disponibles.

Dans tous les cas, ils doivent avoir le plus grand soin de donner

l'indication exacte delà classe à laquelle ils appartiennent ainsi que

de la subdivision et du canton dans lesquels ils ont satisfait au

recrutement. Cependant l'officier qui n'est plus astreint, par son

âge, aux obligations militaires n'est plus tenu de fournir ces indica

lions.

Les officiers sont tenus, en outre, et cette obligation résulte de

leur situation d'officier, d'informer toujours, par lettre, de leur

nouvelle adresse, le chef de corps ou de service auquel ils sont

affectés et de lui indiquer leurs changements de domicile et de rési-

dence. Ils doivent fournir la même indication au Général comman-

dant supérieur à Dakar, par l'intermédiaire du commandant terri-

torial des troupes de la colonie.

Les officiers de réserve, qui résident dans la colonie, sont mis à

la disposition de l'autorité militaire de ce pays. Il leur est délivré

un ordre de mobilisation leur fixant une alfectation en cas de

guerre.

DÉciis d'européen

L'autorité militaire doit être prévenue du décès de tout homme

Agé de 20 à 40 ans.

A cet effet, tout administrateur qui reçoit la déclaration de décès

d'un homme âgé de 20 à 46 ans doit remplir, au moment où il

dresse l'acte de décès, un bulletin conforme au modèle ci-annexé,

cet avis de décès est envoyé au Général commandant supérieur par

l'intermédiaire du Gouverneur.
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GOlTBRNEIEiVT

SÉNÉGAL
jy,g pf pfQ£5

Cercle de

.

L'Administrateur du cercle de ,. a l'honneur

d'informer Monsieur le Commandant supérieur des Troupes que le

nomme né le à

canton de département de est décédé

au dit cercle, ainsi qu'il résulte de l'acle adressé aujourd'hui

même.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES'

A été inscrit sur la liste de recrutement dans le canton

(le Département de classe

Faisait partie de rArmce -

A le

L'A dminislrateu r.

t. laissez en blanc les rcnsei^cments qu'on ne connaîtra pas.

•J. Active, réserve ou territoriale, indiquer le corps d'afTectalion.
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CHAPITRE 1,11 '

Recrutement et réserves indigènes

KKGMCMIÎ.NTATION

L org'anisalion du recrutement et des réserves indigènes en

Afrique Occidentale française est régie parle décret du 1 i novembre
1904 iliullefin officiel (colonies), 1904, p. 1092).

L'arrêté du Gouverneur général du 26 juillet 1904 {Journal offi-

ciel (le l'Afrique Occidentale française du 20 août 1904) fixe les

conditions d'administration provisoire des réserves indigènes.

L'arrêté du Gouverneur général du 17 juillet 1905 (Journal offi-

ciel (le rAfrique Occidentale française du 2.'i juillet 1905) porte

organisation des circonscriptions de recrutement et des réserves

indigènes.

L'arrêté du Gouverneur général du 21 septembre 1V)05 [Journal

officiel de l'Afrique Occidentale française du 2,'î septembre 1905i

détermine la constitution de goums réguliers à cheval.

RECRUTEMENT INDIGENE

La colonie du Sénégal, seule, comporte deux circonscriptions de

recrutement dont une est spécialement alTectée aux troupes du point

d'appui de la Hotte.

1. (^e chapitre doit èlre procliaiiiemeiit nioilifié.
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Celle-ci comprend les cercles de Tivaouane, de |Thiès, du Baol,

<lu Sine-Saloum et les comimines de Daknr et RuHsque. Circulaire

(lu 17 juillet KK)5.)

Les cercles de la Casamance, de Louga, de Dagana, de Podor, de

S;ildé, de Malani, de Bakel et la commune de Saint-Louis forment

In deuxième circonscription, et chacun de ces cercles constitue un

»li>lricl de réserve. (Circulaire du 26 octobre 1905.)

Les engaj^enienls volonlaires sont contractés en principe :

A la portion centrale : h de chaque corps ou unité formant cor [)s;

A; de chaque balaillon, escadron ou groupe de batterie détaché ;

«• de chaque compagnie ou batterie détachée ; d de chaque détache-

ment tlune section formant corps.

Ils sont reçus par une commission permanente de recrutement

composée :

' a) D'un ofticier désigné par le chef de corps
;

b) D'un officier désigné par le chef de bataillon ou d'escadron
;

c) Du commandant de la batterie ou de la compagnie;

(/] De loflicier commandant le détachement de la section Tor-

mant corps ou, à défaut, l'unité dans laquelle ce détache-

ment est en subsistance.

Cet officier est président de la Commission de recrutement.

2" D'un médecin militaire ou, à défaut, civil.

Toutefois, en cas d'insuffisance du nombre d'engagés volonlaires,

le Lieutenant-Gouverneur, sur la proposition du commandant terri-

torial, l'ait procéder aux opérations de recrutement par une ou plu-

sieurs commissions mobiles île recrutement dont il fixe l'itinéraire.

Chacune d'elles comprend le commandant du cercle dans le terri-

toire duquel opère la Commission ou son délégué, président, un

officier et un médecin désignés parle commandant territorial. Un

interprèle et des gradés indigènes pouvant servir de cadre de con-

duite sont adjoints à chaque commission.

Le consentement du chef de corps n'est pas nécessaire pour les

t l'.gagemcnt:-.

Les rengagements sont reçus :

Pour les militaires en activité de service :
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Avec le consentement du chef de corps, par les fonctionnaires de

l'Intendance des troupes coloniales, dans les formes et conditions

réglementaires.

Pour les anciens militaires libérés :

Par les commissions permanentes et mobiles de recrutement dans

les formes fixées ci-dessus.

Les rengagements des anciens militaires libérés ne peuvent être

reçus qu'avec le consentement de l'officier président de la Commis-

sion permanente ou membre de la Commission mobile, agissant

comme délégué du chef de corps, et sur le vu de pièces établissant

exactement l'identité et les services antérieurs des contractants.

(Arrêté du 9 juillet 1909. ./. (). A. O. F., p. U2.)

classi:mi:nt des réservistes

Le classement et 1 administration provisoire des réserves indi-

gènes, dans la colonie, sont réglés par l'arrêté du (iouverneurg-éné-

ral du 26 juillet 1904, ces réserves sont divisées en trois classes : A,

B et C.

La classe A coni|)rend les réservistes réguliers, constitués par les

anciens militaires indigènes. Ils font partie des réserves pendant

cinq ans, à compter de leur mise à la retraite pour les retraités, et

pour une durée telle que la durée du service dans l'armée active et

la réserve soit de quinze ans pour les non retraités.

Les classes B et (J comprennent les réservistes auxiliaires, consti-

tuées par des indigènes de vingt à trente ans qui n'ont pas été mili-

taires, mais ont été désignés comme réservistes, qu'ils aient ou non

accompli une période d'instruction. {\'oir arrêté du (iouverncur

(iénéral du 29 septembre 1909.)

La classe B comprend ceux qui ont été désignés erl 1904 et pos-

térieurement.

IMMATUICI I.ATKIN Al ClIiCII.

Chacune des classes A, B et (] est divisée en trois subdivisions



KECRUTKMENT KT RKSERVKS INDIGÈNES 281

correspondant à l'arme d'alîectalion : infanterie ou tirailleurs, artil-

lerie et cavalerie.

Ces subdivisions sont désignées respectivement par les lettres T
tirailleurs. A artillerie et C cavalerie, lettre que Ton adjoint dans la

matricule donnée par le cercte à la lettre indiquant la classe du

réserviste, ainsi un réserviste de la classe B, affecté au l*^"^ Sénéga-

lais, sera immatriculé : classe B, subdivision infanterie, soit BT.

Inversement, .AA désignera un réserviste immatriculé dans la classe

.A, subdivision artillerie. La lettre indiquant la subdivision est tou-

jours inscrite après celle indiquant la classe. Le contrôle complet

comprend ainsi au total neuf subdivisions, trois pour chaque classe.

Dans chacune de ces subdivisions, les réservistes sont inscrits à la

suite l'un de l'autre avec un numéro d'ordre. Le n° 1 est donné au

premier inscrit d;ins cha Mine fle< neuf subdivisions ot les autres

en suivant.

Le matricule du réserviste dans le cercle, qui nest nullement le

matricule inscrit sur son livret militaire, ni le matricule au contrôle

du corps d'affectation, est dès lors constitué par la réunion des

deux lettres indiquant la classe et la subdivision où il est classé et

son numéro d'ordre dans la subdivision de classe. .Ainsi le réserviste

inscrit avec le numéro 12.5 dans la subdivision T au cercle aura

pour matricule .AT I2r>.

Dans la colonie, tous les réservistes provenant de la cavalerie

sont versés dans les unités de tirailleurs : la subdivision C n'existe

donc, pour l'instant du moins, dans aucune des trois classes. : Tableau

annexé à la circulaire du (iouverncur général du 7 mars 11)05, Joiir-

n;il Officiel de l'Afrique Occidentale française du 11 mars UX)5.)

CONTRÔLi: DES RiisERVI.STES

Il est tenu, dans chaque cercle ou conmiune. par les soins de

l'administrateur ou du maire, un registre-contrôle où sont inscrits

tous les réservistes, conformément aux règles exposées ci-dessus.

L'inscription doit être faite en ménageant un intervalle de (juelques

centimètres entre chaque nom pour permettre l'enregistrement des
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périodes d'instruction accomplies. Tout réserviste nouveau, indi-

i^ène libéré du service actif, réserviste auxiliaire, réserviste prove-

nant d'un autre cercle venant résider dans le cercle, doit être immé-
diatement porté en inscription. Ceux qui quittent le cercle pour
aller résider ailleurs, qui disparaissent, qji sont réformés, qui

décèdent, sont rayés des contrôles; mention est toujours faite dans
la colonne « Observations » de la cause occasionnant la radiation

cl des renseignements pouvant être utiles. Il ne doit être porté sur

les contrôles que les réservistes dont l'administrateur est sûr de
l'existence et de la résidence dans son cercle. Les administrateurs

ou leurs délégués profitent de leurs tournées pour faire dans les

villages l'appel des réservistes inscrits et se faire présenter les nou-
veaux arrivés. Ils prennent tous les renseignements utiles et s'as-

surent que chaque réserviste est détenteur de sa, carte d'identité.

Tout réserviste ayant changé sa résidence est affecté d'office à une
unité correspondant au cercle de sa nouvelle résidence.

Tout réserviste indigène inscrit sur les contrôles reçoit de l'ad-

ministrateur une carte d'idenlUè. Les réservistes convoqués pour
une période d'instruction sont avisés qu'ils doivent présenter cette

carte à l'autorité militaire.

Les commandants de cercles inscrivent sur les contrôles, d'après

les renseignements fournis par les corps d'affectation, les dates et

durées des périodes accomplies par les réservistes.

Les livrets militaires des anciens tirailleurs décédés doivent être

retirés des mains de leur famille par les administrateurs (.Arrêté du
Gouverneur général du 4 (évriev ]Wm, Journal Officiel île TAfrique
Occidenlale française c\w 10 février 1906) qui les conserveront pen-
dant deux ans et les détruiront après ce délai.

PIÈCES PÉRIODIQUES

Tous les trois mois, les administrateurs adresseront aux chefs de
corps d'affectation, par l'intermédiaire du Gouverneur, un extrait,

modèle n" 4, du contrôle, mentionnant toutes les rectifications qui

y ont été apportées pendant le trimestre écoulé (inscriptions et

radiations, causes des radiations, mutations). Ces bulletins trimes-
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triels de rectification sont de la plus grande importance, aussi

doivent-ils être établis avec beaucoup de conscience et de soin. Ils

adresseront ég^alenient aux dates des 10 mars, 10 juin, 10 septembre

et 10 décembre, par la même voie, un état collectif trimestriel de

changement de résidence (modèle 3). (Arrêté du Gouverneur géné-

ral du -23 septembre 1909.)

De leur côté, les chefs de corps adressent tous les mois aux admi-

nistrateurs un état nominatif des réservistes ayant accompli, dans

le trimestre écoulé, une période d'instruction et de ceux qui seraient

réformés, décédés, disparus ou qui seraient promus à un grade au

cours de cette période.

Dans le mois de juin de chaque année, les administrateurs font

une révision complète de leur contnMe et en adressent au l*"'' juillet

une copie nominative complète au Gouverneur qui la transmet ;iu

commandant territorial des troupes de la colonie.

DISTRICTS Di: Ri;SERVE

Les corps de troupe, de toutes armes, stationnés dans la colonne,

sont alimentés en réservistes par les indigènes, faisant partie des

reserves, résidant dans son étendue. Pour faciliter raffeclalion et la

mobilisation des réservistes, la colonie a été divisée en districts de

rjserve 'arrêté du Gouverneur général du 17 juillet 1905) titre II',

c'est-à-dire en zones dont les ressources en réservistes sont respec-

tivement affectées à chaque unité mobilisable. Le district de réserve

comprend un ou plusieurs cercles.

RESERA'ES INDIGENES

Il ol a remarquer que l'artillerie n'a pas de districts, les réser-

vistes venant de cette arme étant tous versés dans l'infanterie depuis

la suppression de la batterie de Saint-Louis.

La cavalerie reçoit des réservistes de trois districts seulement, les

réservistes venant de celte arme et résidant dans les autres districts

sont alTectés à l'infanterie.
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AIM'KL DES RESERVES

il est fait lous les ans des appels de réservistes indigènes régu-

liers ou auxiliaires dans le but de leur faire accomplir des périodes

d'instruction. Les réservistes indigènes sont rappelés sous les dru-

peaux par arrêté du Gouverneur général qui fixe les conditions de

l'appel, le nombre des réservistes à convoquer, la durée des périodes

et les territoires où l'appel doit s'effectuer. Les régions où se feront

les appels, le contingent d'hommes à fournir par cercle, le nombre

des séries, les dates des appels et les dispositions de détail concer-

nant la convocation, la réunion et la mise en route des réservistes,

les conditions d'emploi de la voie ferrée, sont fixés par le Lieute-

nant-Gouverneur, après entente avec le commandant territorial. Le

commandant territorial désigne les centres d'instruction d'après les

indications du Général commandant supérieur.

Les déplacements des réservistes se font en principe, par voie de

terre. Toutefois, quand la distance à parcourir est trop considé-

rable, la voie ferrée pourra être employée, les réquisitions sont

alors établies par les administrateurs.

Ces déplacements sont dirigés parles administrateurs des cercles,

d'après les instructions du Gouverneur.

L'indemnité journalière de vivres prévue pour les cas de déplace-

ment tableau n" 7i annexé à l'arrêté du 13 novembre 19(>5 sur le

régime des masses de ravitaillement (Journal Officiel de l'Afrique

Occidenfale française du '2') novembre 1905 , est allouée aux réser-

vistes pendant la période de route de leur résidence au centre d'in-

struction et t'ice versa.

Le nombre de jours donnant droit à lailoealion est décompté à

rais<^)n de un jour par ."iO kilomètres de route par voie de terre ou

par journée de transport effectif par voie de chemin de fer.

Les dépenses sont imputables au budget colonial, chapitre 39,

pour le tninsport effectif par chemin de fer.

Dans cha(|ue centre d'instruction, les réservistes sont examinés

par un médecin, au point de vue de leur aptitude physique. Ceux

qui seraient reconnus définitivement inaptes à tout service de guerre
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sont immédiatement renvoyés. Ces derniers doivent être rayés défi-

nitivement des contrôles.

Kn temps de paix, les réservistes appelés qui ne répondent pas à
l'ordre de convocation sont punis disciplinairement. En cas de réci-
dive, ils sont considérés comme insoumis. En cas de mobilisation
totale ou partielle, ils sont déclarés insoumis s'ils n'ont pas rejoint
leur corps dans un délai de vingt jours. (Arrêté du 17 juillet 19U5
titre III.)

L'arrêté du 17 juillet 1905 prévoit à l'article 13 des catégories de
réservistes indigènes non disponibles, ainsi que cela existe pour les
réserves européennes. Ces catégories ne sont pas encore déterminées.

GOUMS A CHEVAL

Des goums réguliers à cheval sont créés, par arrêté du Gouver-
neur, dans certains cercles de la colonie, conformément à l'arrêté
du Gouverneur général du 26 septembre 1905 {Journal 0/pci'el de
VAfrique Occidentale française du 23 septembre 19(»5'. Ces goums
sont indépendants des goums qui peuvent être formés pour un temps
plus ou moins long pour coopérer à des opérations de police ; ils

doivent être composés avec le plus grand soin et toujours prêts à
être mobilisés.

C'est à l'autorité civile que revient tout entière la mission de
constituer ces goums dans les conditions de larrêté précité, de dési-
gner les cercles devant les fournir, de déterminer les effectifs et les
points de rassemblement, après avis de l'autorité militaire territo-
riale qui reste chargée de provoquer et de rendre toutes les disposi-
tions nécessaires pour assurer l'utilisation de ce^ goums dans toutes
les circonstances qui peuvent se présenter.

La désignation des chefs de goums a une très grande importance :

les administrateurs commandant de cercle devront v aj)porter la

plus grande attention et ne proposer au choix du Gouverneur que
des hommes sûrs, d'une fidélité éprouvée et d'une autorité morale
incontestée.

Il importe beaucoup de laisser à chaque chef le soin de clu)isir ou
d'accepter les cavaliers appelés à entrer dans la composition du
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goum, sauf à profiter de toutes les circonstances pour contrôler son

choix et s'assurer que hommes et chevaux sont vigoureux.

Leireclif de chaque goum pourra varier au gré des convenances

locales : le goum de 50 chevaux est plus maniable et d'un meilleur

rendement ; il peut être constitué des goums plus faibles ou plus

forts;, mais le goum de 10<> chevaux obéissant au même chef est un

maximum au-dessous duquel il vaut mieux se maintenir.

CONTRÔLE DES GOUMS

Chaque fois qu'un goum sera créé, il en sera rendu compte au

Gouverneur général et au (lénéral commandant supérieur, respecti-

vement, par le Gouverneur et le Commandant territorial.

Dans chaque cercle fournissant des goums, l'Administrateur tient

un contrôle numérique sur lef(iioI chaque goum est inscrit de la

manière suivante :

Goum de (Podor;

Nom du chef (X)

l'effectif (Nombre de cavaliers)

Point de rassemblement (Podor

Nombre de jours nécessaires au rassemblement (X jours).

Le double de ce contrôle est tenu par le commandant territorial

Les goumiers devront être pourvus de cartes d'identité.

Chaque année, l'état numérique des goums sera établi par les

soins des administrateurs et adressé au Gouverneur en trois expé-

ditions (pour le Gouverneur général, le Lieutenant-Gouverneuret le

Commandant lerritorialj. en même temps que la situation numé-
rique des réservistes indigènes.

Au cours de leurs tournées, les administrateurs ne manqueront

aucune occasion de réunir les cavaliers des goums, de vérifier les

effectifs, de s'assurer du bon état des chevaux, sans qu'il en résulte

ccjiendant des déplacements trop considérables, lin tous cas, les

rassemblements ordonnés par le Gouverneur général sur la propo-

sition ou après avis du Général commandant supérieur, ouvriront

seuls de; droits à la solde.
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Modèle 2.

mODPES DE L'AFRiaOE OCCIDENTALE FRAHÇUSE

HéfflIllBIït 0.6 Indication du corps de troupe).

ou . .
.*" Escadron de spahis.

ou. .
.' Bataillon ou . . .* batterie.

CONTROLE DES RÉSERVISTES

r. y.
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Modèle 3

GOUVERNEMENT GENERAL

lAFRIQUE OCCIDENTALE
Française

Cercle de.

ÉTAT COLLECTIF TRIMESTRIEL

de changement de résidence con-

cernant les réservistes ci-après :

r.

o ?. si
s

Y.

E H •/:

~ M H
~

O
à^'2 u u -S3

•a H
S a «

-< Cd M
J Z ~

o « u a >î

?:

B
O

::i > < «^
-^

1. A fournir aux dates du 10 mars, lO.juiu, JO septembre, 10 décembre.
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Modèle 4.

(lorVEBNEMENT GENERAI.

m-

l'AFRIQUE OCCIDENTALE
Française

Crrrl,- ,1,-

EXTRAIT du contrôle des réserves

indigènes indif{uant les inscrip-

tions et radiations survenues

parmi les réservistes au cours

du . .
.'' trimestre 19. . . .

y. =

NnlllS (îrade
Lieu

de résidence

Nature

de la Mutation

1

A le.

L'administrateur,

19.
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Modèle 5.

GROUPE

nu

l'.A.. O. F.

(Indication du Corps

AVIS
de libération et de passage dans la classe

A des réserves.

concernant les indigènes ci-après :

Noms Gracie

Lieu

où l'indigène

a déclaré se retirer

définitivement.

Observations

m.

F,;i(hninisli'aU-ui-.
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Modèle 7.

CARTE D'IDENTITE DE lîESERVISTE

Xoni CORPS D'AFFECTATION.

/ du au

Périndes \
^"

d instruction < du au
accomplies.

j j^ ^^

Lieu de naissance

Fils de

Résidant ii

Cei-cle de

N' matricule.
• lu au

N" contrôle du cercle AVIS.

En cas de mobilisation seulement la

pPL-sente carte d'identité tiendra lieu

d'ordre de route et de livi-et ; sur sa

présentation le réserviste aura droit au
passagre jrraluil sur le chemin de fer ei
en bateau.

I.'adminislralevr,



CHAPITRE LUI

Réquisition de la force armée.

DROIT DE RÉQLISITION

Instructions du Ministre de la Guerre du 21 juin 1903

B.O. Sénégal. Août 1903, page ii9.

Le droit de réquisition de la force armée dans les formes déter-

minées par Tarticle 07 du décret du 13 octobre 1883 a été conféré

aux Administrateurs par le décret du 22 septembre 1887 (Art. 2).

Les règles en vigueur à ce sujet, éparses dans un grand nombre
de lois, décrets ou règlements ont été réunies par le Ministre de la

Guerre en un seul document : Instruction sur les réquisitions de

la force armée, en date du 21 juin 1903.

Quoique cette instruction soit plus spéciale à la France, il est

facile de l'adapter aux cas peu nombreux d'ailleurs qui se présentent

au Sénégal.

I/article l'"' de ce document, prescrit que l'Autorité militaire ne

doit agir que d'après la réquisition des autorités civiles, et autant

que possible après s'être concertée avec elles.

Toute réquisition (Art. 7) doit être faite par écrit, datée, signée

et dans la forme ci-après fixée par l'article 22 de la loi du 3 août

1791 :

Au nom du peuple français :

Nous re([uérons en vertu de la 1^1

Commandant pour

(prévenir et dissiper les attroupements formés, otr (tu
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pour affirmer l'exécution de loi jugement ou de telle ordonnance de

|iolice).

Et pour la garantie du dit Commandant, nous apposons notre signa-

ture.

Fait à le

(Signature.)

Lautorilé militaire qui reçoit une réquisition (Art. 8, doit en

accuser aussitôt réception à l'Autorité dont elle émane, en indiquant

la date et l'heure où elle l'a reçue et les mesures prises pour l'exé-

cution ; elle en rend compte en même temps à ses chefs hiérar-

chiques, en leur adressant une copie conforme à l'original.

Klle garde l'original pour sa décharge.

La main-forte dit l'article 10, est prêtée toutes les fois qu'elle est

requise par ceux à qui la loi donne le droit de la requérir.

tjuel que soit le motif de la réquisition, si elle est formulée dans

les conditions delà loi, ell^ est d'abord exécutée. Celui qui la reçoit

n'a pas le droit de la juger.

Toutefois lorsque la réquisition n'a pas été l'objet d'un concert

préalable et que l'autorité militaire qui la reçoit n'a pas les moyens

d'y satisfaire en tout ou en partie, cette autorité après avoir fait

tout ce qu'elle peut, présente ses observations à l'autorité requérante

et en rend compte sur-le-champ à ses supérieurs hiérarchiques.

Si conformément (.Art. 2 au paragraphe précédent, l'.Autorité

militaire est tenue d'exécuter toute réquisition légalement formulée

par l'autorité civile compétente, par contre il lui est interdit d'obtem-

pérer à celles qui ne présenteraient pas ces caractères.

Lorsqu'elle reçoit une réquisition de cette nature, elle doit immé-

diatement faire ses observations à l'autorité requérante et en infor-

mer ses supérieurs hiérarchiques.

Les autorités civiles (.Art. 12) doivent, dans leurs réquisitions,

expliquer et détailler clairement l'objet de la réquisition en dési-

gnant le cas échéant l'étendue de surveillance qu'elles croient néces-

saire ; après quoi l'exécution de ces dispositions et toutes les mesures

capables de la procurer sont du ressort exclusif de l'autorité mili-

taire qui en est responsable jusqu'à ce qu'il lui ait été notilié par

l'autorité requérante que ses services ne sont plus nécessaires.
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1/arlicle 13 ajoute que conlbrméme.U au même pnnc.pe les

U-oupes alîectées à rexécution dune réquisition ne doivent dan

aucun cas être « mises à la disposition » de l'autonte ciyde, et

celle-ci n-a à exercer sur la force publique aucune espèce de corn-

mandement. . c

Elle indique dans chaque situation le but à attemdre et au corn-
^|

.nandant de la troupe seul appartient le choix et execuUon des H
mesures à prendre pour satisfaire selon les circonstances a 1

objet ^
de la réquisition. j i„ ,..,«

Toutefois le commandant militaire ne doit pas perdre de n uc

qu'il serait responsable de l'inexécution de la réquisition si sous

prétexte d'user de son droit de choisir les moyens, il refusait ou

négligeait de prendre les mesures qui seraient nécessaires pour pro-

curer l'eiTet demandé. ,,. • , i i

Ultérieurement à l'instruction précitée de M. le Mmistre de a

Guerre, en date du 21 juin 1903, sont intervenus ^^ circulaire de

M le Ministre des Colonies, en date du 13 janvier 190o, clatne

aux attributions des autorités civiles et -f^^lT^^^^^Z^
ploi des forces militaires aux Colonies, et l'arrêtem du 3 juin IJOo

Su Gouverneur Général portant organisation du Commandement

militaire des Colonies de l'Afrique Occidentale Française.

Il résulte des principes énoncés dans ces deux documents que

les Administrateurs n'auront plus guère à user directement du do.

de réquisition de la force armée, qui leur a été dévolu parle dcue

du 2-2 septembre 1887, que dans le cas d'urgence ou il s agirai de

repousser une agression inopinée, et où les forces de police :
gendai -

merie, garde indigène, etc., pouvant être employées a cet ellel

seraient notoirement insuffisantes.

ATTRUn TIONS DES AUTORITÉS CIVILES ET MILITAIRES EN VIE 1>E .-'eMI-LO.

DES FORCES MILITAIRES AUX COLONIES

Circulaire ministérielle du 13 janvier 1VH)J.

Les progrès réalisés au cours des dernières années dans la situa-

tion générale, politique et administrative des Colonies, ont place
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dans des conditions nouvelles le fonctionnement des divers services,

notamment en ce qui concerne l'emploi des forces militaires pour

le maintien de l'ordre public.

Il a paru nécessaire de résumer, en les précisant, les règles qui

déterminent les attributions respectives en cette matière des auto-

rités civiles et des autorités militaires, et qui ont été formulées dans

les prescriptions, d'ailleurs concordantes, des décrets des '21 janvier

1886 et 3 février 1891) de la loi du 7 juillet 1900, des décrets du

1 1 juin 1901, du 9 novembre 1901 et du 26 mai 1903.

Ces règles ne semblent pas toujoui's avoir été bien comprises, ni

judicieusement appliquées; cela tient sans doute à ce que la tâche

de pacification, dévolue à rautorité militaire, comportait, avec

l'occupation de certains territoires, des attributions d'ordre civil

qui rendaient incertaine la délimitation entre le pouvoir administratif

et le commandement des troupes. I^es erreurs commises ont été

jusqu'à présent assez rares; mais elles pourraient devenir plus

fréquentes, en raison de la situation nouvelle qui rend nécessaire

une séparation plus complète des attributions et des responsabilités.

Dans toutes nos Colonies, la période d'expansion territoriale est

close, et dans la plupart des régions occupées, en Indo-Chine aussi

bien qu'à Madagascar et en Afrique Ùccidentale, les progrès de la

pacification permettent la remise à l'autorité civile des territoires

que l'autorité militaire avait conservé la charge d'administrer.

Il en résulte que l'organisation des forces militaires aux Colonies

doit aujourd'hui dépendre, non plus des besoins de la pacification,

mais uniquement des nécessités de la défense contre une attaque

éventuelle d'un ennemi extérieur; quant au maintien de l'ordre à

l'intérieur en cas de troubles, de mouvements insurrectionnels ou

de poui>uite de malfaiteurs organisés en bandes armées, c'est le

rôle exclusif des forces de police, gendarmerie, garde indigène, etc.,

et ce n'est que par exception, en cas d'insuffisance de celles-ci, que

les forces militaires peuvent être appelées à intervenir pour rétablir

l'ordre.

(Vest à cette occasion qu'il importe de délinir les attributions de

chacun, en s'inspirant de la responsabilité respective des dilTérents

agents à tous les degrés de la hiérarchie administrative.
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Les Gouverneurs généraux et Gouverneurs des Colonies, déposi-

taires des pouvoirs du Gouvernement de la République, sont respon-

sables vis-à-vis du Ministre des Colonies de la défense extérieure et

intérieure de la Colonie.

Us disposent à cet elfet des forces de terre et de mer stationnées

dans rétendue de leur Gouvernement (article 1*" du décret du

9 novembre 1901).

A l'intérieur, le Gouverneur général et les Gouverneurs ont

comme subordonnés responsables les Lieutenants-Gouverneurs,

Résidents supérieurs, Administrateurs et Résidents, Chefs de pro-

vince ou de circonscription territoriale.

Pour la défense, le Gouverneur général a sous sa haute autorité

le Commandant supérieur des troupes ; le Gouverneur et le Com-
mandant militaire sont responsables vis-à-vis d'eux de la prépara-

lion des opérations militaires, de leur conduite et de tout ce qui est

relatif à la défense de la colonie. (Art. 3 de la loi du 7 juillet 1900.)

Aucune opération militaire, sauf le cas d'urgence où il s'agirait

<le repousser une agression, ne peut être entreprise sans l'autorisa-

tion du Gouverneur qui en fixe le caractère et le but, le commen-
cement et la fin, de même que pour toute modification d'une opéra-

tion en cours. La conduite et l'exécution appartiennent à l'autorité

militaire. (Art. 5 du décret du 9 novembre 19()L)

Les principes rappelés ci-dessus permettent de déterminer exac-

tement le rôle dévolu à chaque autorité, dans les cas de troubles de

mouvements insurrectionnels, de poursuites de malfaiteurs orga-

nisés en bandes armées, qui nécessiteraient l'intervention de troupes

régulières si les forces de police dont disposent les autorités locales

n'étaient pas suffisantes.

Le Gouverneur général ou Gouverneur qui décide une opération

do police militaire intérieure, ne connait pas toujours dans tous ses

détails la situation qui la motive et ne pourrait en suivre d'assez près

les modifications. Il peut donc déléguer ses pouvoirs à son subor-

donné immédiat, I>ieutenant-Gouverneur ou Résident supérieur,

suivant les cas, qui lui-même peut être amené, pour les mêmes
rai.sons à les déléguer à l'Administrateur ou résident chargé du main-

tien de l'ordre dans la région troublée. C'est donc alors ce dernier
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(jui, dans celle région el sous sa responsabililé absolue, dans la

liinile des pouvoirs qui lui ont été à cet effet délégués par le Gou-

verneur, fixera à l'autorité militaire lebut à atteindre et déterminera

les limites dans lesquelles se déroulera l'action militaire du déta-

chement chargé de ramener l'ordre.

La composition de ce détachement est arrêtée après accord entre

le Gouverneur et le Commandaiit supérieur des troupes. Le chef de

ce détachement, en recevant des instructions du commandant supé-

rieur en reçoit en même temps la délégation pour les troupes qui

lui sont confiées : il n'est responsable que de la préparation et de

la conduite des opérations.

Kn résumé deux autorités responsables doivent collaborer étroi-

tement dans les circonstances dont il s'agit : d'une part le chef de

détachement délégué par le commandant supérieur pour la prépa-

ration et la conduite des opérations ; d'autre part le Lieutenant-

Gouverneur, Résident ou Administrateur de la province seul juge

du résultat à atteindre et du moment où ce résultat étant obtenu le

rôle de la troupe sera terminé. A la clôture des opérations le Lieute-

nant-Gouverneur, Résident ou Administrateur d'une part, le Chefde

détachement d'autre part, adressent à leurs chefs directs pour être

transmis à l'autorité supérieure un rapport sur les opérations effec-

tuées. Avant d'être transmis au Commandant Supérieur le rapport

du Chef de détachement est soumis au visa du Lieutenant-Gou-

verneur du Résident ou de l'.Vdministrateur délégué.

Les considérations qui précèdent résultent expressément des dis-

positions et de l'esprit de la loi du 7 juillet lîKX). et des décrets des

•• novembre 1901 et "iti mai IIKKL Elles indiquent qu'aucune opéra-

lion militaire ne doit être entreprise sans que des instructions très

précises aient été données par le Gouverneur ou ses délégués aux

officiers chargés de diriger ces opérations, cl que ces instruc-

tions doivent être concertées entre le Gouverneur et le Comman-
dant supérieur des troupes, ou entre le représentant désigné du

Gouverneur et le Commandant des détachements de la région.

C'est de cette façon seulement que chacun pourra conserverpleines

et entières l'initiative et la responsabilité attachées à ses fonctions

et à la mission spéciale qu'il aura reçue.
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Il importe de remarquer ici que les opérations militaires en cas

de troubles, de mouvements insurrectionnels, etc., n'impliquent pas

nécessairement l'emploi de la force; dans bien des cas une simple

démonstration suffira pour ramener l'ordre, et tous les efforts doivent

tendre à obtenir sans rigueur excessive les résultats cherchés.

Le recours à la force des armes dont les motifs devront toujours

être minutieusement exposés dans le rapport de fin d'opération, ne

se justifie que si tous les autres moyens ont échoué, et si l'autorité

civile responsable estime que les circonstances l'exigent impérieu-

sement. C'est pour cela que l'action militaire doit être limitée étroi-

tement par les instructions données, et que Tautorité qui les donne

a le droit et le devoir de les modifier suivant les changements et la

situation.

Tout le monde doit être pénétré de cette idée, que si le mérite se

mesure aux résultats obtenus, ces résultats n'acquièrent toute leur

valeur, que s'ils ont été obtenus en conciliant les simples règles de

l'humanité avec les intérêts bien entendus de notre politique et ceux

des populations indigènes de nos colonies.



CHAPITRE LIV

Réquisitions militaires.

(Arrêté du Gouverneur général, 23 juin 1910.)

Article premier. — La loi du 3 juillet 1877, sur les léquisilions

militaires et le décret du '2 août 1877, portant règlement d'admi-

nistration publique sur l'exécution de cette loi, sont rendus appli-

cables aux Colonies formant le groupe de l'Afrique occidentale

frarivaise, sous les réserves énumérces dans les articles suivants et

en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté.

TITRE PREMIER

Comlitions générales tlans lesquelles s'exerce

le dntil de réquisition.

Art. '2. — Un arrêté du (iouverneur général, pris sur la propo-

sition du Commandant supérieur des Troupes, détermine chaque

fois l'époque où commence et les Colonies où s'exerce le droit de

réquisition.

Par délégation du Gouverneur général, le Lieutenant-Ciouver-

neur de chacune de ces Colonies, d'accord avec le Commandant

militaire, fixe, par arrêté, les places, communes, cercles, secteurs

ou provinces dans lesquels peut s'exercer le droit de réquisition.

Art. 3. — La faculté d'exercer les réquisitions appartient de plein

droit au (Commandant supérieur des Troupes, par délégation du
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Gouverneur général, et dans les limites de lieux et de temps fixés

par chaque arrêté prévu à l'article 2, ci-dessus.

Le Commandant supérieur peut déléguer son droit de requérir

au Commandant de la défense du point d'appui, aux officiers pour-

vus d'un commandement territorial, aux chefs de corps, aux offi-

ciers, chefs de détachement, aux fonctionnaires de l'Intendance.

Art. 4, — Dans le cas d'urgence absolue, l'autorité militaire

locale peut user du droit de réquisition, sous sa propre responsa-

bilité, même en l'absence d'arrêté du Gouverneur général ou de

décision provisoire du Lieutenant gouverneur.

La réquisition ainsi faite devra toujours, dans le plus bref délai

possible, être soumise à l'autorité locale et compte rendu en sera

adressé, par télégramme ou câble, au Gouverneur général, par l'in-

termédiaire du Commandant supérieur des Troupes.

Elle devra être rédigée en termes aussi précis que possible cl

mentionner, notamment, l'objet de la réquisition, la réserve de

l'approbation future du Gouverneur général, l'époque où commen-
cera et celle où devra se terminer l'exercice du droit de réquisi-

tion, enfin, la portion du territoire qui y est soumise.

Art. 5. — Il pourra être fait usage du droit de requérir, en cas

de mobilisation totale ou partielle, aussi bien qu'en cas de rassem-

blement des troupes, pour quelque cause que ce soit, colonne de

police, transports de troupe nécessités par des troubles, envois

aux autres groupes des Colonies (Madagascar, Congo, Algérie,

Maroc, etc., etc.).

Des prestations à fournirpar voie de réquisition.

Art. 6. — Le droit de requérir s'étend à toutes les prestations

énumérées à l'art. 5 de la loi de 1877. Toutefois, les restrictions

apportées à l'exercice du droit de réquisition par le dernier alinéa

de cet article, ne s'appliquent pas aux Colonies de l'Afrique occi-

dentale. Les moyens d'attelage, de transport, pourront être requis.
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même hors le cas de mobilisation, pour le temps nécessaire au

bejioin des troupes.

Art. 7. — Les dispositions de l'art. 6 ci-dessus s'appliquent aux

riloyens français, demeurant sur le territoire des Colonies du

j,'roupe de l'Afrique occidentale française.

r.lles s'étendent également à tous les habitants des communes
«le plein exercice et des communes mixtes.

Art. 8. — Les prestations exigibles des indigènes ne demeurant

pas dans les communes mixtes ou de plein exercice, sont les sui-

vantes :

l" Le cantonnement pour les hommes, pour les animaux, le maté-

riel
;

2' Les vivres, y compris l'eau potable et le bois de chauffage,

pour les hommes ; les fourrages du pays : mil, paille d'arachides,

etc., pour les animaux et bestiaux, la paille de couchage pour les

hommes
;

3" Les moyens de transport et animaux de selle, de bât, de trait,

chevaux, ânes, bœufs porteurs, chameaux.

(^s voitures attelées ou non, y compris le personnel de conduite

des animaux.

Les animaux seront toujours munis des moyens en usage dans le

pays pour les conduire, les maintenir à l'attache et assujelir les

charges
;

i" Les bateaux, embarcations, chalands, pirogues.

Les animaux et le matériel énumérés aux 3® et 4* paragraphes

pourront être réquisitionnés, soit à titre d'achat, soit à titre de

location et même hors le cas de mobilisation
;

5" Les matériaux, bois de construction, paille pour toitures,

outils, appareils nécessaires aux travaux de constructions militaires,

à l'ouverture et à la réparation des voies de communication ;

6" Les guides, messagers, ainsi que les ouvriers pour tous les

les travaux à exécuter pour les services de l'armée
;

7° Les objets d'habillement, d'armement, de harnachement;
8* Dans les pays dépourvus de tout autre moyen de transport et

en cas de nécessité absolue, les porteurs, les hamacaires nécessaires
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tiinl au transport du matériel et des vivres qu'à celui des malades

et blessés.

Du logemenl et du cantonnement.

Art. 0. — Dans les communes de plein exercice il sera fait, par

les municipalités, un recensement de tous les logements, établisse-

ments et écuries que les habitants peuvent fournir pour le loge-

ment et le cantonnement des troupes, ainsi que pour l'installation

de magasins et d'écuries.

Ce document sera communiqué au Commandant supérieur et

pourra être revisé tous les deux ans.

Ces opérations seront effectuées par TAdministrateur-Maire, dans

les communes mixtes et par les Commandants de cercle dans les

autres localités.

Art. 10. — Les avis d'arrivée de troupes à loger ou à cantonner

seront donnés par les autorités militaires aux mêmes autorités

civiles que celles qualifiées par l'article précédent pour opérer le

recensement.

Art. 11. — Par application de l'art. 12 de la loi du 3 juillet 1877,

les officiers et fonctionnaires militaires, logés en dehors des bâti-

ments militaires, ne seront tenus de fournir le logement aux troupes

t|u'autant que celui qu'ils occuperont excédera la proportion déter-

minée pour leur grade ou emploi par la notice I du règlement

sur le casernement du IG octobre 1903.

Art. 12. — Lorsqu'il y a lieu d'accorder une indemnité pour le

ogement au cantonnement, le taux de l'indemnité sera :

Lof/ement.

Par lit d'officier et par nuit 3 fr. IK)

Par lit de sous-oflicier ou soldat fr. 75

Par place de cheval et par nuit, plus le fumier. . . fr. 20
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Cantonnement.
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Par homme el par nuit fr. 20

Par cheval el par nuit, plus le fumier <> fr. 04

Art. 13. — l>es instructions du Ministre de lu Guerre du 31 mai

1887 et 29 mars 1893, relatives à l'utilisation des établissements

occupés pardes veuves ou filles vivant seules et des locaux scolaires

|K)ur le logement el le cantonnement des troupes, sont applicables

aux Colonies du groupe de l'Afrique occidentale française.

De Vexécution des réquisitions.

Abt. 11. — Le soin d'elfectuer la répartition des charges entre

les habitants incombe au Maire, assisté de deux membres du Con-

seil municipal, dans les communes de plein exercice et aux Admi-

nistrateurs ou Chefs de poste dans les autres localités.

Kes Municipalités veillent à ce que ladite répartition soit elFec-

tuée avec équité entre les habitants.

Art. 15. — Le mode de remise de réquisitions aux indigènes est

soumis aux règles générales des réquisitions imposées aux citoyens

français.

Art. 16. — Les 2'" et 3" alinéas de lartiole 21 de la loi de 1877 ne

><»nt pas applic:>blcs aux indigènes' qui restent soumis aux pénali-

tés spéciales à Tindigénat, ou au décret du 21 novembre 1904 sur

li's collectivités -.

I. Si le fait provient du mauvais vouloir des habitants, le recouvrement
des prestations est assuré au besoin par la force: en outre les habitants qui

irol>lcmpèrenl pas au\ ordres de réquisition, sont passibles d'une amende qui

peut s élever au double de la valeur de la prestation requise.

Kn temps de paix, quiconque aband<inne le service pour lequel il est requis

p -rsonnellement est passible d'une amende de 16 à '>0 francs.

i. Voir internement des indigènes pa^e 152 .
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Du rèfjlemeni des indemnités.

AuT. 17. — Une Commission centrale d'évaluation composée de

cinq membres, dont trois civils et deux militaires, siégera à Dakar.

Les désignations seront faites par arrêté du Gouverneur général,

sur la proposition du Commandant supérieur des Troupes, pour

les membres militaires.

Une Commission d'évaluation composée de trois membres, dont

deux civils et un militaire, siégera au chef-lieu de chaque Colonie

du groupe. Les désignations seront faites par arrêté du Lieutenant-

Gouverneur de la Colonie, sur la proposition du Commandant mili-

taire pour le membre militaire.

Ces Commissions seront constituées dès le temps de paix et con-

voquées par le Gouverneur général ou les Lieutenants-Gouverneurs

lorsqu'ils le jugeront nécessaire.

Elles auront les pouvoirs déterminés par le titre V de la loi de

1877 et du décret du '2 août de la même année.

Les divers délais impartis par les actes indiqués au paragraphe

ci-dessus sont maintenus pour les indemnitaires demeurant aux

chefs-lieux des Colonies, ou du groupe des Colonies et dans les

localités desservies par voie ferrôie.

Dans les autres endroits, les délais seront déterminés par le temps

reconnu nécessaire pour faire parvenir une réponse par voie pos-

tale, sans cependant que ce délai puisse excéder quatre mois.

Art, 18. — En ce qui concerne les indigènes, les Commissions

d'évaluation fixeront les tarifs des indemnités à payer pour les jour-

nées de personnel ou d'animaux et pour les moyens de transport

requis. Ces tarifs pourront être établis dès le temps de paix.

Dans le cas d'achat ou de perle, soit du matériel, soit îles ani-

maux requis appartenant à des indigènes, les indemnités seront

basées sur la dernière mercuriale établie avant l'arrêté du Gouver-

neur général autorisant les ré(|uisitions ou, à défaut de document

de l'espèce, d'après les données servant à établir l'impôt; jiar
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exemple, la valeur des animaux au pâturage pour les nomades ou

pasteurs.

I>es dommages, détériorations, dépréciations subis par le maté-

riel, les animaux, etc., requis et appartenant aux indigènes, seront

estimés au moment de la remise au propriétaire par une Commis-

.«^ion nommée par le Lieutenant-(iouverneur et composée d'un fonc-

tionnaire, civil autant que possible, et deux officiers désignés par

le Commandant territorial.

Art. lU. — Les indemnités seront mandatées par les soins de

l'ordonnateur du budget intéressé.

Cet ordonnateur mandatera ou fera payer sur les Caisses des rece-

veurs municipaux, des gérants de Caisses de fonds d'avance, des

receveurs régionaux ou des agents spéciaux la somme revenant à

chaque indemnitaire.

Fn ce qui concerne les indigènes, le payement des indemnités qui

leur sont dues pour les journées de personnel et d'animaux requis

et, en général, pour toutes les prestations fournies sera, autant que

possible,* effectué séance tenante et suivant les règles de la comp-

tabilité du bujiget intéressé.

Les sommes qui n'auraient pu être remise aux ayants droits, pour

oute autre cause que l'abandon de leur poste, seront payées comme
1 est dit aux deux premiers paragraphes du présent article.

•Art. '20. — Tout indigène requis devenu incapable de subvenir à

-on existence ou dont la capacité aura été diminuée dans la propor-

tion d'au moins 'M)"l„p-Ar suite de fatigues qui lui ont été imposées

ou de blessures reçues à l'occasion de son service de réquisition,

recevra à litre de réparation une indemnité une fois payée au plus

égale à l'allocation annuelle prévue pour les militaires indigènes

non gradr» réformés pour la même catégorie de blessures ou mala-

dies.

.Art. '2\ . — loul indigène requis tué en service commandé, ou

mort de? suites des blessures ou maladies c«^>ntractées à l'occasion

(le son service de réquisition, ouvrira aux héritiers dont il était le

soutien le droit à une réparation pécuniaire consistant en une somme
d argent une fois payée.

Cette indemnité sera au plus égale au double de l'allocation
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annuelle des maximums de la pension d'un militaire indigène non
srradé.

Dea réquisitions relatives aux chemins de fer.

Akt. '22. — Les dispositions qui suivent s'appliquent aux Compa-
gnies de chemins de fer gérées par les Services locaux.

Kn cas de réquisition totale d'une voie ferrée, toutes les dépen-

dances de la voie et des gares seront placées sous l'autorité du

Commandant militaire.

Kn cas de réquisition partielle, tous les transports en deçà de la

gare de transition seront payés au tarif normal. Sur cette dernière

partie de la voie les transports commerciaux seront autorisés.

Les indemnités demandées seront soumises à rappréciation des

Commissions d'évaluation.

La réquisition du matériel roulant ou autre donnera lieu à un

inventaire évalué.

En cas de rassemblement de troupes et en temps de paix, la réqui

sition d'un train ou d'une partie de voie pour une durée limitée —
24 heures par exemple — donnera lieu à une indemnité de location

à proposer |iar la Commission d'évaluation.

J)cs réquisitions de l'autorité maritime.

Art. '23. — L'article 3.') de la loi du .'i juillet 1877, les articles H5

à 73 du décret du 2 août de la même année relatifs aux réquisitions

de l'autorité maritime ne sont pas rendus applicables par le présent

arrêté dans les (Colonies du groupe de l'Afrique occidentale fran-

çaise.

Ces réquisitions sont réglementées par un arrêté spécial du Gou-
verneur général.
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Art. '2i. — Les disposilions de l'arlicle '23 de la loi du 3 juillet

1877, et de la note ministérielle (Marine) du 27 juin 1885, se rappor-

tant aux réquisitions des moyens maritimes par lautorité militaire,

pour les besoins des troupes de l'armée de terre, sont applicables en

Afrique occidentale.

TITRE VIII

Dispositions relatives aux chevaux, mulets et voitures

nécessaires à la mobilisation.

.Art. 25. — Les prescriptions des articles 36 à 53 inclus de la loi

«le 1877 et des articles 74 à 104 inclus du décret du 2 août 1877

>ont applicables in extenso aux communes de plein exercice, aux

communes mixtes et à tous les habitants, citoyens et sujets français

ou étrangers, avec les quelques modifications énumérées aux articles

26, 27, 28, 29 et 30 ci-après.

.Art. 26. — Ces prescriptions s'étendent aux classements, réqui-

sition de voitures, automobiles de toutes catégories et aux voitures

attelées pour le transport des personnes.

-Art. 27. — Les membres des Commissions mixtes de classement

seront nommés par arrêté du Lieutenant-Gouverneur, sur la pro-

position du Commandant militaire, pour le membre militaire. Il en

sera de même pour les commissions mixtes de réquisition.

•Art. 28. — Les Commissions de classement, ainsi que les Maii*es,

.Administrateurs-Maires, Commandants de cercle s'inspireront, pouj

le classement des voitures, de l'instruction (Guerre) du 30 août

190-1. Toutefois, il n'y aura pas lieu de suivre à la lettre le classe-

ment en trois classes et douze catégories prescrit par ladite instruc-

tion : il suffira d'indiquer dans le récolement : la capacité inté-

rieure, la charge maxima, le nombre de roues de chaque voiture,

le nombre de chevaux nécessaires pour l'atteler et de procéder à

un classement sommaire.

Art. 29. — La taille minima des chevaux à réserver pour l'artil-

lerie et la cavalerie sera fixée par l'arrêté du Gouverneur général
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ouvrant le droit de réquisition, sur les propositions du Comman-
dant supérieur.

En ce qui concerne les bêtes de trait, aucune condition de taille

ne saurait être exigée.

Art. 30. — Les Commissions mixtes de classement fixeront le

prix des voitures. Le prix des chevaux par catégorie (art. 49 de la

loi 1877) sera déterminé par un arrêté du Gouverneur général,

pris sur la proposition du Commandant supérieur, et après consul-

tation des Maires, Administrateurs-Maires, Administrateurs com-
mandants de cercle dont les avis seront centralisés par les Lieute-

nants-Gouverneurs des Colonies. Ces prix pourront être révisés

tous les cinq ans.

Art. 31. — Dans les territoires autres que dans les communes
de plein exercice et les communes mixtes, les registres de recense-

ment tenus par les Commandants de cercle pour la détermination

de l'impôt comprendront les renseignements sur le nombre d'ani"

maux ou de véhicules susceptibles d'être réquisitionnés et servi"

ront de base aux prestations exigibles de chaque village, canton,

province, cercle.

Les Commandants de cercle en établiront des relevés qui seront

centralisés au bureau militaire de chaque Lieutenant-Ciouverneur

et communiques au Commandant supérieur.

Art. 32. — Les propriétaires d'animaux requis, non attelés,

devront les présenter isolément et munis des moyens d'attache

locaux.

Dans le cas où un ou plusieurs des animaux requis ne seraient

pas présentés au jour et au lieu indiqués, ou seraient présentés non

pourvus de ces accessoires, les propriétaires indigènes seront pas-

sibles des pénalités spéciales à l'indigénat.

TITRES IX ET X

Dispositions spéciales aux grandes manœuvres

et aux exercices de tir.

Art. 33. — Les dégâts causés par le passage des troupes et les
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exercices de lir seront constatés comme il est dit aux articles 105

:i I l'.i inclus du déci"et du 2 août 1877.

I>a Commission d'évaluation sera composée : d'un fonctionnaire

(le l'Intendance militaire des Troupes coloniales; d'un officier appar-

leiiant à la Direction d'artillerie, désignés, l'un et l'autre, par le

(Commandant supérieur; d'un Administrateur et d'un notable, dési-

j,'né par le Lieutenant-tiouverneur de la Colonie. Le paiement des

;illocatioiis acceptées s'effectuera sur état dressé par la Commission

et payables sur la Caisse la plus proche, avec apurement ultérieur

au compte du service de l'Intendance,

fiéquisilions relatives aux mines de combustibles

Akt. '^\. — La Commission centrale d'évaluation sera chargée de

fixer les indemnités prévues par l'article 56 de la loi de 1877.

TITRE XII

Héquisition du matériel des services locaux.

.Art. 'A3. — Tout le matériel des Services locaux pourra être

réquisitionné en cas de mobilisation générale. Lors d'une mobili-

sjition partielle ou d'un rassemblement de troupes, cette faculté

n'appartiendra à l'autorité militaire que s'il en es» fait mention dans

l'arrêté du Gouverneur général.

Dispositions générales.

Akt. .'Jô. — Sont exempts de réquisitions les nationaux des pavs

éiiumérés ci-après pour lesquels des conventions diplomatiques

spéciales sont intervenues :

Allemagne, République .Argentine, Brésil, Chili, République
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Dominicaine, Equateur, Espagne, Grande-Bretagne, Haïti, Hon-
duras, Mexique, Hussie, Suisse, Turquie.

Aux. 37. — Le Général Commandant supérieur des Troupes, les

Lieutenants (Gouverneurs des Colonies du Sénégal, de la Guinée

française, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, du ILTut-Sénégal et

Niger, le Commissaire du Gouverneur général en Mauritanie sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent

arrêté qui sera enregistré et communiqué partout où besoin sera et

inséré aux publications officielles des Colonies de l'Afrique occi-

dentale française.

Dakar, le -JS juin HMO.
\V. Fc.NTV.



TITRE VIII

CHAPITRE LV

Trésor Public.

ORGANISATION UL" SERVICE

Les services de Trésorerie sont assurés en Afrique Occidentale

Française, par un Trésorier- Payeur del'Afrique Occidentale Fran-

Vaise, en résidence à Dakar, et dans chacune des colonies du

},'roupe, par un Trésorier particulier. (Décret du 5 septembre 19<>8.)

Le Trésorier-Payeur de VA. O. V. et ses collègues les Trésoriers-

Payeurs des cinq colonies elFectuant chacun pour leur propre

compte et sous leur responsabilité personnelle dans leurs circon-

scriptions respectives, les opérations de recettes et de dépenses

concernant :

I" Le budget général de l.A. < ). F. ;

2" Les budgets annexes du budget général et les budgets de fonds

d'emprunts
;

'.i° Les opérations des services financiers de la Métropole y
compris celui des articles d'argent, ainsi que les opérations de la

Caisse des Invalides de la Marine et de la Cai.sse des Dépôts et

Consignations, dont ils sont les préposés.

Le Trésorier-Payeur de r.\.(». I'. est chargé d'exécuter le budget

annexe des territoires de la Mauritanie.

Il tient le compte de la caisse de l'.A. (). F.
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Il centralise les opérations relatives au Service financier des

emprunts.

Il peut seul constituer des provisions pour les paiements à effec-

luer en France sur le budget général et les budgets annexes du

budget général, et il est seul chargé d'opérer les réintégrations de

ces provisions.

Le Trésorier-Payeur du Sénégal elFeclue et centralise sous sa

responsabilité personnelle les opérations des services locaux de la

Colonie.

Le Trésorier-Payeur de l'A. 0, F. n'a la charge et la responsa-

bilité d'aucun budget local ; les opérations qu'il exécute dans sa cir-

conscription au litre du service local du Sénégal sont faites pour le

compte du Trésorier-Payeur du Sénégal.

Pour toutes les opérations indiquées pour lesquelles les Tréso-

riers-Payeurs en Afrique Occidentale, ont une gestion personnelle,

ces comptables sont justiciables de la Cour des Comptes ; ils versent

un cautiounement dont le montant est déterminé par le Minisire

des Finances.

l'KRSONNKI-

Le Service de la Trésorerie es^ assuré sous les ordres et la res-

ponsabilité du Trésorier-Payeur :

1° Par des agents de tout grade de la Trésorerie d'Algérie et de
1" Indo-Chine, dans les conditions fixées par les décrets du 15 mail 87 i

et du 15 mars 1889
;

2° Par des sous-agents de formation locale choisis conformément

à l'article 4 du décret du 15 mai 1874
;

3° Par des Receveurs régionaux, de cadre local, institués par le

décret du 23 octobre 1899 et l'arrêté du Gouverneur Général du

7 décembre 1899.

ASSIMM.ATION

Le décret du 8 juin 1906 fixe comme suit les assimilations du

personnel de la Trésorerie :
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Trésorier-payeur et Payeur parliculier de la \ ^^ catégorie B.
Trésorerie d'Algérie. '

Payeur-adjoint, commis de la Trésorerie \ .je catéi'orie.
d'Algérie. (

Receveurs régionaux.
J

3^ catégorie.

Voir : Décret du 18 août 1909, relatif à la solde des Agents de la Tré-

sorerie d'Algérie détachés en Afrique Occidentale :

Arrêté inter-ministériel du 24 août 1909. portant modification de la

solde d'Europe et du supplément colonial des Agents de la Trésorerie

d'.Mgérie. détachés aux Colonies.

ENVOIS DE FONDS

Les envois de fonds par l'intermédiaire des agents du Trésor,

sont de deux natures :

Les valeurs de Trésorerie qui permettent de faire payer en France

les sommes déposées au Trésor.

Les remises commerciales dont le fonctionnement est spécial aux

Colonies de r.\frique (occidentale française.

VALEIRS DE TRESORERIE

Les valeurs de Trésorerie comportent des mandats délivrés sans

frais aux officiers et fonctionnaires payés sur les fonds du budget

de rKiat à l'exclusion de ceux payés sur les budgets locaux *.

Les sommes expédiées dans ces conditions par une personne

pendant une année ne peuvent dépasser le tiere de sa solde et de

ses indemnités.

Les mandats sur la Caisse Centrale sont délivrés sur demande

adressée au Trésorier-Payeur indiquant le nom, le grade et l'emploi

du demandeur, la date de son arrivée dans la Colonie, le montant

de ses émoluments annuels, le montant des demandes faites

1. Les .Administrateurs, le personnel des Affaires indigènes et en général

tout le personnel payé sur les budgets locaux ne sauraient prétendre à celte

faveur.
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antérieurement, le nom du destinataire et le département dans leciuel

le mandat doit être assigné payable.

Ces demandes sont visées, par le Sous-Intendant Militaire pour

les officiers du Service Colonial, et par rOrdonnafeur du budget

sur lequel ils sont payés pour les fonctionnaires et les officiers

détachés.

Les m mdats sur la Caisse Centrale sont payables en France à

la Trésorerie Générale du département indiqué par le demandeur,

après réception de l'avis d'émission que le Trésorier-Payeur de la

Colonie fait parvenir à son collègue de la Métropole, par l'entre-

mise du Ministère des Finances, par le courrier qui suit la déli-

vrance des mandats

.

Ces derniers ne peuvent être inférieurs à 50 francs et ne sont

pas négociables. Seules, les personnes au nom de qui ils ont été

établis, ou à défaut l'expéditeur, sont qualifiées pour en percevoir

le montant.

Au cas de perte d'un mandat sur la Caisse Centrale, le Trésorier-

Payeur, sur le vu d'une déclaration de l'expéditeur qui s'engage

le cas échéant à rapporter le mandat primitif s'il était retrouvé et

après réception d'un certificat de non-paiement du Trésorier-Géné-

ral à la caisse duquel le mandat était assigné payable, en délivre un

duplicata.

Le premier mandat devient sans valeur et la somme déposée ne

peut plus être payée que sur le nouveau titre.

REMISES COMMERCIALES

Les remises commerciales ont pour but de faciliter les transac-

tions de fonds de place, soit dans l'intérieur d'une même colonie,

soit entre deux colonies du même groupe.

Sont exclues de ce régime les transmissions entre deux places,

quand la Banque de l'Afrique Occidentale possède sur l'une et

l'autre de ces places une succursale ou une agence. (.\u Séné-

gal la Banque de l'Afrique Occidentale est représentée à Dakar et à

Saint-Louis.)

Dans chaque place, la demande de remise est adressée par
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écrit au Représentant de l'Administration locale qui, suivant les

indications qui lui sont fournies par l'autorité supérieure autorise

ou non la délivrance et fixe la date approximative à laquelle le béné-

ficiaire pourra toucher les fonds virés.

L'autorisation accordée, un ordre de recette est établi contre

l'expéditeur au profit du budj;et local de la Colonie destinataire ; le

montant de cet ordre de recette représente la somme visée aug-

mentée du droit de commission fixé à 1 " „•

.Au vu du récépissé constatant le versement du montant de Tordre

dans la caisse de l'un des comptables de la colonie, avis de la déli-

vrance de la remise est donné au représentant de l'Administration

au lieu de paiement.

Un mandat de paiement au compte du budget local et égal

au montant de la remise est remis par le représentant de IWdmi-
nistration au bénéficiaire, qui doit se présenter dans les délais

convenus.

Le minimum des fonds dont k' virement est autorisé est de LOOÔ
francs.

Les agents du Trésor ne bénéficient d'aucune bonification pour

ces sortes d'opérations. (.Arrêté du (iouverneur Général du
14 août I9f>7.j

VALEURS l'l»SIALES

Le Trésor assure également dans la Colonie du Sénégal le Service

des mandats poste avec la Métropole et l'étranger tant en émission

qu'en paiement.

lAXi; KKI>RESK\TATI\ l- l'E <II\Ni;K

Ces mandats sont soumis à deux taxes. La première qui est perçue

au profit du budget de l'Ktat sous le nom de « taxe représentative de

change » est la même pour tous les mandats. Elle est proportion-

nelle au montant de la somme envoyée et a été fixée par arrêté du
(iouverneur (iénéril en date du 20 mars H)07 à 1 "

„.

Celte taxe est supprimée chaque année pendant la période
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cractivité commerciale où la Banque de TAfrique occidentale fran-

çaise accepte des remises sur la France, sans perception d'une prise

de change.

Cette période variable suivant les Colonies est ouverte et fermée

par arrêté du Lieutenant-Gouverneursurla proposition du Trésorier-

Payeur.

Les mandats de 100 francs et au-dessous sont à toutes époques

exempts de la taxe additionnelle de change.

FRAI-; DE MANDATS

I^a seconde consiste en frais perçus au profit du Service local,

variant suivant que le mandat est payable en France, dans uu

bureau français à l'étranger ou dans un bureau étranger ouvert au

Service des mandats internationaux.

Dans le premier cas ils sont de :

Ofr. 25 pour les mandats de Ofr.Ol à 50 francs.

50 — _ _ 50 01 à 100 —
75 — — — 100 01 à 300 —

1 _ __ _ 300 01 à 500 —

Les mandats délivrés sur les bureaux français à l'étranger

acquittent un droit de 5 cent, par 5 francs ou fractions pour la

partie inférieure à 50 francs. Dans tous les cas le droit perçu ne

peut être inférieur à fr. 25.

Le droit qui frappe les mandats internationaux estde l'r. 25 pour

25 francs, ou fractions jusqu'à 100 francs et de Ofr. 25 par .50 francs

ou fractions pour la somme excédant 100 francs.

Les mandats poste sont délivrés à toute personne qui en verse

le montant augmenté des frais ci-dessus indiqués, sous les seules

réserves qu'il ne peut être délivré de mandats supérieurs à 500 francs

et qu'un même expéditeur ne peut envoyer plus de 500 francs par

jour à un même destinataire.

Moyennant une surtaxe lixe de (» i'r. M) cpii est ctnistalée par
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l'application d'un Umbrc-posle sur le mandai par Taj^ent chargé de

la délivrance timbre qui doit être oblitéré par un mandai portant

les lettres A. R. tout expéditeur dun mandai poste reçoit de

lAdministration avis du paiement du mandat Arrêté du 28 juillet

1905).

MANDATS l'KRIMES

Les mandats poste émis aux Colonies ou en France à deslinalion

des Colonies peuvent être présentés au paiement pendant un délai

(le r> mois : ce délai expiré, ils doivent être visés pour date. Pour

obtenir ce visa, le mandat est remis au guichet du Trésor, puis

transmis à l'Administration Centrale des Postes : le bénéficiaire est

•ivisé du retour de la valeur régularisée.

PERTE D IN MANDAT

.Vu cas de perle d'un mandai poste, le remboursement peut en

être autorisé à Texpédilenr sur demande écrite formulée par

lui et appuyée du talon qui lui a été remis en même temps que le

mandai.

Celle demande est transmise à 1"Administration et après retour

avis est donné ù riiitéressé par les soins du Trésor. Dans aucun

cas le remboursement n'est elFcctué avant un délai de neuf mois à

compter de la date d'émission du mandat égaré.

l'AlKMENT l>ES MANDATS

Les valeui^s postales dont le paiement est effectué au Trésor

sont :

Les mandats posle mélropolitains,

Les bons de poste.

Les mandats Tunisiens.

Les conditions dans lesquelles les paiements sont effectués sont
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les mêmes que celles exigées dans les bureaux de Poste en France.

La durée de validité des mandats est portée à neuf mois.

Le destinataire doit donner acquis en présence de l'agent chargé

du paiement, qui est tenu de s'assurer de son identité au moyen des

pièces réglementaires.

Au cas deri-eurs ou d'omissions dans l'établissement d'un mandat,

ce dernier n'est payé qu'après envoi et retour d'une demande de

renseignements faite auprès du bureau d'émission et destinée à

lever les doutes sur la validité du titre.

Le total des chiffres latéraux adhérents doit être égal au montant

en francs du mandat, lorsque le titre est de 300 francs ou inférieur

à cette somme. Pour les mandats supérieurs à 300 francs le total

des chiffres ne s'élève qu'à 300 francs, mais le montant est indiqué

en gros chiffres à l'encre en marge du mandat.

OrÉKA riONS CONCKRNANT l.liS UlîNTKS SIK l/fîTAT

Le Trésor est l'intermédiaire entre les particuliers et la Chambre

syndicale des agents de change de Paris pour les opérations que

les premiers ont à effectuer sur les valeurs mobilières de l'I'ltal

français.

Ces opérations peuvent être de trois sortes : achat, vente ou

échange de titres et porter sur les deux types de rentes actuelle-

ment en circulation le 3 "jo perpétuel et le 3 "/„ amortissable.

ACHAT DK RENTKS

Toute j)ersonne désirant devenir propriétaire d'une inscription

de rente sur l'État établit aux guichets du Trésor une demande

d'achat. Celle-ci doit indiquer la nature de la rente demandée, les

conditions dans lesquelles l'achat doit être fait, les nom et

prénoms dans l'ordre de l'acte de naissance de la personne au

nom de qui doit être faite l'iminalriculation (dans le cas où il

s'agit de titres nominatifs), le drparlenicnt dans le((uel les arrérages

seront payables, enlin le nionlani de la somme versée à valoir sur

le prix d'achat.
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Évenluellemenl elle peut spécifier la quantité de francs de

rentes demandés. La somme déposée ne peut être inférieure à

100 francs pour le 3 "/„ perpétuel. .Au cas de spécification de la

quantité de rente désirée, la somme à verser est calculée comme si

le titre était coté au pair, soit à raison de HX> francs de capital pour

3 francs de revenu.

Pour le 3 '^

„ amortis.sable les coupures émises étant de 15 francs

de rentes ou 500 francs de capital toute demande doit être faite pour

ces sommes ou pour un de leurs multiples.

Il est remis en contre-valeur de la somme déposée une recon-

naissance de dépôt de fonds extraite d'un registre à souche et repro-

duisant les indications consignées dans cette demande.

Celte reconnaissance est établie au nom de la personne qui a

signé la demande, et qui peut être différente de celle au nom de

(jui l'inscription est demandée.

Lorsque le titre est parvenu à la caisse du Trésor où a lieu le

dépôt, le demandeur est avisé par les soins du comptable d'avoir

à le retirer. Celte opération doit être efTectuée dans le délai d"un

mois, l'inscription est remise au titulaire de la reconnaissance en

même temps qu'un duplicata du bordereau de négociation : loi-sque

\i\ somme versée est supérieure au montant de l'achat l'excédent est

remboursé et le titre remis après acquit de la reconnaissance : dans

le cas contraire, le déposant doit parfaire le montant de la somme
due .ivant délivrance du titre.

VENTE DE RENTES

Les inscriptions de 3 » „ perpétuel et 3 "/o amortissable peuvent

t-tre vendues par l'intermédiaire du Trésor. La demande de venle

iloit être signée par le titulaire de l'inscription, ou par un manda-
taire dûment accrédité. Hlledoit indiquer le montant des inscriptions,

leurs numéros, le nom du titulaire, les conditions fixées par la vente

s'il y a lieu.

Il est remis en échange des titres, une reconnaissance de dépôt

extraite d'un livre à souche.

21
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Après réception du bordereau de négociation dont avis est donné

à l'intéressé par le Trésor les fonds lui sont versés contre acquit de

la reconnaissance ci-dessus désignée.

KCII.Wdr, DE RENTES

Tout titulaire de rentes sur i'I'Uat peut faire modifier le montant

des inscriptions immatriculées à son nom, soit en faisant réunir

en une seule plusieurs d'entre elles, soit au contraire en faisant

scinder en deux ou plusieurs inscriptions moindres une inscription

unique.

Cette opération ne peut être elfectuée que sur la demande du titu-

laire ou de son mandataire dûment accrédité.

11 est remis en échange des titres primitifs une reconnaissance

de dépôt extraite d'un livre à souche, laquelle est acquittée par

l'intéressé lors de la remise par le Trésor des nouvelles inscrip-

tions

R\IEMENT DES AHUÉRAOES

Le paiement des termes d'arrérages échus sur les litres de rentes

sur l'Etat est elïectué par le Trésor sur présentation du certi-

ficat d'inscription et après établissement d'un bordereau quit-

tancé '

.

Ce paiement a lieu au porteur du certificat qui peut être

différent du titulaire (titre nominatif) mais doit justifier de son

identité et de la réalité du domicile indiqué par lui au bas de la

quittance.

CAISSE DE RETRAITES

La loi du 20 juillet 188(). relative à la ('aisse de retraites pour la

1. l.e Trésor paie dans le» miiiios condilions les coupons délaché< dt

titres des difTércnls emprunts de l'Afrique Oceideiitnle Française.
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vieillesse, a été rendue applicable en A. (». F. par décret du

9 juin 1901 yJ. 0. S., 190-2, paj^e 2).

Les dépots sont reçus par le Trésorier-Payeur de la Colonie et le>

Heceveurs rés;ionaux.

PENSIONS DE TOUTE NATrRK

Traitement de la Ugion d'Honneur et de la Afédaille Militaire.

Pour toucher les arrérages des pensions et le traitement de la

Légion d'Honneur et de la Médaille Militaire, les intéressés

doivent produire en même temps que le certificat d'inscription, un

certificat de vie établi par le commandant de cercle qui remplit les

fonctions de notaire. (\"oir page 336.)

ÉTABLISSEMENT DU CERTIFICAT DE VIE

De nombreuses formalités président à l'établissement du certi-

ficat de vie. Le nom du titulaire, les lieu et date de naissance

doivent être rigoureusement conformes à ceux indiqués sur le certi-

ficat d'inscription.

La date doit être celle du dernier jour du trimestre ou du semestre

payé ou postérieure ;") ce jour: elle doit être indiquée en toutes

lettres.

Le cachet du cercle doit y être apposé ainsi que la signature du

Commandant de cercle faisant fonctions de notaire et celle du titu-

l.iire s'il sait signer.

Si des renvois quelconques sont effectués dans le certificat de

vie, ils doivent être approuvés et de l'auteur du certificat et de

l'intéressé s'il sait signer.

flHTIHt \ I hl \M\ (1 Ml I

Pour les seules pensions militaires Guerre et .Marine; le certi-

lîciit de vie doit comporter le certificat de « non cumul •> suivant

lequel le notaire certifie « que le titulaire a déclaré qu'il ne reçoit
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sur les fonds de l'Etat, des départements, des communes, ou éta-

blissements publics ni traitements, ni remises, salaires ou indemni-

tés quelconques. En outre qu'il ne jouit d'aucune autre pension ou

solde de" retraite soit à la charge de l'État, soit sur les fonds des

départements et des communes, et qu'il n'est pas titulaire d"uii

bureau de tabac ».

Si au contraire concurremment avec sa pension le titulaire jouit

d'une autrejallocation, il doit être fait mention de la nature et de la

quotité de cette allocation.

PAIEMENT DES ARRERAGES

Les arrérages ne se louchent qu'à termes échus et à des époques

indiquées au verso des certificats d'inscription.

Ils sont payables au porteur du certificat d'inscription, même
si ce dernier n'est pas le titulaire de la pension ou du traitement.

En cas de décès d'un pensionnaire, les arrérages échus au jour

du décès sont exigibles sans attendre l'échéance du trimestre ou

semestre.

l'RESCRU'TION TRIENNALE

Au delà du délai de trois années les arrérages dus sont prescrits

et leur rétablissement, qui ne peut s'efTectuer que sur ordre du

département des Finances, ne donne droit à aucun rappel des arré-

rages antérieurs à la réclamation.

La même déchéance est applicable aux héritiers des pensionnaires,

qui n'ont pas produit la justification de leurs droits, dans les trois

ans à partir du décès de leur auteur.

Pour les pensions nouvellement inscrites, le délai do trois ans ne

court que du jour de la publication au lîullelin des Lois du décret

ou de la loi qui les a concédées.
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CEBTIKICAT DE CESSATION DE PAIEMENT POl'B PREMIER PAIEMENT

Pour les pensions militaires (Guerre et Marine) il y a lieu de

produire, à l'appui du premier paiement d'arrérages, un certificat

de cessation de paiement établi par un sous-intendant militaire.

Outre la date d'entrée en jouissance réelle, ce certificat doit indi-

quer que le fonctionnaire n'est pas débiteur euAers le Trésor ou le

corps dont il faisait partie.

Dans l'intérieur de la Colonie, aucun agent spécial ne peut elFec-

tuer les paiements d'arrérages des pensions ou des traitements ci-

dessus désignés sans le visa du Trésorier-Payeur.

Lorsque le certificat d'inscription ne comporte plus de cases pour

les estampilles. le titulaire doit le remettre ou le faire parvenir au

Trésorier-Payeur par l'intermédiaire d'un agent spécial ou d'un

Receveur régional. 11 lui est donné reçu.

Dans le cas de perte d'un certilicat d'inscription, l'intéressé remet

ou fait parvenir au Trésorier-Payeur une déclaration dans laquelle

il atteste la perle faite et s'engage à remettre au Trésor l'ancien titre

au cas où il viendrait à le retrouver.

PROCURATIONS

Les benéticiaires d'un mandat qui ne viennent pas percevoir eux-

mêmes les sommes qui leur sont dues, sont tenus de remettre à leur

représentant une procuration sous seing privé dont la signature est

dûment légalisée.

Les actes de société doivent également être produits au Trésor

pour les paiements à effectuer au nom de sociétés ou de compagnies.

MODÈLE DE PROClRATIoN

Jo soussigné nom el prénoms . profession, demeurant à

«léclaire par U's prési>ntcs donner |>ouvoir à Monsieur nom et prénoms)
de pour moi et en mon nom toucher et recevoir toutes sommes qui me
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sont OU pourraient m'ètre dues à quelque titre que ce soit, pendant la

durée de mon absence, en donner bonne et valable quittance, promet-

tant le tout pour agréable.

Fait à le

(Signatures.)

(Faire légaliser la signature par l'Administrateur et si la procu-

ration doit être envoyée en France, faire légaliser la signature de

l'Administrateur par le Lieutenant-Gouverneur.)
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Recettes régionales.

RECEVEURS RÉGIONAIX

Les receveurs régionaux, constitués par le décret du '29 octobre

1899, sont chargés sous la surveillance et la res|)Oiisabilité du Tré-

sorier-Payeur, de la perceplion de rimf>ôt et des opérations de

dépenses dans les pays de proleclorat.

Ils peuvent être chargés en outre du recouvrement des divers

autres produits locaux ou régionaux.

(les a},'ents sont les préposés du Trésorier-Payeur.

Ils font leurs versements entre les mains de ce comptable.

1-e Trésorier-Payeur assure la centralisation des o|>éralions des

cin^onscriplions, non pourvues de receveur réfjional et des opéra-

tions du budget commun des pays de protectorat.

Les receveurs régionaux et le Trésorier-Payeur, sont pour les

o|)érations dont ils sont chargés, justiciables du conseil privé.

Les receveurs sont recrutés et choisis par le Trésorier-Payeur et

proposés par lui à la nomination du Gouverneur {général.

Ces agents reçoivent un traitement fixe et des remises variables,

»uivant l'importance des cercles et dont les quotités sont déter-

mniées par des arn-los du (louverncurfrénéral (Décret du 2*J octobre

IH9i»

SOLDE ET REMI.SES

Ils sont divisés en deux classes, la solde est :iiM^i Iïm-c : l'^<"ola<«*e

I..VIO francs, "2* classe 4.<X10 francs.
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Le traitement d'Europe est égal à la moitié de la solde coloniale.

Des remises calculée sur le taux de fr. 55 °
o sont allouées à ces

agents sur les recettes des pays de protectorat.

Dans certains cercles il leur est alloué par arrêté du Lieutenant-

Gouverneur par suite de l'insuffisance des recettes budgétaires une

indemnité spéciale de I.OOO à 1.500 francs.

Les receveurs sont logés et meublés dans les conditions actuelles

des agents spéciaux ; ils sont pourvus d'une caisse.

Les fournitures de bureau, les imprimés et le gardien de caisse

sont à la charge des receveurs.

Les receveurs de V" classe fournissent un cautionnement en

numéraire de 6.000 francs, les receveurs de 2" un cautionnement

de 4.000 francs.

Dans le cas où pour une cause quelconque, un receveur régional

cesserait ses fonctions, un intermédiaire serait désigné par le Tré-

soriei'-Payeur, avec l'agrément du Lieutenant-Gouverneur.

Cet agent aurait droit à la solde et aux remises, le titulaire ne

conservant suivant le cas que sa solde d'Europe ou coloniale.

Les pénalités applicables aux receveurs régionaux sont les sui-

vantes :

1° L'avertissement;

2" Le blâme
;

3" La privation de solde pendant deux mois au plus
;

4" La révocation.

L'avertissement, le blâme et la privation de solde, sont pronon-

cés par le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal sur la proposition du

Trésorier-Payeur.

La révocation est prononcée par le Gouverneur général, sur la

proposition du Lieutenant-Gouverneur, formulée après avis d'un

Conseil d'enquête composé de la façon suivante :

Le Secrétaire général de la colonie. Président
;

Un membre du Conseil privé
;

Un Administrateur des colonies.

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé, plus anciens
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que ce dernier, ou, à défaut, deux fonctionnaires ayant une situa-

tion correspondante, comme classement, à celle de 1 intéressé.

Pour les opérations financières se rapportant aux divers budgets,

les receveurs régionaux sont justiciables du Conseil privé (Arrêté

(lu 7 décembre I81>9i.

EXÉCUTIOX DU SERVICE

Le Service financier des différents budgets sexécute par gestion

et par exercice. La gestion comprend toutes les opérations de

recettes et de dépenses effectuées pendant la durée dune année

et les opérations du l" janvier au 31 mars se rapportant à l'exer-

cice qui prend fin à cette date.

L'exercice comprend toutes les opérations de recettes et de

dépenses efîectuées, soit pour le recouvrement des produits, soit

pour l'acquittement des dépenses d'un budget pendant la période

ouverte pour l'exécution de ses services.

Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les

services faits et les droits acquis du 1"^ janvier au 31 décembre

de Tannée qui lui donne son nom (Article 6 du décret du 31 mai

\H6-2j.

Les Receveurs régionaux sont chargés sous leur responsabilité

d'opérer les recouvrements et les paiements selon les prescriptions

des articles 20 et suivants de l'arrêté local du 28 décembre 18^)9.

Ils sont chargés en outre des opérations prévues à l'arrêté du 30 du

même mois.

I^s fonctions d'administrateur et d'ordonnateur sont incom-

p.itibles avec celles de comptable (Article 17 du décret du 31 mai

1862;.

L'emploi de comptable est incompatible avec rexercice d'une

pnifession. d'un commerce ou d'une industrie (Article 18 du décret

du 31 mai 1862).

Chaque Receveur régional ne doit avoir qu'une seule caisse,

dans laquelle sont réunis lou^ les fond>, ap|)artenanl aux différents

services dont il est chargé. 11 est responsables de ces fonds et valeurs

Article 197 du décret du 20 novembre 1882).
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Les écritures et les livres des Receveurs rég"ionaux sont arrê-

tés au dernier jour de la gestion annuelle (30 juin) ou à Tépoque

de la cessation des fonctions du comptable, par les fonction-

naires désignés à cet elïet (Article 198 du décret du 20 novembre

1882).

La situation de la caisse et du portefeuille est vérifiée aux

mêmes époques et constatée par un procès-verbal (Article 199 du

décret du 20 novembre 1882).

Les comptes des receveurs régionaux sont rendus et jugés par

exercice.

Ces comptes affirmés sincères et véritables sous les peines de

droit, datés et signés par les Receveurs régionaux sont soumis aux

délibérations du Conseil privé par le Secrétaire général (Article 27

du décret du 31 mai 1862).

Toute recette doit être justifiée par des titres administratifs

propre à établir le montant des droits acquis.

Il doit être fait recette du montant intégral des produits (^.Article

16 du décret du 31 mai 1862).

Aucune dépense à la charge d'un budget ne peut être acquittée,

si elle n'a pas été préalablement ordonnancée sur un crédit régu-

lièrement ouvert.

RECETTES (Instructious du 30 décembre 1899).

Toutes les sommes reçues à un titre quelconque par le Receveur

donnent lieu ' à la délivrance de récépissés à talon, détachés d'un

livre à souche.

Les récépissés ainsi ({ue leurs talons doivent être soumis le

même jour où ils sont délivrés au visa de l'Administrateur par les

Receveurs régionaux.

Les récépissés sont immédiatement rendus aux Receveurs pour

être remis aux parties versantes, sauf le cas où TAdministrateur

I. Il est fait exception pour les recettes concernaal le service des artick>

(l'urgent, pour les fonds et valeurs envoyés par le Trésorier-Payeur ou par

d'autres comptables et pour la délivrance des mandais sur le Trésorier-Payeur.
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doit joindre celle pièce soit à une demande de passage rembour-

sable, de cession, d'achal de terrain etc.; dans ce cas les parties

vei-santes reçoivent des déclarations de versement.

Les talons restent entre les mains de l'Administrateur, à

qui le Receveur adresse en fin ce mois un relevé détaillé des récé-

pissés qu'il a délivrés. [/.Administrateur contrôle ce relevé à

l'aide <les talons qu'il a conservés, le certilie exact et le renvoie

au Receveur avec les talons de récépissés. Le Receveur adresse le

tout au Trésorier-Payeur.

Les Receveurs doivent désigner dans leurs récépissés les

noms et qualités de la partie versante, ainsi que le motif du ver-

sement.

Il importe que cette dernière énonciation soil faite avec beaucoup

de soin suffisamment détaillée pour que le Trésorier-Payeur

puisse facilement donner à la recelte une imputation régulière dans

ses écritures centrales.

DÉCLARATION DK VERSEMENT

Dans le cas où pour un motif quelconque le duplicata d'un récé-

pissé de versement vient à être demandé, il est donné à la place

une tléclarnlion de versement.

Il en serait de même en cas de perle d'un talon de récépissé.

- tîKTKM F< IN A IRTI" t) OI'F»< tSITluN

Les retenues dont sont passibles les traitements civils et mili-

taires en vertu d'oppositions juridiques sont exercées par les

Receveurs régionaux qui constatent en dépense l'intégralité des

mandats de Irailenienl et se chargent simultanément en recette de

ces retenues.

Ils en délivrent des récépissés à talon qu'ils remettent aux titu-

laires des mandats.

Les retenues qui peuvent être faites sur la solde et les supplé-

ments de solde des officiers, fonctionnaires et employés militaires

el civils en activité ou en non activité, se divisent en :
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il) Retenue.^ pour aliments
;

h) Retenues pour dettes envers l'État;

c) Retenues pour dettes envers des tiers.

Ces diverses retenues sont exercées soit par voie administrative,

soit par voie judiciaire, soit enfin prescrites d'office par le Ministre,

sur une portion déterminée de la solde et des accessoires. (Voir

instructions des 30 décembre 1889 sur le service et la comptabilité

des Receveurs régionaux.)

DROITS DE CHANCELLERIE

Les droits de chancellerie à percevoir pour le compte de la

Légion d'Honneur, sont fixés par le décret du 23 mars 1875 de la

manière suivante :

nKSIONATIOK

r>F. LA nÉCORATIO.N

ta

K 5
o w

S ^

cl
5 -à
s- z

01ISEHVATH»S

Légion d'honneur.

Grand-croix 200 IV.

120 —
80 —
50 —
25 —

100 IV.

150 —
200 —
300 —

10 IV.

20 —
50 —
40 —
50 —

2 40 IV.

58 —
149 —
67.50
12 —

Les soldats et sous-
ofliciers sont exonérés
des droits concernant
les brevets de la Légion
d'honneur. Ils sont éga-
lement exemptés des
droits aiTéronls aux dé-
corations étrangères.
Les olliciers en activité

de service jusqu'au
grade de capitaine ou
Lieutenant de vaisseau,
versent un droit lixe de
10 fr. pour porter une
décoration étrangère.

Les militaires non of-

ficiers et les agents on
service aux colonies qui
n'ont jias rangd'oflicier
sont exonérés de la taxe
pour les ordres colo-
niaux.

Grand oiTiciei-

Commandeiip
Ollicier

Chevalier

Médaille militaire.

Décoration étrangère.

A porter à la bouton-
nière
En sautoir
Avec plaque
En ccharpe

Ordres coloniaux.

(Chevalier

Oflîcier

Commandeur
Grand ollicier

Grand-croi.x
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Ljï valeur des décorations et médailles à payer par les militaires

est retenue par la première annuité du traitement. Elle fait l'objet

d'un versement préalable pour les civils, qui n'ont pas droit au

traitement.

Les receveui*s régiouiiux ><»iit chargés d'acquitter :

1" Directement et sans visa préalable du Trésorier-Payeur, les

dépenses mandatées sur leur caisse par les administrateurs des

cercles dont ils sont comptables.

2* Sur le visa du Trésorier-Payeur, les mandats du service colo-

nial, les ordonnances directes du Ministère des colonies et des

autres déparlements ministériels.

3" Les dépenses de Trésorerie avec ou sans visa, suivant la

nature des services.

Kf«iI'OVi\BII 1 I 1 l'I- liECLVELKS AL SIJET UE I. \ \AIIl»ITi:

DES QriTTANCES

Aucun paiement ne peut être effectué que sur la quittance de

l'ayant droit ou de son mandataire dûment constitué. Les rece-

veurs régionaux sont responsables de l'identité des parties pre-

nantes et de la validité des quittances qui leur sont données par

elles.

Ils doivent se conformer au\ dispositions suivantes, en ce qui

concerne les quittances à fournir par les parties prenantes :

I" La quittance est apposée sur le mandat et ne doit contenir ni

instruction, ni réserve.

'2^ Lorsque la quittance esl produite séparément le mandat ne

«ioil pas être quittancé pour ordre et par duplicata.

'.V Si la jwrtie prenante est illettrée ou dans l'impossibilité

matérielle de signer, la déclaration motivée en est faite au receveur

régional, qui la transcrit sur le mandat, la si}jne et la fait si<,'ner

par deux témoins présents au payement pour toutes les sommes
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Il doit être exigé une quittance administrative souscrite par

l'administrateur pour tout payement au-dessus de cette somme
sauf en ce qui concerne les allocations de secours.

4" Lorsqu'il s'agit de payements collectifs il peut être suppléé

aux quittances individuelles par des états d'émargement dûment

certifiés (Article 363 du décret du 31 mai 1862).

5° Les états de paiements mandatés au profit de corps ou de ser-

vices pourvus de Conseil d'administration doivent être acquittés

par tous les membres de ce Conseil.

Pour les fractions de corps ou de services sans Conseil d'admi-

nistration, les mandats sont acquittés par l'officier ou le sous-

officier commandant. Dans ce dernier cas, le signataire de l'acquit

doit être désigné dans le mandat par son nom et par la qualité qui

lui donne le droit d'en recevoir le montant sur sa quittance.

Lorsque la quittance est donnée en caractères arabes, le receveur

général doit exiger une déclaration certifiant que la signature pro-

duite est bien celle du titulaire du mandat. Cette déclaration est

signée par l'interprète accrédité auprès de l'administrateur.

DROIT DE TIMBRE A I,.\ CHARGE Df CREANCIER

Toutes les fois qu'un droit de timbre est exigible pour le paie-

ment des dépenses de l'Étal, ou de différents budgets de la colonie,

il est à la charge des créanciers.

JUSTIKICATIONS DE DEPENSES AU-DESSUS ET AU-DESSOUS DE 10 FRANCS

Pour la justification de toutes les dépenses au-dessus de 10 fr.,

il est produit deux exemplaires de la facture, dont l'un sur papier

timbré est mis à l'appui du mandat de paiement ; il est signé par

la partie prenante. Le second reste entre l(,'s mains de l'adminis-

trateur.

Pour les dépenses qui ne dépassent pas 10 francs, il n'est fourni

qu'une seule facture, qui est conservée par l'administrateur, et il

est produit à l'appui du mandat le détail des fournitures ou des
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travaux inséré soit dans le mandat même soit dans le décompte à

l'appui.

VÉRIFICATICI.N DES MANDATS AVANT PAIEMENT

Avant de procéder au paiement des mandats délivrés sur leur

caisse les receveurs doivent s'assurer sous leur responsabilité :

1" Que la dépense porte sur un crédit régulièrement ouvert et

qu'elle ne dépasse pas le montant de ce crédit.

2" Que toutes les formalités et justilications déterminées par les

lois et règlements ont été observées ou produites, et qu'il n'existe

à ce point de vue aucune omission ou irrégularité matérielle.

REFfS DE PAIEMENT

En cas de refus de paiement le comptable est tenu de remettre

immédiatement la déclaration écrite et motivée de son refus tant à

l'administrateur qu'au porteur du mandat et il en adresse copie le

jour même au Trésorier-Paveur.

En cas de réquisition de l'administrateur le receveur régional ne

i.iiiiiTM \ rilif.Miip.M-er qu'après avis du Trt'sorier-Pjtveur.

BORDEBEAr d'ÉMISSK»X DES MANDATS DE PAIEMENT

Les administrateurs font parvenir chaque soir aux receveurs

régionaux un bordereau par chapitre et article du budget d'émis-

sion des mandats qu'ils ont délivrés sur leur caisse, le bordereau

dont le montant doit être immédiatement rapproché du chilfre des

crédits disponibles porte un numéro de série et renferme les man-
d.its cl pièces justiiicatives.

1^9 comptables conservent ces pièces. Un délai maximum de

cinq jours leur est accordé pour procéder à leur vérification et en

suivre ^'il v a lieu la régularisation près des administrateurs.

.\ussitot cette vérification terminée ils renvoient, par registre de

transmission, les mandats revêtus de leur visa, aux administrateurs

ili;ir;:é>« d «mi ;i»siinT |.i r»^misc ;ii|\ :i\;iiiK droit.
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Les mandats ne doivenl être rentiis aux parties prenantes qu'après

visa du receveur régional.

Il est fait exception à cette règle pour les mandats de solde et

d'accessoires de solde payables sur revues.

RETENUKS POUR LE SERVICE PES PENSIONS CIVU.ES OU MILITAIRES

Les traitements civils soumis aux retenues prescrites par la loi

du 9 juin 1865 et par les décrets du 9 novembre suivants et du
.") août 1879 sont mandatés pour leur montant brut par les admi-

nistrateurs.

La somme à payer nette ressort du tableau annexé au corps du

mandat indiquant le montant et la nature de la retenue. L'acquit

est donné pour le montant brut.

Si le mandat ne comporte pas ce dispositif, il est simplement

établi un ordre de recettes pour le montant de la retenue.

PAIEMENT DU SERVICE DE LA LEGION d'iIONNEUR ET DE LA

MÉDAILLE MILITAIRE

Les paiements des traitements de la Légion d'honneur et de la

médaille militaire sont elîectués par les receveurs régionaux, sans

autorisation préalable el sous leur responsabilité.

Pour les titulaires appartenant aux corps de troupe le paiement

a lieu sur la production d'un état collectif certifié et quittancé par

le conseil d'administration qui doit en outre présenter au receveur

pour être estamj)illés, tous les certificats d'inscription des titulaires

portés sur l'état.

Quantaux titulaires louchant isolément, le receveur rcj^ioiial doit

exiger la production dun certificat de vie, établi par l'administra-

teur et le faire quittancer par la partie prenante. (Voir page 323).

Il doit en même temps se faire présenter le certificat d'inscrip-

tion, et après s'être assuré du dernier paiement efleclué y apposer

son estampille.
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ARRERAGES DE RENTES

Les arrérages de renies perpétuelles et des pensions sur l'État

sont payés sans aucune formalité préalable, soit sur la remise des

coupons s'il s'agit d'inscriptions de rentes mixtes et au porteur,

soit sur la présentation des titres, s'il s'agit de rentes nominatives

on de certificats nominaux de dépôts.

Les arrérages des pensions et des rentes viagères sont payés au

porteur du titre sur la présentation d'un certificat de vie dressé

par l'administrateur. i'Voir page 3"23.)

ENVOIS DE FONDS

Lorsque le receveur régional envoie des fonds au Trésorier-

Pa .eur, ou à un de ses préposés, sur son ordre, il en informe l'ad-

ministrateur et il est dressé procès-verbal de l'envoi en triple ex|jé-

dition si les fonds sont adressés au Trésorier-Payeur ou en qua-

<lruple expédition s'ils sont envoyés à un préposé.

Une des expéditions reste entre les mains de l'administrateur, la

seconde est adressée au Trésorier-Payeur dans les deux cas, le

jour même do l'envoi des fonds, la troisième est remise à la compa-
gnie de transport ou au chemin de fer, enfin la quatrième est

envoyée au préposé s'il y a lieu.

.Après vérification des fonds une reconnaissance est transmise

par le comptable destinataire au receveur régional qui a effectué

l'envoi.

En cas d'envoi de fonds d'un receveur régional à un agent spé-

cial il est procédé comme ci-dessus.

!'IKCES PERCÉES

Le» in<>Miiaie< percées doivent être rigoureusement refusées par

c« caisses publiques (circulaire du Directeur du mouvement géné-

ral des fonds du 10 janvier 1910,.

2i



CHAPITRE LVII

Comptabilité des receveurs régionaux.

F.IVKETS ET CARNETS

La comptabilité des Receveurs régionaux est tenue en partie

simple. Ils tiennent les registres et carnets ci-après :

I" Livre-journal.

2" Livre à souche des recettes locales.

3° Livre à souche des récépissés à talon.

1" Livre à souche des reconnaissances.

5" Livre à souche des mandats sur le Trésorier-Payeur.

6" Livre des émissions des divers produits des budgets.

7° Livre de développement des recouvrements au profil des bud-

gets.

8° Livre de détail des paiements faits sur mandats de l'Adminis-

trateur.

9° Carnet des crédits, émissions et paiements.

10" Livre des pièces de dépenses de Trésorerie.

1 1° Carnet de renseignements.

12° Carnet de correspondance ou copie de lettres.

Livre-journal. — Le livre-journal est le livre fondamental de la

comptabilité des Receveurs régionaux.

Ce livre doit contenir la description de toutes les recettes et de

toutes les dépenses, au moment même où elles ont lieu, et avec

tous les détails qu'elles comportent, sans préjudice de la constata-

tion de ces menues recettes et dépenses sur les livres et carnets

spéciaux dont il sera parlé ci-après.

Lors d'une vérification, l'.Administrateur portera (oui particuliè-
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rement son attention sur le livre-journal, il s'assurera quil est tenu

dune façon réj^ulière et soignée, que les opérations qui y figurent

Y ont été inscrites à leur date exacte: que les additions des colonnes :

Hecetles et Dépenses sont justes; que le solde qui ressort de la

comparaison du total de ces deux colonnes est en concordance par-

faite avec le montant des valeurs existant matériellement en caisse.

\ Circulaire du 10 juillet 1907.)

Livre h souche des recettes locales. — Le livre à souche des

recettes locales est employé pour les versements encaissés au pro-

fil des différents budgets.

Les recettes doivent être additionnées chaque jour et le total est

reporté dans la colonne '2 du livre-journal.

Lirre à souche des récépissés à talon. — Le livre à souche des

récépissés à talon à délivrer aux parties versantes, est tenu par ges-

tion. Les souches de tout volume terminé doivent être envoyées au

Trésorier-Payeur.

Airre à souche des reconnaissances. — Le livre à souche des

reconnaissances sert à constater la réception des fonds et valeurs

qui ne donnent pas lieu à la délivrance des récépissés à talon.

Licre à souche des mandats sur le Trésorier-Payeur. — La souche

de ce livre reste après toute opération entre les mains du Receveur

et le talon est adressé au Trésorier-Payeur, auquel il sert de lettre

d'avis.

Litre des émissions des divers produits du budget. Livret de

développement des recouvrements au profit du budget. — Ces deux

registres, qui se tiennent par exercice, sont additionnés mensuelle-

ment et servent à l'établissement de l'état comparatif mensuel.

Livre de détail des paiements faits sur mandats de l'Adminis-

trateur. — Les receveurs régionaux doivent, à l'issu de la journée

et après que tous les paiements ont été inscrits au livre-journal,

classer les acquits par chapitre et par article et les porter au livre

de détail. Ils sont additionnés en fin de mois avec report des totaux

antérieurs de manière à présenter le total général des paiements

«lepuis le début de l'exercice.

ll»rnel de crédits, émissions et paiements. — Ce carnet est des-

tiné à présenter pour chaque chapitre la comparaison des crédits et

4cs émissions de ni;<iHl.iK ;npr |f {>Mi<>nieii( .
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Livre des pièces de dépenses de trésorerie. — Tous les payements

iiutres que ceux qui sont effectués sur mandats de TAdministrateur,

sont enregistrés sur le livret des pièces de dépense de trésorerie.

Carnet de renseignements. — Les Receveurs ré};fionaux tiennent

un carnet de renseignements au moyen duquel ils gardent trace des

divers faits et circonstances qui peuvent leur être utiles pour s'as-

surer de la validité des paiements ultérieurs, tels que procurations,

transports de créances, dates et clauses de marchés, délégations de

traitement, etc.

Carnet de correspondance. — Ce registre sur lequel est inscrit

la correspondance de service du Receveur régional peut être avan-

tageusement remplacé par un copie de lettres.

Vérification. — Gomme preuve de l'exactitude de ses opérations,

!e Receveur régional établit une situation récapitulative présentant

en recettes : 1° les totaux journaliers des livres à souche des récé-

pissés à talon, et des mandats sur le Trésorier-Payeur ;
2° les recettes

du service des articles d'argent, le droit proportionnel et celui

représentant la taxe additionnelle de change sur les mandats poste,

cln dépense : 1" les totaux journaliers du livre de détail des paie-

ments faits sur mandats de l'Administrateur et du livre des pièces

de dépenses de Trésorerie; '2" les dépenses du service des articles

d'argent.

il doit nécessairement y avoir une corrélation parfaite entre les

totaux de cette situation récapitulative et ceux des colonnes 'A et i

du livre-journal, qui, en y ajoutant le solde de la journée précé-

dente, doivent représenter à la lin de la journée le montant des

valeurs existant et dont le Receveur régional est comptable.

Procès-verhal de vérification de caisse. — Le 30 juin de chaque

année et chaque fois qu'ils en sont requis phr le Gouverneur ou

par le Trésorier-Payeur, les Administrateurs dressent un procès-

verbal des valeurs exislaiil matériellement dans les caisses des Rece-

veurs régionaux. Ils s'assurent en même temps, comme il est dit

plus haut, que le montant de ces valeurs correspond lien à la dif-

férence qui ressort sur le livre-journal entre la colonne des recettes

et celle des dépenses et ils constatent cet accord par leur visa sur

le li\ rc-jounial.
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Le procès-verbal de vérilication de caisse établi conformément

au modèle en usage est dressé en quadruple expédition. La pre-

mière est remise au Receveur régional. L'Administrateur adresse

immédiatement la seconde au Lieutenant-Gouverneur et les autres

au Tréïorier-Payeur.

Le Trésorier-Payeur peut d'ailleurs indépendamment des vérili-

cations qu'il effectue lui-même, prescrire toutes les vérifications de

caisse qu'il juge nécessaire. Il invite les .\dministrateurs à procé-

der à ces opérations.

Dans ce cas les Administrateurs sont tenus de présenter au Rece-

veur régional l'invitation inscrite ou télégraphique en vertu de

laquelle ils agissent.

Miilali>}ns dans le personnel des Beceveiirs région;iux. — Un
procès-verbal est également dressé lors des mutations des Rece-

veurs régionaux.

Kn cas de décès, tie maladie, ou de toute autre cause imprévue

de remplacement du Receveur régional, soit par suite d'avance-

ment, soit pour cause de cessation de fonction, et après qu'un nou-

veau titulaire ou un intérimaire a été nommé, r.Vdministrateur pro-

cède sans déliii à la vérification de la caisse cl des écritures et

dresse un procès-verbal de remise de service.

Il se sert à cet etîet du procès-verbal de vérification de caisse ci-

dessus, en y ajoutant la mention suivante : « M... ayant été dési-

gné pour remplir les fonctions de Receveur régional, nous lui avons

remis les valeurs ci-dessus spécifiées, dont après vérilication il a

déclaré prendre charge ; en conséquence, M . . . a signé avec nous

le présent procès-verbal. »

Le procès-verbal de remise de sei'vice est rédigé en trois expédi-

tions, l'une est adressée au Trésorier-Payeur, l'autre est remise au

comptable entrant en fonctions et la troisième au Receveur sortant

s'il y a lieu.

Le Receveur régional entrant en fonctions continue à se servir

de tous les livres de comptabilité de son prédécesseur. Il y inscrit

ses propres opérations à la suite. II convient seulement de séparer

par un double trait les opérations de l'ancienne et de la nouvelle

gestion, pour en conserver facilement la distinction, chaque Rece-

veur régional n'étant re.sponsable que de sa gestion personnelle.





TITRE IX

FINANCES

CHAPITRE LVIII

Comptabilité dans les Cercles.

Les renseij^nements qui suivent n'ont pas pour objet de dévelop-

per les règles de comptabilité édictées tant par le règlement du

l4 janvier 1869* elle Décret du 20 novembre 1882 sur le régime

linancier des Colonies que par les instructions locales"^ mais seu-

lement d'indiquer le rôle des administrateurs en ce qui a trait à la

perception des recettes et à l'ordonnancement des dépenses des dif-

férents budgets ' suivant que leur circonscription administrative

est pourvue d'une recette régionale ou dune agence spéciale.

PRÉP.VBATIOX Df BIDGET

Depuis la suppression du Directeur de l'Intérieur (21 mai 1898),

1 . Ce règlement seK, en ce qui concerne le déparlement des Colonies, i l'exé-

ciilion du Décret du 31 mai 1862 sur la Comptabilité publique.
2. Comptabilité des .\gcnts s|>éciaux 12 décembre 1899).— Service et comp-

tabilité des Receveurs régionaux 30 décembre 1899). — Attributions finan-

cières des Administrateurs des Cercles pourvus de Receltes régionales 2

décembre 1907).

S. Budget général : budgets locaux : budgets des Fonds d'emprunt, etc.
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c'est au Gouverneur qu'incombe la tâche de préparer le budget

local. Les Administrateurs n'interviennent dans cette préparation

que par l'envoi, à titre de renseignements, de leurs propositions de

recettes et de dépenses, propositions qui doivent être accompagnées

d'un exposé des motifs « indiquant d'une façon précise, les causes

justifiant l'évaluation de leurs prévisions, déterminées aussi exac-

tement que possible au moyen des résultats des exercices antérieurs,

en tenant compte bien entendu des nouveaux besoins résultant de

la progression constante, mais normale de la vie économique du

pays » ^

.

Il n'est pas nécessaire que ces propositions soient présentées sous

forme de budget se balançant par recettes et dépenses, certaines

dépenses ne pouvant être prévues qu'au chef-lieu (telles celles affé-

rentes au personnel, et en général celles incombant à des services

qui ne sont pas placés directement sous les ordres de l'Administra-

teur: Postes et Télégraphes, Service de santé. Instruction publique,

Agriculture, etc.). L'Administrateur doit surtout s'attacher à pré-

senter dans son « exposé des motifs » les raisons pour lesquelles il

a cru utile de proposer des modifications, soit dans les recettes,

soit dans les dépenses. Il ne doit viser que les chapitres du Budget

précédent qui donnent matière à des changements, en indiquant

simplement les autres pour mémoire. L'ordre des chapitres et des

articles du budget précédent doit être rigoureusement conservé

dans le projet de budget.

EXECUTION DIT BUDGET

Le Décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'A. (). F., spécifie que le Budget général, de

même que les Budgets locaux, sont approuvés par Décret ^ mais

ces Budgets sont rendus provisoirement exécutoires par arrêté du

1. Extrait de la Circulaire n° 2" C, du 3 mars IHIO. du (niuverneur général de
l'A. O. F. {Journal officieldit Sénégal, 1010, pajçe 196).

2. Décret en Conseil d'État pour le Budget général. — Décret pris sur la

proposition du Ministre des (Colonies pour les budgets locaux.
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(iouverneur général, sauf raliHcation ultérieure, lorsque ce Décret

n"est pas intervenu avant l'ouverture de l'exercice, c'e>:t-à-dire avant

le l""^ janvier.

L'ne fois rendus exécutoires, ces budgets sont gérés d'après les

règles générales déterminées au Décret du 20 novembre 1882 ' mais

les Administrateurs doivent .veiller, avec un soin tout particulier,

à l'emploi des crédits mis à leur disposition qui doivent être exclu-

sivement employés au titre des ch-ipitres qu'ils concernent.

En principe, Fexercice ^
pour les ser\-ices faits et les droits acquis

à la colonie et à ses créanciers, va du l*""" janvier au 31 décembre de

l'année qui donne son nom au Budget et à l'exercice, mais la période

pendant laquelle doivent se consommer tous les faits de recettes et

de dépenses de l'exercice se prolonge :

1" Jusqu au 2S février de la seconde année pour achever, dans la

limite des crédits ouverts, les services du matériel dont l'exécution

n'aurait pu être terminée avant le 31 décembre.

Comme cette prolongation n'est autorisée par décision du Gou-

verneur général que sur la déclaration du Lieutenant-Gouverneur,

il appartient à l'Administrateur commandant le Cercle, de signaler

en temps utile au Chef de la Colonie, la nécessité qui s'impose de

terminer les travaux en cours, commencés avant le 3 J décembre,

et susceptibles d'être terminés avant le 28 février de l'année sui-

vante. Si cette formalité n'était pas remplie, les crédits non utilisés

seraient annulés et il y aurait lieu d'attendre, pour continuer les

travaux, que de nouveaux crédif-^ •«oient régulièrement délégués

au titre du nouvel exercice.

2"' .Jusqu'au 20 juin de la seconde année pour compléter les opé-

rations relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses-.

.3" Jusqu'au .30 juin de la seconde année pour compléter les opé-

1. Articles 37 et suivants.

2. Cunromiément aux dispositions des Instructions du 2 décembre 190T. sur
les attributions tinancières des .\dministrateurs J. O. Sénégal, 1907, pa^e 660)

la clôture des opérations relatives à la liquidation, à l'émission des mandats
de paiement et celle des paiements à effecluer et des restes à recouvrer par les

<x>mptables du Trcs«jr sont fixées au 31 mars de la seconde année de lexer-
cice.
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rations relatives au recouvrement des produits et au paiement des

dépenses '.

RECETTES

Les règles de perception des deniers de la Colonie sont indiquées

d'une façon précise dans les Instructions précitées du 2 décembre

1907, mais les Sous-ordonnateurs doivent tout particulièrement

veiller à la régularité de ces perceptions qui ne doivent porter que

sur des impositions régulièrement assises et à l'établissement des

documents destinés à appuyer les titres de recettes émis par eux ^.

DÉPENSES **

Investis des fonctions de Sous-ordonnateurs, les Administrateurs

Commandants de Cercle mandatent directement les dépenses de

leur Cercle mais seulement pour celles qui ont fait l'objet d'une

délégation régulière de crédits.

Ils ne doivent pas perdre de vue que les virements de crédits

d'un chapitre à un autre ne peuvent être opérés que sur les dépenses

obligatoires et doivent être autorisés par le Gouverneur en Conseil

Privé (article 56 du Décret du 20 novembre 1882). Il leur est donc

absolument interdit de faire des virements de crédits d'article à

article ou de i^ à §, car ils doivent s'en tenir strictement à l'affecta-

tion des crédits inscrits au Budget et à la nomenclature des dépenses

y figurant.

.\ux termes des prescriptions de la Lettre Circulaire n" 216, du
jer février 1909, ils ne sont plus tenus de solliciter l'autorisation du

1. Voir la note 2 de la page précédente.

2. Consulter Circulaire du Gouverneur (général N° 151 G, du 23 juillet 1909.

relative aux perceptions faites avant la réception des rôles dans les Cei-cles

(y. 0. Sénégal, 1909, paf,'e 429).

3. Voir Circulaire N" 16dC, du 18 août 1909, au sujet des conditions dans les-

quelles doivent être produites les justifications de certaines dépenses faites par

les Commandants de Cercle (menus fi-itis cfalificidions pour sor\ iics politiques.

etc.). (/. 0. Sénégal, 1909, page 472).
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(]Ihef de la Colonie pour engager une dépense, mais ils doivent veil-

ler à ce qu'elle soit strictement maintenue dans la limite des crédits

délégués, sous peine de voir rejeter de leur comptabilité celle qui

aurait été irrégulièrement engagée.

D'autre part, toute dépense de matériel supérieure à 500 francs,

(levant faire l'objet d'une fiche à adresser, pour autorisation au

Directeur du Contrôle financier, les Administrateurs ne doivent pas

• •mettre d'aviser le Gouverneur, de la nécessité, qui s'impose d'en-

gager une dépense de 500 francs et au-dessus, et surtout de donner

tous les renseignements utiles à la rédaction de la fiche par le Bureau

des Finances du Chef-lieu.

Kniin. aucun mémoire ou facture ne peut être liquidé ou régula-

risé s'il dépasse 1 .500 francs. Si la fourniture ou l'entreprise excède

cette somme, il faut que le mandat de paiement soit appuyé d'un

marché ou d'un traité passé et approuvé parle Gouverneur en Con-

seil privé '.

DÉLÉGATIONS DE CREDITS

\.L- lkulj;el e>l voti- par chapitre, mais divisé en articles et para-

graphes, ce qui permet à l'Ordonnateur de suivre plus aisément

l'emploi des finances de la Colonie. Aussi, les Administrateurs

doivent-ils dans leurs demandes de délégation, préciser l'afTectation

il donner aux crédits qu'ils sollicitent.

Bien qu'en vertu des prescriptions du Décret financier, les fonds

nécessaires à l'accomplissement des services soient distribués men-
suellement *, le principe des délégations trimestrielles à faire aux

Sous-Ordonnateurs a été admis au Sénégal. Ces derniers doivent

établir leurs demandes dans ce sens avec la plus grande précision

possible de façon à s'éviter l'obligation de demander, au cours du

trimestre une ou plusieurs délégations supplémentaires.

1. Voir Décret du 18 novembre 188*J relatif aux adjudicalions et aux marchés
paitsési au nom de l'Élat. promul^é en partie |>ar Décret du 26 octobre 189k

H. O. (].. 1X99. pafre» 1149 et 1156) et Circulaire N" 56 C. du 27 février 1909.

relative aux dépenses engagées [J. V. Sénégal, 1909, page 136 .

2. Art. 64 du Décret du 30 novembre 1882 sur le Régime financier des Colo-
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J^a délégation une fois accordée, la dépense peut être engagée

et les travaux auxquels elle s'applique peuvent être exécutés.

DÉPENSES DE PERSONNEL

l.e paiement des dépenses de personnel ne peut être eUeclué

qu'après accomplissement du service. Sauf le cas de mutation, de

changement d'affectation, de résidence, etc., la solde est payée par

mois et à terme échu. Les Administrateurs établissent des mandats

individuels ^ ou des états collectifs. Ces derniers ne sont employés

que pour les gardes de police généralement illettrés et sont mis à

l'appui d'un mandat individuel émis au nom d'un hilleleur.

Les mandats doivent être soumis, avant leur délivrance, aux

intéressés, au visa du Receveur régional, mais, c'est à l'.Adminis-

trateur qu'il appartient de les remettre aux ayants droit ^.

DÉPENSES DE MATERIEL

Ces dépenses comprennent toutes les dépenses autres que celles

de la solde ou accessoires de solde proprement dits "'. Les mandais

de régularisation en sont établis sur le vu d'un titre de créance ou

facture présenté par le fournisseur.

La facture ou le mémoire doit être produit en double expédition ',

dont une sur papier timbré "' et comprendre, indépendamment du

nom et du domicile du fournisseur, de la date du marché, de l'a-

1. Instructions prccilôes du 2 dccenibrc 190" sur les Attributions (iiiaii-

cières des Administrateurs.

2. Il sera bon de tenir enregistrement de la remise des mantlals et de fairo

émarj^er les intéressés lors de cette remise, le service ordonnateur étant res-

ponsable des faux paiements qui pourraient résulter de la remise d'un mandat

à tout autre qu'à l'ayant droit.

3. Les salaires des ouvriers, laptots, jardiniers, etc., qu'ils soient employés

au mois ou à la journée, sont des dépenses de matériel.

S. Art. i2 des conditions générales des marchés du 7 juillet 1899 (B. O. (l.

1S99, p. Itll). — Il n'en est fourni qu'iuie seule, conservée par l'ordomiatevu".

quand la dépense n'excède pas <1i.T francs.

5. Le droit de timbre n'est per(,Mi «juc dans les Territoires d'.Vdministraliou

directe. (Sénégal.)
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chai ou de la commande, la nature, les quantités, le prix d'unité

et la valeur totale des matières ou objets livrés.

Elle doit porter en outre la sig^nature du fournisseur qui la date

et l'arrête en toutes lettres.

L'expédition timbrée est mise à l'appui du mandat de régulari-

sation et le duplicata en est soigneusement conservé dans les

iirchives.

Les mandats émis doivent, comme ceux intéressant les dépenses

lie personnel, être soumis au visa préalable du Payeur. Ils sont

remis aux ayants droits par les soins de Tordonnateur.

ilPKHATUiNS CONCERNANT d'aITRES COLONIES Or d'aUTRES BUDGETS

Si r.\diniiii>U.ileur doit effectuer des opérations pour le compte

d'autres colonies ou d'autres budgets, il établit, mais seulement

après autorisation préalable du Lieutenant-Gouverneur^ des titres

(le perception ou des ordres de paiement spéciaux qui comportent

un enregistrement particulier.

REGISTKKS A TEMK

La comptabilité des dépenses et des recettes est enregistrée :

I" En ce qui concerne les recettes : Sur un carnet, distinct par

liudget. dont le détail doit correspondre à la nomenclature du dit

budget.

'2? En ce qui concerne les dépenses : Sur des Registres dits d'or-

donnancement, établis d'après les divisions budgétaires par cha-

pitres, articles et paragraphes. Ces registres, qualifiés d'auxiliaires

par le Décret du 20 novembre 188"2, servent à inscrire le détail des

opérations effectuées. La comptabilité des dépenses est en outre

obligatoirement enregistrée :
1" Sur un Journal « dans lequel sont

consignées sommairement » à leur date, et suivant les divisions

du Budget, toutes les opérations concernant la fixation des crédits,

la liquidation, le mandatement et le paiement '.

"i" Sur un sommier ou grand livre des comptes ouverts qui sert

1 . Décret du 20 novembre I8«2 (Article 102;.
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au report des articles du Journal « par ordre de matières et suivinil

la division du Budget ^ ».

Tous ces registres, Carnel, Journal, Grand Livre, Livres auxi-

liaires, sont arrêtés au terme fixé pour la clôture de ('haque exer-

cice *. Les Administi-ateurs établissent alors par Budget, leur

compte d'exercice qui doit comprendre toutes les opérations faites

et comporter tous les développements de nature à éclairer l'exa-

men de leur gestion administrative et financière et à en compléter

la justification. Ce compte est certifié, en Recettes et en Dépenses,

par le Receveur régional intéressé et doit être expédié à Saint-Louis

dans le courant d'avril.

AGENCES SPECIALES "

Dans certains cercles où ne fonctionne pas une Recette régionale

ont été instituées des Agences spéciales à la tête desquelles sont

placés des agents des affaires indigènes.

Les attributions de ces Agents ont été déterminées d'une façon

précise par l'Instruction du 12 décembre 1899 qui a fixé, en même
temps les règles de comptabilité spéciales au fonctionnement des

Agences, le chiffre normal et maximum de l'encaisse, la constata-

tion et la justification des opérations de recettes et de Dépenses,

etc., etc.

Toutes ces opérations sont centralisées et contrôlées par le Bureau

des Finances du Secrétariat général du Gouvernement ' chargé

de leur liquidation dans les formes réglementaires.

1. Décret du 20 novembre J882 (Arliele 103;.

1. Soit au 31 mars de la seconde année de rexercice, date de la cloluie des

opérations financières dans les Cercles.

3. Matam, Kédougou , Saldé-Bosséa, Maka-Colibcntan, Sedhiou. Kolda.

Oussouyc, Hignona 'brigade indigène).

5. Sauf celles fonctionnant dans le Casamance dont les opérations sont cen-

tralisées et li(jui(lées par l'Adminislraleur supérieur.
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CONTRIBUTIONS DIRECTES

CHAPITRE LIX

Organisation du service

.

ATTBIBITIONS

Los atthbulions du Service des Contributions directes, créées par

.irrèté du Ciouvemeur général du 18 août 1908 s'étendeut aux Ter-

ritoires d'Administration directe et aux Pays de Protectorat.

Ces attributions sont ainsi définies :

Ktablissenient des rôles des patentes et de la contribution per-

sonnelle.

Ktablissenient des rôles des licences dans les communes de plein

exercice, les communes mixtes et les escales de la Colonie.

Établissement des nMes de l'impôt locatif et des {X)ids et

mesures.

Instruction des réclamations, en matière de contributions directes

demandes de remises en modération en décharge ou réduction de

(axcj.

Instruction des demandes de dégrèvement des sommes non recou-

vrées, présentées par les percepteurs des Contributions directes.
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Kt d'une façon générale l'étude de toutes les questions ressortis-

sant aux impôts directs de la Colonie.

CHEF DK SERVICK

Les fonctions de chef de service des Gonlributions directes du

Sénégal, sont exercées par le Chef du 1" bureau du Gouverne-

ment (arrêté du 27 janvier 1910).

CONTRÔLEURS

En dehors du personnel service central, le Chef de bureau chargé

de ce service est assisté de trois Contrôleurs des Contributions,

vérificateurs des Poids et mesures, dont l'action s'exerce sur les

centres ci-après déterminés.

!'*' Circonscription

Commune de Saint-Louis.

Commune mixte de Louga.

Escales de la voie ferrée comprises entre

le chef-lieu et Kelle exclusivement.

Commune de Dakar.

Commune de Gorée.

2" Circonscription )

Commune de Rufisque.

Communes mixtes de Tivaouane et de Thiès.

Escales de la voie ferrée situées entre Kelle

et Tiaroye exclusivement.

Escales de la Petite-Côte.

Les escales du Sine-Saloum ont été contiées à l'Administrateur

de Kaolack et aux Résidents de Fatick et de Foundiougne.

PORTEURS DE CONTRAINTES

Les porteurs de c(tnlr;tiiiti's ont été su|»|»iinu''s |);tr anrlé du

2:i décembre 1907.
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La franchise postale est accordée par cet acte aux comptables

chargés de la perception des impôts directs, pour la transmission

à qui de droit des avertissements, sommations et des commande-

ments ; les saisies et les ventes devant continuer à se faire, par lin-

lermédiaire des huissiers et des commissaires priseurs, dans les

conditions prévues par l'arrêté du 12 mai 1888, établissant le tarif

général des poursuites en matière de Contributions directes.

M, (M- AMBILANTS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES

arrêté du 8 février 19<)9'.

11 est créé à titre provisoire dajis les Pays de protectorat, un

emploi d'Agent ambulant des Contributions directes qui sera chargé

d'assurer le recouvrement des patentes concurremment avec les

Chefs indigènes. dan.< les villages de Protectorat, situés à l'intérieur

des cercles de Saint-Louis, Louga, Dagana et Podor.

1^ perception de la contribution des patentes sera, dans ces

cercles, faite sur place, sauf dans les centres où il existe un agent

du Trésor. L'n reçu détaché d'un registre à souches, sera remis au

contribuable qui aura acquitté ses impositions. Ce reçu devra être

rédigé en français par l'agent ambulant et les chefs indigènes, et à

défaut contenir en arabe le nom du contribuable, le montant de

la somme versée et la période à laquelle elle s'applique.

La perception étant faite, l.Administrateur, après avoir visé le

registre à souches et constaté sa concordance avec les sommes en-

caissées, assurera le versement, par voie d'ordre de recette, à la

caisse du Trésorier-Payeur ou du Receveur régional, des recouvre-

ments effectués. 11 sera fait mention de ce versement au registre à

souches, indépendamment du récépissé qui sera remis à l'agent de

perception.

COMMISSION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES

l^s rôles de Timpôt locatif et des patentes sont établis par les

s(»in8 des commissions des Contributions directes instituées dans

23
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les Communes et les principales escales de la Colonie par les actes

suivants ;

Communes de Saint-I.ouis, i . , , ,

,^ . ,^ , r> ^ > Arrêté du 4 septembre HK)6.
(joree, iJakar, nulisque. (

^

Communes mixtes de Louga, i Arrêtés des l'i mars el 4 sep-

Thiès et Tivaouane. ' tembre IWf).

Escales de Foundiouarne , J . .

r, ,.,,.., ,
Arrêté du l>9 octobre 1900.

ratick et Kaolack.
\

Escales de Da^ana, Podor, ^

Saldé, Malam, Bakel, Cara- [ Arrêté du -21 février 1907.

bane, Ziguinchor, Sédhiou.
]

Dans les communes mixtes de la voie ferrée, les Commissions

sont appelées à délibérer sur les rôles des escales ci-après :

1" Commune de Louj^a * Escales de Hao, M' Pal, Sakal.

\
Kébémer. N' Dande, Goumbo-

/ (luéoul.

^
Escales de Kelle, N' Gaye-Méké,

}
Pire-Goureye et Tivaouane.

( Escales de Pout, Sébikotane et

( Tiaroye.

2" Escale de N' Dande

•S" (Commune de Tivaouane

4" Escale de Thiès

Les commissions des Contributions directes sont sous la prési-

dence du Chef de ce service, composées de la manière suivante :

DANS LKS COMMUNES DE PLEIN EXEKCICK

D'un délégué du Conseil municipal.

Dun délégué de la Chambre de commerce.

De deux habitants notables à la désignation du Lieutenant-Gou-

verneur.

D'un Conducteur ou commis des Travaux publics à la désigna-

tion du (^ihef de ce service.
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D'un Vérificateur-adjoint ou Commis des Douanes à la désigna-

tion du Chef de ce service.

D'un Contrôleur et du percepteur des Contributions directes,

avec voix consultative.

Du Secrétaire de la mairie, secrétaire.

DANS LES COMMUNES MIXTES

he IWdministrateur adjoint, en cas d'absence d'un employé du

Cercle à la désignation de r.Administrateur.

D"un délégué de la Commission municipale.

De deux commerçants ou représentants de commerce.

Du Contrôleur des Contributions directes avec voix consultative.

Du Secrétaire de la mairie, secrétaire.

DANS I.KS ESCALES

De r.Adminislraleur-adjoinl du Cercle ou en cas d'absence dun
employé du Cercle à la désignation de l'Administrateur ou selon le

cas du Résident.

L'arrêté du 21 février 1907 appelle un commerçant ou représen-

tant de commerce établi à N' Gaye Mékhé, à représenter cette escale

;iu sein de la Commission de Tivaouane.

Un arrêté du même jour confie à la Commission de Dagana le

soin d'arrêter les rôles de l'escale de Richard Toll.

Larrété du 21 mai 1908 qui a créé une Commission des contri-

butions à N" Dande, fait entrer dans la composition de cette com-

mission :

Deux commerçants ou représentants établis à N' Dande.

Un commerçant ou représentant de commerce établis à Kébéner.

Un commerçant ou représentant de commerce établis à Goumbo-
(iuéoul.

A roUNDIOUGNE

Du Chef de bureau des Douanes,
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De trois commerçants ou représentants de commerce, à la dési-

gnation du Lieutenant-Gouverneur.

Du Contrôleur des Contributions directes avec voix consultative,

Secrétaire.

l^n cas d'empêchement du Chef du service des Contributions

directes, la présidence des Commissions des escales est dévolue à

un fonctionnaire, délégué par le Gouverneur.

Ceux de Joal et Nianing sont arrêtés par la Commission de Fouii-

diougne instituée par arrêté du '29 octobre 190().

RÉGLEMENTATION

J^es actes qui régissent les impots directs dans les pays d'admi-

nistration directe de la Colonie sont :

Impôt locatif. — Arrêtés du 15 mai 1837, ^O août 1849, 29 dé-

cembre 1871, 30 juillet 1874 et ]"' février 1877.

Décrets des 19 décembre 1901 et 6 juillet 1907.

Impôt personnel. — Arrêtés des 3 août 1861 et 15 mai 19(^6.

Délibération du Conseil général du 8 avril 1881.

Décrets en date du 9 août 1861 et 17 février 1906.

Conseil général 5 décembre 1906.

Patentes et licences. — Décrets en date des 10 août 1881, 8avril

189t) et 21 janvier 1906.

Arrêtés en date des 20 novembre 1885 et 17 février 1898.

Poids et mesures. — Arrêtés en date des 20 décembre 1877 et

Ki mai 1878.

Décret du 2 mars 1907, rendant applicable en .Afrique occiden-

tale française, la loi du 11 juillet 19(>3, i-elativeaux unités fondamen-

tales du système métrique et le décret du 28 jnillel 1903 fixant le

tableau des mesures égales.

Loi du l*"" août 1905, sur la répression des fraudes dans la vente

des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires el

des produits agricoles, promulguée par arrêté du 3 juin 1907 (voir

Commerce).
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Contribations directes au Sénégal . Territoires

d'administration directe.

IMI'OT PERSONNEL

Imlructions du 1 S juillet WOS. — Le décret du 4 août 1860.

promulfjué le 3 août 1861, a établi la Contribution personnelle.

Cette contribution est due dans toute l'étendue des territoires d'ad-

ministration directe, à l'exception des communes de plein exercice,

par chaque habitant, français ou étranger, de- deux sexes, jouis-

sant de ses droits et non réputé indigent.

On doit considérer comme jouissant de leurs droits : les veuves

et les femmes séparées de leur mari, les garçons et filles majeurs

ou mineurs (âgés de douze ans au moins, délibération de Conseil

général. '2') mai 1903) ayant des moyens d'existence, soit par leur

fortune personnelle, soit parla profession qu'ils exercent, lors même
qu'ils habitent avec leur père, mère, tuteur ou curateur.

Les seules personnes réputées indigentes sont celles qui, indé-

pendamment du défaut de ressources personnelles, se trouvent,

par leur âge ou leurs iniirmités, dans l'impossibilité de se livrer au

travail.

Sont, en outre, dispensés de la Contribution personnelle :

!• Les officiers de troupe
;

2" Les gendarmes, sous-officiers de gendarmerie;

3" l..es sous-ofliciers et préposés du Service actif des Douanes :

4* Les marins et ouvriers de l'inscription maritime :

5* Les sapeurs-pompiers, au-dessous du grade d'officier.
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En dehors des exceptions qui précèdent, aucune exemption ne

saurait être admise ; et toute personne résidant, au moment de la

confection des rôles, dans une commune ou escale, assujettie à l'im-

pôt, devra être inscrite, sous réserve de dégrèvement, au cas où

elle serait portée aux rôles de la Commune ou de l'escale de son

ancienne résidence. Il est évident que les personnes qui seraient de
passage dans un centre soumis à l'impôt, ne devront pas être ins-

crites aux rôles.

Il doit être procédé au recensement de la population des com-

munes et escales imposées, à partir du 10 octobre de chaque année.

Les rôles nominatifs pour l'année suivante devront parvenir au

chef-lieu le 5 décembre au plus tard, pour être approuvés et mis en

recouvrement dès le mois de janvier de l'année qu'ils concernent.

Des rôles supplémentaires pourront être établis en cas d'omissions

ou d'additions résultant d'augmentation de la population.

Dès leur établissement, les rôles restent déposés soit à la Mairie,

soit à la résidence de l'Administrateur ou à la gare, selon le cas,

pour être tenus, du '20 au 30 novembre, à la disposition des con-

tribuables qui peuvent présenter leurs réclamations au fonction-

naire qui les aura dressés.

IMPÔT LOCATIF

Une contribution est établie sur tout immeuble situé dans les

communes de plein exercice, communes mixtes et escales dépendant

(les Territoires d'Administration directe.

Ne sont pas assujettis à cet impôt :

Les maisons, bâtiments ou édifices appartenant à l'État, au tiou-

vernement général, à la Colonie et aux Communes, s'ils sont atfec-

tés à des Services publics ;

Les cases en paille
;

Les terrains non bâtis
;

Les maisons d'une valeur locative inférieure à 200 fr. par an ;

Les maisons de Gorée, servant d'habitation à leur propriétaire

et dont la valeur locative estimée ne dépasse pas 500 fr. par an.
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(^etle conlribulion esl fixée à 2 ^ « de la valeur locative. réelle

ou estimée, des immeubles, sans déduction.

Pendant un délai de trois ans, non compris l'année de leur achè-

vement, les constructions neuves, c'est-à-dire celles édifiées sur des

terrains où n'existait antérieurement aucune bâtisse, sont exonérées

de l'impôt locatif. Pour fixer le point de départ d'exemption accordé,

les propriétaires d'immeubles informeront le Service des Contribu-

tions directes de la date de leur construction.

En cas d'amélioration, un immeuble ne doit être imposé d'après

sa nouvelle valeur locative qu'à compter du l*' janvier de l'année

qui suit l'achèvement des travaux.

Les mouvements de la matière imposable sont surveillés par les

Contrôleurs. Lors de leur tournée générale, les contrôleurs, en fai-

sant le parcours des communes et escales de leur arrondissement

prennent note sur leur carnet de contrôle :

1' des bâtiments en construction ou reconstruction;

2" des propriétés bâties devenues imposables et de leur valeur

locative
;

'A" des propriétés ayant cessé d'être imposables par suite de démo-

lition partielle ;

i" des propriétaires dont la valeur locative doit être augmentée

par suite d'agrandissement ou diminuée par suite de démolition

partielle :

.V' de-:-' mutations de propriétaires en se basant sur les relevés,

transmis au Ser>-ice des Contributions directes par les Notaires, les

Heceveurs de l'Enregistrement et les Greffiers et en recueillant au

besoin, aupi-ès des parties intéressées, tous renseignements utiles à

l'assiette de l'imp'it.

Les Contrôleurs tiennent le compte des accroissements et des

perles de la matière imposable sur le registre des augmentations

et diminutions et celui des déplacements de propriétés sur le registre

des mutations.

A l'aide de ces documents et des bulletins individuels de rensei-

^'nements qui leur parviennent, les Contrôleurs établissent le rôle

provi.soire de rimf»ô( Ir.r.iiif (I.< ..v,- ,),.< ,.f );, matrice des ("om-

munes.
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Quinze jours avant l'époque fixée jjour la rédaction des rôles, il

est procédé au dépouillement du registre et les changements qui y
ont été notés sont reproduits par les Contrôleurs sur l<-i matrice,

dont le renouvellement a lieu tous les 3 ans.

Pour la fixation de la valeur locative, si des immeubles ont leur

valeur contatée par des baux, dans des conditions normales, l'éva-

luation des autres doit se faire par comparaison et d'après la pro-

portion résultant de leur étendue et de leur situation ; s'il n'existe

aucun bail, la valeur locative doit être déterminée en combinant

l'étendue des immeubles, leur valeur d'emplacement, leur aflecta-

tion, les commodités qu'ils présentent, les matériaux employés à

leur construction. Ces principes doivent guider les contrôleurs dans

la confection du rôle provisoire de l'impôt locatif ainsi que les com-

missions des contributions directes dans leurs évaluations. (Instruc-

tions du 18 juillet 1908.)

Dans la première quinzaine du mois de mars, les contrôleurs

effectueront leur tournée générale, à la suite de laquelle ils éta-

blissent le rôle provisoire de l'impôt locatif de chaque commune ou

escale dépendant de leur circonscription. Ce rôle est déposé du
!•" au 30 avril à la mairie de chaque commune de plein exercice;

du K"^ au 15 avril, à la Mairie des communes mixtes; et du l^'"au

10 du même mois à la Résidence ou selon le cas, à la Gare ou au

Poste de police des escales d'Administration directe. Avis en est

donné aux contribuables, qui pourront, s'il y a lieu, formuler leurs

observations dans ce délai, et les adresser au Maire de leur com-

mune, à l'Administrateur ou au Résident de leur escale. (Arrêté du

8 février 1909 modifiant les Instructions du 18 juillet 1908).

Après avoir exprimé son avis, le Maire, l'Administrateur ou le

Résident transmet les réclamations au Contrôleur qui y donne satis-

faction, ou en réserve la solution à la Commission des Contribu-

tions directes. Il convient que les réclamations soient toujours exa-

minées dans un esprit de bienveillance et de conciliation et que les

rectifications équitables soient consenties sans délai.

Le rôle provisoire, accompagné des réclamations, sera transmis

avant le o novembre au Chef du Service des Contributions directes

appelé à convoquer les commissions chargées de statuer définitive-
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ment sur la valeur locative des immeubles assujettis à Timpôt. Ces

commissions pourront élever le chiffre de la valeur locative de tel

immeuble qui leur, paraîtrait insuffisamment imposé, après avoir

autant que possible, entendu contradictoirement la partie intéres-

sée ; les diminutions ne devront porter que sur les immeubles au

sujet desquels des réclamations auraient été régulièrement présen-

tées dans le délai réglementaire.

Les of>éralions des commissions terminées, les contrôleurs dressent

en double expédition le rôle qui, arrêté par les membres des dites

commissions, sera adressé au Chef du Service des Contnbutions

directes, avant le 20 janvier, pour être soumis à l'approbation du

Lieutenant-Gouverneur en Conseil privé. L'une des expéditions du

rôle sera conservée dans les archives du Service des Contributions

directes et la seconde envoyée au comptable, (Instructions du 18 juil-

let 1908,)

PATENTES ET LICENCES

Le décret du 6 août 1881 porte règlement sur les patentes et

licences dans la Colonie et fixe le tarif de ces contributions.

En principe, toute personne exerçant le commerce est assujettie

.1 la Contribution des patentes. Sont provisoirement exempts de ce

«irnil :

Les chefs d'atelier;

Les artisans ou industriels quelconques ne vendant que des

articles fabriqués par eux ou dans leur établissement.

Les marchands de colas vendant sur les rues, places et autres

lieux publics.

Les marchands de fruits et légumes verts.

Les bouchers de Corée,

Les personnes soumises au droit de licence sont celles qui tiennent

rabaret, café, billard ou qui vendent au détail et à consommer sur

place des vins, liqueurs ou boissons alcooliques,

I.^ patente se compose d'un droit fixe et d'un droit proportionnel.

Le droil fixe a pour base la nature du commerce exercé ; le dix)it
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proportionnel est établi sur la valeur locative des magasins, bou-

tiques, ateliers, chantiers et tous autres locaux servant à l'exercice

des professions imposables, notamment les hangars, écuries, remises,

magasins de dépôt d'arachides, gommes ou autres produits d'expor-

tation.

La valeur Iccative de ces locaux commerciaux est déterminée

dans les conditions ci-dessus indiquées pour la valeur locative des

immeubles, par comparaison avec d'autres locaux dont le loyer aura

été régulièrement constaté ou sera notoirement connu et, à défaut,

par voie d'appréciation.

Le recensement général des patentes fait l'objet d'une tournée

du Contrôleur, effectuée du l'"'au 31 octobre, dans toute l'étendue

de sa circonscription, avec l'assistance du Maire, de l'Administra-

teur ou de leur délégué. Indépendamment de son carnet de vérili-

cation, le Contrôleur se munira de bulletins individuels de rensei-

gnements qui pourront, le cas échéant, être remplis par les contri-

buables, de manière à réunir toutes les indications utiles sur la

nature de leur commerce et la valeur locative réelle des immeubles

commerciaux. Il devra recueillir tous les faits et informations propres

à améliorer l'assiette des patentes, qui pourraient lui parvenir et

reconnaître à domicile, s'il en est besoin, la situation du patentable.

Mais il est bien entendu que le Contrôleur devra, dans ce cas. agir

avec tact et prudence, en évitant surtout de laisser prendre à ses

investigations un caractère et une forme de rigueur qui pourraient

blesser les contribuables. Il convient de ne procéder à un recense-

ment à domicile que pour les patentables nouveaux et pour ceux qui

auraient présenté des réclamations ou dont le commerce où les locaux

auraient subi quelques changements. Les constatations faites par

le Contrôleur, ainsi que l'estimation de la valeur locative des locaux

nouvellement affectés au commerce, sont consignées sur les bulle-

tins qui servent à la formation des matrices.

Lorsque les matrices ont été dressées, ou selon le cas, mise> au

courant des modifications survenues dans l'année, le Contrôleur en

transcrit les indications sur les rôles qui sont divisés, en rôles pii-

mitifs et rôles supplémentaires.

La matrice établie par le Contrôleur sera déposée du f'^au 1(> dé-
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eembre au Secrélarial de la Mairie, à la Résidence ou à la gare de

chaque escale, afin que les intéressés puissent en prendre connais-

sance el remettre au Maire ou à l'Administrateur leurs observations.

Le Maii-e ou l'Administrateur transmettra ses observations, avec son

avis, dans les cinq jours qui suivront, au Contri'^leur qui. après

avoir demandé à la Chambre de commerce des communes de plein

exercice de procéder à la classiiication des patentables, provoquera

la réunion de la Commission des Contributions directes à qui il

appartient de réviser et d'arrêter les rôles.

Le rôle primitif des patentes et licences devra être adressé au

Chef du Service des Contributions directes le l*"*" janvier. Les rôles

supplémentaires lui parviendront au plus tard dans les cinq pre-

miers jours du mois qui commence le trimestre. Ces documents

établis en double expédition sont soumis à l'homologation du Lieu-

tenant-Gouverneur en Conseil privé qui les rend exécutoires. L'ne

expédition de ces rôles est destinée au Service des Contributions

directes, l'autre au Percepteur.

I>e Contrtileur di*essera les rôles supplémentaires de patentes et

licences sans l'intervention de la Commission des Contributions

directes ou de la Chambre de Commerce. .\u fur et à mesure de

l'inscription des patentables sur les rôles primitifs ou supplémen-

taires en formation, des patentes et des licences, le contrôleur

enverra au Percepteur, avec les patentes destinées aux commer-
çants, les avertissements et, le cas échéant, les liquidations provi-

soires pour que le recouvrement de l'impôt puisse être fait à l'époque

où il est exigible.

Exceptionnellement, les droits de patente de la 4* classe seront,

comme pour la patente de colportage, exigibles d'avance et par tri-

mestre.

POIDS ET MESURES

I^ vérification des poids et mesures est réglementée dans la

(Colonie par l'arrêté local du 2<> décembre 1887 à la suite duquel

est annexé le tarif des droits à percevoir.

Les rôle» sont établis en double expédition par les soins des
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Administrateurs, Contrôleurs ou Résidents qui doivent procéder à

la vérification des poids et mesures et des instruments de pesage

employés par les commerçants ou se trouvant en leur possession.

Chaque vérification est constatée par Tapposition d'un poinçon nou-

veau. Il est rendu compte au Chef du service des Contributions

directes du résultat de la vérification générale qui devra être ter-

minée avant le 15 février de chaque année. Les rôles lui seront

également adressés le 1*"" mars au plus tard pour être approuvés en

Conseil privé. Une evpédition des rôles restera dans les archives

du Service des Contributions directes et l'autre sera transmise à

l'Agent de perception.

Afin d'éviter des erreurs dans la liquidation des droits de vérifi-

cation des poids et mesures et des instruments de pesage, les agents

chargés de l'établissement des rôles trouveront ci-après le décompte

des droits applicables à chaque catégorie de commerçant.

Il sera tenu par les Contrôleurs un carnet de vérification éoumé-

rant les poids et mesures de l'assujetli ; ce carnet sera émargé par

l'intéressé.

DÉCOMHTK DES DROITS DE VERIFICATION DES l'OIDS ET MESURES

Négociants.

Poids en fonte de 20 kiiogr. à ;iO grammes 1 .20

Poids en cuivre de 1 kilogr. à 1 gramme . 90

Mesures de capacité (grains) de riO litres à 1 déc 1 .0't

Mesures linéaires (1 mètre) 0.06

Instruments de pesage (1 balance) 2.00
— — — (1 bascule) 2.00

Total 7.19

Commerçants de /'" et 2'' classe.

Poids en fonte de 20 kilogr. à 50 gr i .20

Poids en cuivre de 1 kilogr. à 1 gr 0.90

Mesures de capacité (grains) de tO litres à I déc 0.42
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Mesures linéaires (1 mètre 0.05

Instruments de pesage ; l balance 2.00

Total 4.:;7

Commerçants de 3^ el 4" classe et pharmaciens.

Poids en fonte de 10 kilogr. à 50 gr i> V'..

Poids en cuivre de 1 kilogr. à 1 gr U.9U

Mesures de capacité ^grains de I litre à 1 décil 0.20

Mesures linéaires (1 mètre 0.05

Instruments de pesage I l)alance 2.0(t

Total f.lO

Traitants de produits du pays.

Poids en fonte de 10 kilogr. à 'iO gr 0.95

Poids en cuivre de 1 kilogr. à 1 milligr 0,90

Mesures (1 mètre) 0.05

Instruments de pesage i bascule) 2.00

Total 3.90

liuiilaïu/ers.

Pouls en l'unie de lU kilogr. à jO gr O.U:.

Poifls en cuivre de 1 kilogr. à 1 gr 0.90

Instruments de pesage [i balance; 2.00

Total :i.8D

Cafetiers et restaurateurs.

Mesures de capaeité de 1 litre 'a I cenlil 0.7.">

Des droits sont alTérenls à ras.sorlimenl obligatoire de chaque

assujelli. I..e8 poids el mesures excédant rassortiment obligatoire

8*>nt vérifié» et poinçonnés graluilemenl ; il n'en est pas de même
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des instruments de pesage sujets à la vérification et en excédent qui

doivent faire l'objet d'impositions spéciales dans les conditions

indiquées à rarrêlé du 20 décembre 1877.

Au cas où il existerait à l'usage d'un commerçant des balances ou

bascules supplémentaires, non comprises dans l'assortiment obliga-

toire, il y aurait lieu d'inscrire à la colonne du rôle réservée aux

suppléments de taxe, les droits ci-après :

2 fr. par balance supplémentaire d'une force de 20 kilogr. et au-

dessus.

1 fr. par balance supplémentaire d'une force de 15 kilogr. et au-

dessous.

2 fr. 80 par bascule de 1000 ou 1500 kilogr.

3 fr. 05 par bascule d'une force de 200 kilogr.

2 fr. 55 par bascule dune force de 500 kilogr.

MANIÈRE DE PROCEDER A LA VERIFICATION

(Décision du 27 mai 1907.)

Lue décision du Gouverneur du Sénégal rendue en Conseil privé

charge les Administrateurs et Résidents d'assurer la vérification

des poids et mesures dans les localités placées sous leur autorité.

Celte mesure est imposée par la nécessité de faire opérer, dans

les locaux commerciaux, des visites fréquentes et inopinées que les

contrôleurs des Contributions directes ne pouvaient effectuer avec

succès par suite de l'éloignement de leur résidence.

En vue de cette opération, il y a lieu de doriner ici quelques con-

seils sur la manière de procéder à cette vérification.

La plus grande partie des Cercles est aujourd'hui dotée d'assorti-

ments d'étalons vérifiés et poinçonnés au dépôt des prototypes du

Ministère du commerce.

Toutefois dans ceux non encore munis de ces collections, il con-

viendra d'opérer par comparaison.

Mesures de longueur (arrêté du 20 décembre 1877). —- Les mesures

de longueur doivent présenter des divisions en centimètres, par-

faitement égales. I*]n comparant entre eux plusieurs mètres, on
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reconnaîtra facilement ceux dont les dimensions auraient été modi-

fiée>.

Il y aura lieu de saisir tous mètre§ en bois qui ne seront pas muni.><

à leurs extrémités de garniture de cuivre. Le défaut de garniture

expose le mètre à une usure rapide qui peut modifier sensiblement

sa longueur.

Mesures de capacité. — Ces mesures, soit pour les matières sèches,

soit pour les liquides, sont peu employées au Sénégal. Leur vérifi-

cation peut se faire également par comparaison.

Instruments de pesage. — La vérification expérimentale de la

balance s'opère de la manière suivante :

On abandonne le lléau à lui-même en retirant les plateaux. On
replace les plateaux pour les inter\-ertir ensuite.

Si au cours de ces opérations le fléau reste horizontal il est cer-

tain :

lo Que le centre de gravité de la balance est sur la verticale du

point de suspension.

2" Que les bras du lléau et les plateaux sont égaux en poids entre

eux, cest-à-dire construits dans les conditions voulues.

* hi met enfin les poids à vérifier dans un plateau de la balance

cl des poids divers d'un total égal en poids au premier.

Puis on intervertit les charges.

1/ horizontalité du fléau, au cours de ces dernières opérations,

prouvera :

1" Que les leviers du fléau sont égaux.

1 Que les poids posés sur les plateaux sont égaux.

La balance doit donc, pour être admise à la vérification, satisfaire

à certaines conditions qui se résument ainsi :

La balance doit être en équilibre quand les bassins ne sont pas

chargés.

Les bras du fléau doivent être égaux en longueur et en poids.

Le . t iidi (le gravité doit être au-dessous du point de suspen-

sion.

Balances bascules. — Elles doivent être oscillantes et établies de

manière à donner, quel que soit le poids dont on charge le tablier,
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un rapport exact de 1 à 10. Ces instruments dont la portée ne peut

être moindre de 100 kilogr. devront être solidement construits.

Il ne pourra être employé à leur usage que des poids réglemen-

taires.

Balances romaines. — Les romaines devront être solidement

construites. Les couteaux auxquels elles sont suspendues devront

avoir une arête assez fine pour faciliter les mouvements du lléau.

Les leviers devront être assez forts pour ne pas fléchir sous le

poids curseur qui les accompagne. I>,'aiguiile, dont chaque levier est

traversée par le haut, ne devra pas frotter dans la chape.

Les romaines devront être oscillantes, toute autre espèce est pro-

hibée.

Toute division autre que celles décimales représentant les poids

légaux est interdite.

Tout instrument de pesage doit porter yisiblcMiient la force en

poids et le nom du fabricant.

Poids en fer. — Les poids sont construits en fonte de fer, leurs

noms sont indiqués ci-après ainsi que la dénomination abréviative,

qui doit être inscrite sur chacun d'eux en caractères lisibles.

NOMS DES l'()II>S

AURÉVIATIONS

(|iii doivent être appliquées sur la

surface suijcrieure.

50 kilogrammes 50 kilogr.

20 —
JO —
2

2 —
1 —

i

1/2.
1 5 heclogr.

2

1 —
1/2 -

20 —
10 —
5 —
Double kilogramme
Kilogramme

Demi-kilogramme

Doul>le hectogramme
Hectogramme
Demi-licclogramme

Les poids en fer de 50 et '20 kilogr. sont établis en forme de pyra-

mide tronquée arrondie sur les angles en forme de parallélogramme.

Les autres poids en fer, depuis celui de 10 kilogr., sont établis
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en forme de pyramide tronquée ayant pour base un hexagone régu-

lier.

Les anneaux dont les poids sont garnis ne doivent pas dépasser

Tarète des poids.

Chaque anneau doit être en fer forgé, rond et soudé à chaud. Cet

anneau attaché par un lacet doit entrer sans difficulté dans la rainure

pratiquée sur le poids pour le recevoir.

Chaque lacet est en fer forgé et construit solidement, tant au

sommet qui embrasse l'anneau, qu'aux extrémités de ses branches,

lesquelles doivent être rabattues et enroulées par-dessous pour rete-

nir le plomb nécessaire à l'ajustage.

Les poids en fer ne doivent présenter à leur surface, ni bavure,

ni soufflure, et la fonte ne doit être ni aigre, ni cassante.

Chaque poids doit être garni aux extrémités du lacet dune quan-

tité suffisante de plomb coulé d'un seul jet, destinée à recevoir les

euïpreintes des poinçons de vérification périodique ainsi que la

marque du fabricant qui doit y être apposée.

Poids en cuivre. — Les poids en cuivre sont indiqués ci-après

ainsi que la dénomination qui doit être appliquée sur chacun d'eux.

KÉXISII.NATKOS KÉ.NOMINATIONS

1

M IMS iiES poir>s
qui doivent être .NOMS DES POIDS qui doivent être

appliquées sur appliquées sur

i

chacun doux. chacun d eux.

20 kilogrammes. 20 kilogrammes Demi-gramme. 5 décigrammes

.

10 — 10 — Double décigr. 2 —
.> — j — Décigramme. 1 —
Double kiloirr. 2 — Denu-décigr. 5 centigrammes!
Kilogramme. 1 — Double centigr. 2 C. G.
Demi kilogr. 500 grammes. Centigramme. 1 M. G.
Double hectugr. 200 — Demi-cenligr.

Double milligr.

5 M. G.
Hectogramme. 100 — 2 M.
Demi-hectogr. 50 — Milligramme. 1 M.
Double dccagr. 20 —
Déoagramme. 10 —
Double gramme. 2 —
Gramme. 1 —

.

La forme des poids en cuivre depuis et y compris celui de'iO kilogr.

jusqu'au gramme est celle d'un cylindre surmonté d'un boulon.

24
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La hauteur du cylindre est égale à son diamètre pour tous les

poids jusqu'à celui de 5 gr. inclusivement ; la hauteur de chaque

bouton est égale à la moitié du diamètre du cylindre qui le com-

porte. Ces dispositions ne sont pas applicables aux poids d'unet de

2 gr. qui auront le diamètre plus fort que la hauteur.

Les poids depuis, et y compris le 5 décigrammes jusqu'au milli-

gramme se font avec des lames âo laiton mince, coupées carré-

ment.

Les poids en cuivre, cylindriques et à boutons, peuvent être iiiiis-

sifs ou contenir dans leur intérieur une certaine quantité de plomb,

mais ils devront toujours présenter le même volume. Ces poids

peuvent être faits d'un seul jet ou formés de deux pièces seulement,

savoir : le cylindi'e et le bouton ; mais dans ce dernier cas, le bou-

ton devra être monté à vis sur le corps du poids et fixé invariable-

ment par une cheville ou petite vis à fleur de la surface.

Cette cheville sera en cuivre rouge afin de la distinguer facile-

ment.

On peut aussi construire des poids en cuivre de un kilograninie

ou d'un de ses sous-multiples dans la forme de godets coniques,

(|ui s'empilent les uns dans les autres et se trouvent ainsi renfermés

dans une boîte qui ait elle-même un poids légal.

La surface des poids en cuivre doit être nette et ne laisser aper-

cevoir aucun corps étranger, qu'on aurait chassé dans le cuivre.

aucune soufflure qui permettrait d'en introduire.

Les dénominations sont inscrites en creux et en caractères lisibles

sur la surface supérieure des poids.

Chaque poids doit porterie nom ou la marque du fabricant.
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Contributions directes.

Pays (le prulecloral.)

IM1>ÔT PERSONNEL

(Arrêtés du 2 juillet I9«»3 et 5 décembre liRH>

et juin 1910. Sénégal.)

TouîJ les indigènes habitant les pays de Protectorat du Sénégal

sont soumis à un impôt personnel dont le taux varie suivant les

cercles entre 3 et 5 francs.

Sont exempts de cet impôt :

1" Les militaires de toutes armes et de tous grades en service en

Afrique occidentale ainsi que leurs femmes et leurs enfants pendant

la durée de leur service.

"2" Les vieillards, les aveugles, les gens sans ressources et sans

famille, atteints d'infirmités qui les mettent dans Tim possibilité de

subvenir à leurs besoins.

L'impôt personnel est perçu sur rôles collectifs, ils sont établis

suivant les lieu.x par cantons ou par villages. Ils sont dressés annuel-

lement en triple expédition par les soins de l'.Adminislrateur et sont

soumis à l'iipprobalion du Gouverneur en (Conseil d'administra-

tion.

Les rôles s»miI retournés à r.Xdmiinstrateur avant le premier jan-

vier.

L'.Administrateur doit poursuivre activement la rentrée de l'im-

pôt déw le dt'biit fie l'année. t>'est à cette époque que l'indigène
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qui vient de vendre ses graines peut s'acquitter le plus facilement

de cette taxe.

L'Administrateur doit apporter à cette opération beaucoup de

tact et éviter que des intermédiaires maladroits ne transforment

en vexation un devoir que l'indigène accepte facilement et dont il

a compris depuis longtemps l'utilité.

Les .Administrateurs reçoivent du chef-lieu un nombre de tickets

sensiblement égal à celui des contribuables de leur cercle. Ils doivent

veiller à ce que chaque indigène reçoive, au moment du paiement

de leur impôt, un ticket qui lui sert de reçu.

L'Administrateur doit pouvoir, après la rentrée complète de l'im-

pcM, représenter les tickets non employés.

Le Commandant du cercle s'eiforcera de faire comprendre aux

indigènes qu'ils ne doivent pas se dessaisir de ce ticket, quils devront

pouvoir représentera toute réquisition de l'autorité.

Le recouvrement de l'impôt est elfectué sous le contrôle des Admi-

nistrateurs, par les chefs de province, de canton et de village, ou

par des collecteurs d'impôt désignés à cet eifet.

Le montant des sommes perçues est versé sur ordre de recettes

établi par l'.Administrateur, entre les mains des receveurs régionaux

ou agents spéciaux qui en délivrent quittance extraite d'un registre

à souche (voir Circulaire du 23 juillet 1909, au sujet des perceptions

faites avant la réception des rôles dans les cercles (./. 0. S., p. 429).

Lorsqu'après lenvoi au chef-lieu des rôles, le recouvrement fait

ressortir une augmentation de la population, il est établi un rôle

supplémentaire en triple expédition, soumis au Gouverneur dans

les mêmes conditions que les rôles primitifs.

Le montant des sommes prévues au rôle et qui n'a pu être recou-

vré au cours de l'exercice fera l'objet de bordereaux détaillés éta-

blis en triple ex|)édition et qui. appuyés des juslilications nécessaires,

indiqueront les motifs du défaut de recouvrement.

Ces bordereaux seront soumis au Gouverneur en Conseil d'admi-

nistration, qui décidera sur le dégrèvement à accorder et les sommes
susceptibles d'un rocouvremenl ullérieur.

J.,es dispositions du décret du 30 septembre 1887 sont applicables

à toutes les infractions à l'arrêté du 2 juillet 1903, lixanl le mode
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<rassiette et de perception de limptM dans les pays de protectorat

du Sénégal.

PATENTES

lArrèlé du H juin I*.»'»*.».

Tout individu français où étranger, sujet français ou sujet étran-

ger, qui exerce dans lune des colonies du Gouvernement général

de 1 Afrique occidentale française les pays d'administration directe

du Sénégal exceptés! un commerce, une industrie ou une profes-

sion non compris dans les exemptions prévues par le présent arrêté,

est assujetti à la contribution annuelle des patentes telle qu elle

résulte du présent arrêté.

La contribution des patentes consiste en un droit fixe établi d'après

le classement général des commerces, industries ou professions pré-

vu par le présent arrêté et dont le montant sera fixé par arrêtés des

l.ieutenant-Gouverneurs en Conseil d'administration, après avis des

(Chambres de commerct».

Le classement général des commerces ou profession soumis à h

patente est le suivant :

Tableai- a.

/ • cIas-w. — Ktablissement de crédit; maisons de commerce fai

sant à la fois, directement, l'importation et l'exportation.

J- classe. — Maisons de commerce ne faisant que l'importation ou

1 exportation.

; rhisse. — Maisons de g^.)^ el de demi-gros achetant et vendant

sur place : gros traitants indigènes.

/• classe. — Commerçants en détail et traitants indigènes occu-

pant des employés.

Y classe. — Commerçants en détail et traitants indigènes noccu-

j)ant pas d'employés.

Tableai' B.

Patentes hors classe. — .Armateurs el compagnies de navigation
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au \ow^ cours ayant des établissements à terre autres que ceux

de leurs représentants ou consigna laires déjà soumis à la

patente comme commerçants.

Patentes de i^'' classe. — Ateliers, usines et manufactures occu-

pant plus de 40 ouvrie^s et employés
;

Compagnies el entreprises elFectuant des opérations d'embarque-

ment et de débarquement à bord des navires;

Entrepreneurs de gros travaux publics
;

Exploitants de magasins généraux et concessionnaires d'entre-

pôts ;

Fabricants de boissons alcooliques et distillateurs.

Patentes de 2^ classe. — Ateliers, usines el manufactures occu-

pant de 20 à 40 employés et ouvriers
;

Marchands au détail de liqueurs et boissons alcooliques
;

Entreprises de transport et de camionnage
;

Armateurs et Compagnies de navigation au cabotage, au bornage

et navigation fluviale
;

Assureurs, agents en douane, transitaires, consignataires de

navires
;

Architectes
;

Entrepreneurs de constructions privées
;

Pharmaciens
;

Droguistes ;

Agents d'affaire
;

Hôtels, restaurants, cafés, théâtres, spectacles et concerts.

Patentes de 3'' classe. — Pâtissiers, confiseurs
;

Bouchers, charcutiers, boulangers
;

Epiciers
;

Horlogers, bijoutiers
;

Libraires, photographes
;

.Artisans ayant boutique ou atelier et occupant plus de trois per-

soiuies
;

Marchands de vins.

Les diverses professions énumérées à la 3* classe seront réparties

par les commissions locales en trois catégories payant des taux dif-

férents suivant les bases arrêtées par les Lieulenants-Couverneurs.
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Les commerces, industries ou professions non dénommées ci-des-

sus et ne figurant pas sur la liste des exemptions n'en sont pas moins

assujettis à la patente.

Les droits auxquels ils doivent être soumis sont réglés, daprès

l'analogie des opérations commerciales ou des professions, par arrê-

tés des Lieutenants-Gouverneurs, après avis de la Chambre de com-

merce et du Conseil d'administration.

Sont exemptés de la patente :

Les services publics, les fonctionnaires et agents des services

publics :

Les Caisses d'épargne et de prévoyance administrées gratuite-

ment ; les assurances mutuelles régulièrement organisées ;

Les cultivateurs et éleveurs, seulement pour la vente des fruits,

récoltes et produits provenant des terrains qui leur appar-

tiennent ou par eux exploités et pour la vente du bétail qu'ils

y élèvent ;

Les pêcheurs ou piroguiers, lors même que la barque qu'ils

montent leur appartient ;

Les exploitations de mines, carrières et marais ^alants ;

Les commis, employés et ouvriers travaillant à gages, à façon ou

à la journée, dans les maisons, ateliers, bureaux ou magasins

d'autrui :

Les médecins, dentistes, sages-femmes;

Les officiers ministériels;

Les marchands de glace;

I>es artistes lyriques ;

Les marchands qui vendent exclu.sivement sur les marchés, ou

qui vendent en ambulance et dans les rues de menus objets:

tabac, colas, allumettes ; les détaillants vendant des vivres sur

les routes, à l'exclusion des boissons alcooliques.

Le patentable qui, dans le même établissement, exerce plusieurs

commerces, industries ou professions, est soumis à la patente la

plus élevée de celles qu'il aurait à payer s'il était assujetti à autant

de patentes qu'il exerce de professions.

Sont considérés comme formant un même établissement les maga-

sins, boutiques ou comptoirs compris dans le même immeuble.
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l^e patentable qui exerce des industries, professions ou commerces

(HiFérents doit payer, pour chacun d'eux, la totalité de la patente

alFérente à chaque catégorie.

Toutefois, les commerçants ayant dans la Colonie ou dans la

même localité plusieurs établissements faisant à la fois l'importa-

tion et l'exportation ne sont imposés à la patente de première classe

que pour leur principal établissement. Ils paient pour les autres

établissements faisant à la fois l'importation et l'exportation, la

patente de "2" classe.

Les entreprises de transport par terre ou par eau ne paient qu'une

seule patente par colonie, quel que soit le nombre des établissements

appartenant à l'entreprise.

La patente est personnelle et ne peut servir qu'à celui auquel

elle est délivrée.

Les formules de patentes sont remises aux intéressés, dans chaque

cercle, par les soins de l'Administrateur et doivent être présentées

à toute réquisition des agents de l'administration.

La patente est due pour l'année entière par tous les individus

exerçant, au 1*"^ janvier, un commerce, une industrie ou une pro-

fession imposable.

Dans chaque cercle, la classification des personnes soumises à la

patente sera effectuée annuellement dans le courant du mois de

tiécembre, par une Commission composée de l'Administrateur ou

de son délégué, et suivant l'importance commerciale du cercle, de

deux à quatre négociants désignés chaque année par le Lieutenant-

Gouverneur, sur la proposition de la Chambre de commerce.

Ce travail servira de base à l'établissement des rôles qui seront

soumis, au commencement de l'année, à l'approbation du Gouver-

neur en Conseil d'administration.

Avant leur envoi au chef-lieu de la Colonie, ces rtdes seront tenus

pendant dix jours, à la disposition des contribuables, qui seront

admis à présenter, verbalement ou par écrit, leurs observations à

l'Administrateur. Les réclamations reconnues fondées donnent lieu

à une rectification immédiate.

Il sera ouvert dans chaque cercle, au début de chaque trimestre,

un rôle supplémentaire sur lequel seront inscrits, au fur el à mesure

des déclarations ou des découvertes :
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1" Les patentables omis lors de la confection des nMes primitifs

et qui exerçaient, au I" janvier, un commerce, une industrie ou

une profession imposable. La contribution de ces patentes sera due

pour l'année entière ;

2" Ceux qui, à la date du l*""^ janvier, avaient apporté dans la

nature de leur commerce, industrie ou profession, des modifications

entraînant le paiement d'une contribution supérieure à celle pour

laquelle ils avaient été primitivement imposés ; le supplément de taxe

sera dû pour compter du 1*"^ janvier;

3" Ceux qui, dans le cours de rannée, entreprennent une nou-

velle profession soumise à une contribution plus élevée.

Cette augmentation de taxe est due à partir du premier jour du

trimestre pendant lequel ces modifications se produisent;

4" Ceux qui, dans le cours de Tannée, entreprennent un com-

merce, une industrie ou une profession imposable. La taxe est due

à partir du premier jour du trimestre pendant lequel le patentable

a commencé à exercer son commerce, son industrie ou sa profession.

Toutefois, les entrepreneurs de travaux publics doivent toujours la

patente pour l'année entière.

Quiconque entreprend un commerce, une industrie ou une pro-

fession soumise à la patente doit, dans la huitaine, en faire la décla-

ration à r.Administrateur du cercle où il ouvre son établissement.

(^ette déclaration devra être faite dans le même délai par le patenté

qui entreprend un commerce, une industrie ou une profession sou-

mis à une taxe plii-^ élevée que celle à laquelle il était assujetti anté-

rieurement.

Lorsque la patente ne pourra être délivrée immédiatement au

déclarant, il lui sera remis un certificat constatant cette déclara-

tion.

Kn cas de transfert d'un établissement dune localité dans une
autre, située dans le même cercle, le patentable devra en aviser

l'Administrateur du cercle.

î^i rétablissement est transféré d'un cercle dans un autre, le paten-

table devra déclarer ce, transfert à l'.Administrateur de chacun des

<leux cercles. Il devra s'être libéré intégralement dans le lieu où la

patente avait été prise primitivement du paiement de cette contri-

bution pour l'exercice en cours.
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Le patentable ne sera inscrit sur les rôles supplémentaires de sa

nouvelle résidence que s'il entreprend un commerce, une industrie

ou profession soumis à une taxe plus élevée.

En cas de cessation de commerce, de fermeture des établisse-

ments, magasins, ateliers, comptoirs, par suite de décès, liquida-

tion judiciaire, faillite déclarée ou de toute autre cause, le paten-

table, son mandataire ou ses ayants droit devront en faire la décla-

ration à l'Administrateur du cercle.

La patente ne sera due que pour les trimestres échus et pour le

trimestre courant.

Tant que la déclaration de cessation de commerce n'aura pas été

faite, le commerçant sera réputé continuer son commerce et devra

acquitter sa contribution.

Les rôles approuvés et rendus exécutoires par le Lieutenant-Gou-

verneur, en Conseil d'administration, seront retournés aux Admi-

nistrateurs qui leur donneront toute la publication nécessaire.

Le recouvrement des rôles est assuré par le Trésorier-Payeur de

chaque Colonie et les préposés du trésor dans l'étendue de leur rési-

dence et dans les cercles, à la diligence des Administrateurs et com-

mandants de cercles.

Les patentes sont payables, soit en un seul terme, au début de

l'exercice, soit par trimestre, de la façon suivante :

Le premier trimestre avant le L^ février ;

Le deuxième — — le 15 mai ;

J^e troisième — — le 15 août ;

Le quatrième — — le 15 novembre.

Toutefois, les patentables qui n'exerceront pas à demeure le com-

merce, l'industrie ou la profession pour laquelle ils sont imposés

sont tenus d'acquitter, en un seul terme, le montant total de leur

contribution.

Tout individu exerçant un commerce, une industrie ou une pro-

fession imposable, qui ne sera j)as en mesure de représenter sa

patente aux agents de l'Administration ou le certilicat prévu, en cas

de non délivrance immédiate de cette pièce, sera passible des peines

de simple police.
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En cas de vente illicite, constatée par procès-verbal, le contreve-

nant sera contraint au paiement de la patente pour l'année entière,

lors même qu'il déclarerait cesser son commerce et d'une taxe sup-

plémentaire ég^ale au double du droit fraudé.

Les marchandises mises en vente par les patentables non munis

de leurs patentes seront, en outre, saisies ou séquestrées aux frais

du vendeur, à moins qu'il ne donrie caution suffisante jusqu'à repré-

sentation de la patente.

A défaut de paiement de la patente, le recouvrement en sera

poursuivi dans le< formes établies en matière de contributions

directes.

LICENCES

(.Xrrèté du 27 juin lî>09.

Est assujettie au droit de licence toute personne se livrant, dans

l'une des Colonies du Gouvernement général de l'Afrique occiden-

tale française, à la vente au détail, ou donnant à consommer sur

place des vins, liqueurs, boissons alcooliques ou fermentées.

La contribution des licences consiste en un droit fixe établi d'a-

près le classement général prévu par le présent arrêté et dont le

montant sera fixé par arrêtés des Lieutenants-t^ouverneurs. en Con-

seil d'administration, après avis des Chambres de commerce.

Le classement général des commerces et professions soumis au

droit de licence est le suivant :

licences de /"*" catégorie : Restaurateurs, cafetiers, cabaretiers

ayant chaises, tables et autres installations analogues.

Licence! de 2" catégorie : Etablissements où l'on ne vend que

sur le comptoir.

Licences de H' catégorie : Marchands et fabricants de dolo et

débitants sous abri mobile ou en plein air.

Les commerçants soumis à la licence ont la faculté de recevoir,

(le l'extérieur, sans supplément de taxe, les boissons et les denrées

«jiii font l'objet de leur commerce, mais ils n'auront pas le droit de
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vendre par quantités au-dessus du litre, sous peine de se voir impo-

ser le paiement d'une patente de 2" classe.

La licence est indépendante de la patente ; elle est due, en entier,

pour chaque établissement. Le paiement du droit de licence ne dis-

pense pas de la contribution des patentes.

La disposition du présent arrêté, en ce qui concerne rétablisse-

ment des rôles des patentes, le mode de recouvrement des taxes,

les époques de perception, les obligations incombant, au point de

vue delà patente, à toute personne qui veut exercer un commerce,

celles relatives aux déclarations d'ouverture et de fermeture des

magasins, au transfert des établissements d'un lieu dans un autre,

aux modifications qui surviennent dans la nature du commerce, de

la profession ou de l'industrie exercée, à la cessation du commerce,

aux déclarations, aux pénalités, enfin aux poursuites en matière de

patentes, sont applicables aux licences.

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux col-

porteurs qui restent soumis aux dispositions de l'arrêté du '2b sep-

tembre 1906, portant réglementation des patentes de colportage en

Afrique occidentale française.

PATENTE DE COLPORTEUR

(Arrêté du 28- septembre 1906 rendu applicable au Sénégal,

par arrêté du 19 décembre 1908.)

Les colporteurs, marchands forains, caravaniers, transportant des

marchandises de toutes sortes ou conduisant des animaux destinés

à la vente, sont astreints au paiement d'une patente de colportage.

L'assiette de cet impôt est la charge moyenne de 25 à 30 kilos

que le colporteur a coutume de transporter sur sa tête.

Le taux est fixé à 2 francs par charge, le nombre des charges

étant présumé d'après le nombre des colporteurs ou des animaux

de bât, conformément aux indications suivantes :

Un colporteur, une charge;

Un âne ou un cheval, deux charges;

Un bœuf, trois charges ;

Un chameau, c[uatre charges.
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La patente est réduite de moitié pour les animaux non chargés,

mais cependant destinés à la vente.

Tout groupe de quinze moutons ou de chèvres destinés à la vente

acquittera le même droit qu'un bœuf non charg-é.

Les caravaniers ne se livrant à aucun autre commerce que les

entreprises de transport, n'acquitteront la patente que pour ceux

des animaux de leur caravane portant charjre. Les simples bouviers

conduisant du bétail d'un point déterminé à un autre point déter-

miné, sont exempts de patente pourvu qu'ils ne se livrent à aucun

acte de commerce le long de route et qu'ils aient pris soin de se

faire délivrer, par l'Administrateur du lieu, un laissez-passer cons-

tatant la date de leur départ, le Ueu de leur destination et le

nombre de têtes de bétail qui leur sont confiées.

La patente est trimestrielle. Klle est valable dans toute l'étendue

de l'Afrique occidentale française. Périmée, elle doit être imméclia-

lement renouvelée au plus prochain poste.

Le produit des patentes de colportage revient au budget local de

la Colonie où celles-ci ont été délivrées.

Tout colporteur, marchand forain ou caravanier, faisant acte de

commerce sans être muni d'une patente régulière sera astreint au

paiement de la double taxe. Les marchandises, animaux ou pro-

duits pourront être saisis jusqu'au paiement de cette double patente

et en cas de refus de l'acquitter, vendus jusqu'au recouvrement de

la somme même qu'elle représente.

Colporteurs étrangers. Syriens. — Les colporteurs autres que

les colporteurs originaires d'Afrique, sont également soumis indi-

viduellement à un droit de patente ; cette patente, qui ne sera

valable que dans le Cercle où elle aura été délivrée, est fixée à

.'in fr, par mois, elle pourra n'être prise que pour un mois, mais

lout mois commencé devra être payé.

PERMIS DE CIRCfLATION

«.Arrêté du 14 novembre 11K)3.;

Le permis de circulation est une patente temporaire accordée aux

indigènes qui ne font de commerce que |)ar occasion.
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Ce permis sert pour aller d'un lieu ii un autre lieu bien déter-

miné et il doit être renouvelé à chaque voyag^e.

Tout colporteur, tout dioula capable de fraude voyageant sans

patente ou avec une patente ou permis de circulation ne lui appar-

tenant pas est puni d'une amende lixée au double de la patente ou

du permis dont il devait être normalement détenteur.

Il reste bien entendu que le l'ait de diriger du bétail dun point

à un autre, ou de faire voyager des marchandises destinées à ali-

menter une opération, ne constituent pas des actes de colportage,

et ne doivent être soumis à aucun droit.

Les commerçants faisant voyager des marchandises dans ces con-

ditions ont tout intérêt à demander à l'Administrateur du point de

départ, un laissez-passer, constatant la quantité et la nature des

marchandises.

Cette pièce, présentée aux agents de l'Administration, facilitera

la marche du convoi en évitant, en cours de roule, toute enquête

pouvant le retarder.

CIHCULAlKi: l>U (iOUVEUNKIH (iKNKItAI DT 18 DKCEMBlli; 1908

.\fîn d'éviter de compromettre, par un(> inlerprétation trop rigoureuse

ou inexacte de l'arrêté du 28 sei)temlH'e 1906, l'activité des échanges, et

pour mettre fin à la diversité des interprétations adoptées pour l'appli-

cation (les règles de fiscalité spéciales au commerce ambulant, je crois

devoir vous rappeler ci-après les dispositions auxquelles il y aura lieu

de se conformer selon la nature des opérations ({ui vont être successi-

vement envisagées :

1° Marchands forains ou dioulas.

Sous cette dénomination, il convient d'entendre lescommerçautsambu-
lants de profession, c'est-à-dire ceux (|ui, hnlnhicUement iVune inani/re

cnnlinue cl danx un but rie spériil.idon, vont de village en village, portant

ou convoyant des marchandises qu'ils vendent, achètent ou écliangenl

au cours de leurs déplacements, ('."est cette catégorie de marchands
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ambulants que vise Tarrêté du 28 septembre 1906, les dispositions de ce

règlement sont donc applicables, sans restriction, à ce genre de com-
merce, ainsi que les taxes prévues par le même arrêté.

•2" Marchands ambulants opérant pour le compte de maisons

de commerce ou traitants.

Indépendamment des dioulas opérant pour leur propre compte, des

maisons de commerce européennes et traitants confient souvent à des

colporteurs b leur service des marchandises que ceux-ci vont vendre

de village en village. Ces marchands forains sont soumis comme les

autres dioulas, à la patente de colportage. Tout commerçant qui envoie

des colporteurs dans les villages doit, en effet, acquitter autant de i^atentes

de colportage qu'il envoie de caravanes, celles-ci constituant autant de

magasins ambulants. H doit payer pour chacune d'elles, une patente

«tistincte, dans les mêmes conditions qu'il doit prendre dans une ville,

autant de patentes fixes qu'il y a de bouli<jues distinctes.

3" Indigènes effectuant des transports sans trafiquer en route.

Ce qui constitue le colportage et tombe sous le coup des patentes de

ce nouï, c'est, je ne saurais trop le répéter, le fait par un ambulant, de

trafiquer habituellement au cours de sa route.

Lorsqu'un indigène ne transporte simplement des produits d'un point

à un autre, sans échange ni commerce dans son trajet, il ne doit pas

par suite, être assujetti à une patente, ainsi <|ue cela a été fait trop sou-

vent.

Quant aux convoyeurs et caravaniers de profession, aux entrepre-

neurs de transport, ils ne tombent pas non plus sous le coup des patentes

de colfK)rlage. Il s'agit là dune industrie spéciale, d'une profession bien

définie à laquelle il coavient d'appliquer, si elle est d'une certaine impor-

tance, la patente fixe suivant la catégorie dans laquelle elle peut se trou-

ver classée.

i" Producteurs indigènes qui vont rendre sur les marchés

les produits de leur culture et de la petite industrie locale.

Mais ce qu'il importe surtout de bien établir, c'est que la patente de

colportage ne doit pas être appliquée aux cultivateurs qui apportent

dans les centres le mil, le riz, le caoutchouc et autres productions agri-

coles récoltées par eux.

(k>s indigènes ne font que réaliser les produits de leur industrie au
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même titre que les cultivateurs français, lesquels, dans la Métropole,

n'oni jamais été assimilés pour cela à des commerçants. Ils se rendent

à un point déterminé, sur une |>laco ou sur un marché, y stationnant,

y vendant ou remportant chez eux leurs marciiandises. Les droits de

place ou de marché, dans les centres où il en existe, peuvent seuls leur

être applicables, non les taxes de colportage.

C'est Tapplicalion non justifiée de ces taxes aux indigènes cultivateurs

qui a motivé surtout les plaintes formulées contre les patentes de col-

portage. Elles peuvent être de nature à décourager les producteurs alors

que nous nous efforçons de les amener à étendre leurs cultures ; elles

arrêtent ces petites transactions agricoles aussi nécessaires aux popula-

tions indigènes qu'au commerce. Aussi, je vous serai obligé de donner

les instructions les plus précises pour que désormais cette catégorie d'in-

digènes ne soit plus inquiétée par les patentes de colportage.

5" Indigènes qui comi iii.seni du hrhul destiné ou non /i h vente.

a) S'il s'agit d'animaux (|ue les indigènes conduisent de village en vil-

lage et qui sont vendus au cours de ces déplacements (par exemple les

troupeaux de moulons maures promenés pour la vente au moment de

la tabaski), les opérations de cette nature constituent nettement des opé-

rations de colportage et donnent lieu, conformément à l'article 2 de l'ar-

rêté du 28 septeml)re 1906, au paiement de la moitié de la patente ordi-

naire.

h) Les simples bouviers conduisant du bétail d'un point déterminé à

un autre point déterminé sont exempts de patente, pourvu qu'ils ne se

livrent pas à des actes de commerce le long de leur route et cju'ils aient

pris soin de se faire délivrer un laissez-passer contenant la date de leur

départ, le lieu de leur destination et le nombre de têtes de bétail qui

leur sont confiées.

c) Par analogie avec le cas prévu plus haut, ne sont soumis à aucune

autre obligation que celle du paiement des droits, les indigènes qui

vont vendre dans les centres, les animaux provenant des troupeaux

qu'ils élèvent eux-mêmes.
Dans les cas où les taxes prévues par l'arrêté du 28 septembre 1906

sont applicables, la patente est valable, non pour la durée d'un voyage,

comme seml)lent le croire certains dioulas ou convoyeurs, mais pour

une durée de trois mois.

Signé : Pontv.
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PRODUITS DIVERS

MARCHÉS

(Arrêté du :21 novembre 19<)3.)

Des marchés donl l'entretien incombe soit au budget des com-

munes de plein exercice, ou des communes mixtes, soit au bud-

get local, sont établis dans les différents centres de la Colonie.

Un droit journalier y est perçu au profit des budgets intéressés.

Ce droit est variable suivant les cercles et les postes. Il est fixé

par le Lieutenant-Gouverneur sur la proposition des Administra-

teurs d'après l'importance des marchés et des transactions qui s"y

opèrent.

Tout marchand fréquentant journellement un marché peut se

libérer moyennant le paiement d'un abonnement mensuel à déter-

miner sur la proposition de l'Administrateur commandant le Cercle.

Dans les localités pourvues d'un marché, il est interdit à toute

personne d'installer des éventaires et de vendre en dehors du mar-

ché, à moins d'autorisation spéciale de l'Administrateur et sous

réserve de payer les droits. Les contraventions à ces dispositions

prévues par l'arrêté du 21 novembre 1903 sont passibles d'une

amende de 5 francs, et en cas de récidive, de un à cinq jours de

prison et de 5 à 15 francs d'amende. Arrêté du 14 septembre 1907

sur les pouvoirs disciplinaires des .Administrateurs, si les délin-

quants ne sont pas citoyens français, et articles 465, 466, 471 et

i7i du code pénal dans les autres cas. )

I II agent de l'Administration est préposé à la perception des

droits. 11 reçoit soit une solde fixe, soit une remise de 1 "/o sur les

sommes reçues.

Les recettes journalières réalisées sont remises à l'Administrateur

qui en elTe«-lue le versement dans la caisse du comptable du cercle.

Les percepteurs doivent être munis de tickets qui sont remis

dès perception du droit imposé à chaque marchand, permettant

ainsi une facile vérification des droits imposés et des sommes ver-

sées entre leurs mains.

25
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Les Administrateurs doivent exercer un contrôle permanent sur

les marchés, rechercher les améliorations qui pourraient y être

apportées et en provoquer la création, dans tous les centres, où ils

auraient chance d'être fréquentés.

DROITS DE VENTE ET DE LOCATION DES TERRAINS DOMANIAUX

L'arrêté du 30 août 1906, a prévu les conditions de vente et loca-

tions des terrains domaniaux telles qu'elles sont prévues par le décret

du 23 octobre 1904.

(Voir Régime foncier.)

RECHERCHES ET EXPLOITATION DES MINES

Il est éf^alement efTeclué au titre des produits divers des recettes

sur les permis de recherche et les permis d'exploitation dans les

mines. (Décret du 6 juillet 1899. B.O.S., p. 958.)

(Voir Mines.)

RECETTES DIVERSES ET ÉVENTUELLES

FOURRIÈRE

(Arrêtés des 13 octobre 1899 et 31 décembre 1910.1

Les animaux trouvés errants sont mis en fourrière par les soins

du chef de province ou du chef de canton.

Les personnes lésées par la présence d'animaux errants sur leurs

propriétés, peuvent s'en saisir à la condition de les conduire à la

fourrière dans les "li heures.

Si dans un délai de 3 jours les animaux mis en fourrière n'ont

pas été réclamés par leurs propriétaires, ils sont dirigés sans retard

sur la résidence ou le chef-lieu du cercle où ils sont vendus aux

enchères publiques par les soins des .administrateurs ou Késidents

après un nouveau délai de i jours.
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Par exception, les animaux de peu de valeur peuvent être vendus

sur place, avec l'autorisation de l'Administrateur ou du Résident.

Il ne pourra être procédé à la vente que lorsqu'elle aura été annon-

cée à son de caisse ou de tamtam au moins 24 heures à l'avance,

aussi bien sur le lieu de la vente qu'au chef-lieu du canton où l'ani-

mal aura été trouvé.

Les propriétaires des animaux saisis ne. pourront les retirer qu'a-

près versement, suivant le cas, soit entre les mains du Résident

ou du chef de province, soit entre les mains de l'agent spécial pour

tenir lieu de frais de nourriture, d'un droit de fourrière fixé à :

2 francs par jour, pour les chevaux, chameaux, mulets et bœufs.

1 franc pour le premier jour et cinquante centimes pour les jours

subséquents pour les ânes, moutons, chèvres et autres animaux.

Toute journée commencée est due intégralement. Les acquéreurs

paieront en sus du prix d'achat un droit de 6 °/o pour frais de publi-

cité, de criée et tous autres frais accessoires. En cas d'insuffisance

la différence sera prélevée sur le montant de la vente.

Les chiens errants et tous ceux qui seraient trouvés sur la voie

publique, ou dans les champs non munis d'un collier portant le

nom et le domicile de leur maître, seront conduits à la fourrière :

ils seront abattus dans un délai de 48 heures s'ils n'ont point été

réclamés et si le propriétaire reste inconnu ; ce délai est porté à

huit jours pour les chiens avec collier portant la marque de leur

maître.

Le produit brut de la vente des animaux mis en fourrière sera

versé intégralement au budget local.

Les frais de nourriture, de publicité, de criée et tous autres

frais seront payés sur états certifiés et imputés au chapitre des

dépenses imprévues.

Ces états seront accompagnés des pièces justitîcatives, s'il v a

lieu.

Le montant de la vente des animaux, déduction faite des droits

de fourrière et des frais de toute nature afférents aux animaux
ou à la vente, sera tenu à la disposition de qui de droit pen-

dant le délai d'un an.

A l'expiration de ce délai les sommes ainsi consignées seront

acquises au budget local.
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I^a fourrière fait lobjel d'un registre ad hoc.

En regard de chaque article sont consignées les opérations aux-

quelles elle aura donné lieu :

Date de la mise en fourrière avec signalement de Tanimal ;

Date de l'arrivée au chef-lieu du cercle;

Date et prix de vente ;

Montant des frais de fourrière et autres s'il y a lieu
;

Montant et date des versements effectués au Trésor en vertu

des dispositions ci-dessus
;

Date de prescription des réclamations qui pourraient être

produites par les propriétaires des animaux.

Voir : Circulaire du 17 mai 1006, interdisant aux agents de lAdminis-
Iration de se porter adjudicataires, sous le nom de tierces personnes.

Circulaire du H mai 1910 qui, en rappelant la prescription ci-dessus,

invite, en outre, à ne procéder à la mise en fourrière des animaux qu a-

vec circonspection.

Il importe que la fourrière ne soit pas considérée comme une institu-

tion de pure fiscalité, les recettes de ce chef n'étant destinées qu'à cou-

vrir l'Adminislration de ses frais.

DRl>IT UE l'ORT D ARME

(Voir : Commerce, armes à feu.."!

La réglementation de l'importation du transport et de la déten-

tion des armes à feu au Sénégal, a pour base l'acte général de la

Convention de Bruxelles du 2 juillet 1890. Le décret du 30 décembre

1892, promulgué au Sénégal, le 2t> janvier 1893 {B. O., p. 2.')) et

celui du 4 mai 1903 (Z?. O., p. 239) en ont fixé les principes géné-

raux dans les termes suivants :

« I/importation, la vente, le transport et la détention des. armes

à feu, des balles, des cartouches el des poudres quelconques sont

interdits dans toute l'étendue des territoires faisant partie du Gou-

vernement général de la côte occidentale d'Afrique, sauf dans les

cas el dans les conditions ainsi déterminées :



DHOIT UK IHiRT U AKME 389

« A titre purement individuel, l'importation, le transport et la

détention des armes à feu perfectionnées et de leurs munitions,

cest-à-dire autres que les fusils à silex non rayés et les poudres

communes dites de traite, peuvent être exceptionnellement autori-

ses par le Gouverneur général dans les territoires relevant de son

autorité.

< Cette autorisation est seulement accordée :

1° Aux personnes offrant une -garantie suffisante que l'arme et

les munitions qui leur seront délivrées, ne seront pas données,

cédées ou vendues à des tiers.

2" Aux voyaf^eurs munis dune déclaration de leur gouvernement

constatant que larme et les munitions sont exclusivement desti-

nées à leur défense personnelle. »

« Les armes perfectionnées et leui"s munitions, dont la détention

à titre individuel a été autorisée doivent être enregistrées au

moment de leur entrée dans la Colonie et marquées sur la crosse

par les soins de l'Administration.

L'n permis de port d'arme indiquant le nom du porteur et l'es-

tampille dont l'arme aura été marquée, sera délivré aux détenteurs,

titulaires de l'autorisation précitée.

'< Le Gouverneur général peut autoriser l'importation, la vente

et la détention des fusils à silex non rayés et des poudres communes
dites de traite, dans l'étendue des territoires de l'.Afrique occiden-

tale française. Il peut également, selon les circonstances, en pro-

noncer rinterdiction pour tout ou partie du territoire de la Colo-

nie. »

Cette autorisation a été donnée pour le Sénégal, par les arrêtés

du 18 août 1903 (B. O., p. 304) et du 29 novembre 1910 {/. O.

S., p. 931).

l'n décret du 24 juillet 1905 [B. O., p. 831) applique aux armes à

air comprimé les restrictions et les interdictions prévues par le

décret du 4 mai HM(M, pour l'imporlalion. la vente et la diMention

des armes à feu.

Une circulaire du Gouverneur général du 9 juin l\i(Ki li. 0.,

p. :J04) laisse au Gouverneur le soin d'autoriser la sortie des entre-

pôts (arrêté du 8 juin 1903, B. 0., p. 294) des armes à silex, non
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rayées, et des poudres de traite, et la détention des armes perfec-

tionnées et de leurs munitions dans les conditions prévues au décret

du 4 mai 1903.

Le Gouverneur peut déléguer ses pouvoirs aux Administrateurs

dans les Cercles.

Les indigènes détenteurs d'une arme à feu doivent en faire la

déclaration à l'Administrateur. Cette déclaration est constatée par

l'impression à froid sur la crosse de l'arme, de l'empreinte détermi-

née par l'arrêté du 8 juin 1903.

Il n'est pas délivré de port d'arme pour les armes non perfection-

nées.

L'arrêté du 14 novembre 1903 (budget des Pays de protectorat)

fixe la taxe annuelle du droit de port d'arme dans les pays de pro-

tectorat, à un franc pour les détenteurs d'armes non perfection-

nées ou de traite, et à 5 francs pour les détenteurs d'armes perfec-

tionnées.

Ce droit est perçu chaque année à la diligence des Administrateurs

dans les Cercles, et est constaté par la délivrance, à chaque inté-

ressé, d'un récépissé de la somme versée, extrait d'un carnet à

souche.

Le montant des sommes ainsi perçues est versé dans la caisse du

receveur régional.

En cas de non-paiement, les armes sont confisquées et rendues

à leur propriétaire qu'après versement d'un droit égal au double

de celui exigé par l'arrêté précité.

Le paiement de cette taxe n'est pas applicable aux territoires

d'administration directe.

Les indigènes qui préfèrent abandonner leurs armes plutôt que

de payer le droit ci-dessus prévu, pourront en faire la remise à l'.Ad-

ministrateur du Cercle qui, après avoir pris l'avis du Gouverneur,

devra, s'il y a lieu, les diriger sur Saint-Louis où elles seront ou

conservées, ou détruites. (Circulaire du 20 janvier 1905.)

En cas d'infractions aux présentes dispositions, il pourra être

fait application de l'article 463 du Code pénal, en cas de récidive,

la peine pourra être portée au double.

Les peines prévues par l'arrêté du 14 septembre 1907 pourront
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être infligées aux indigènes non justiciables des tribunaux fran-

çais.

DROIT DE PASSAGE SlR LES BACS

Un droit de passage sur les bacs est perçu au profit du budget

local. Ce droit est fixé par le Gouverneur en Conseil d'Administra-

tion sur la proposition de l'Administrateur ou du Directeur des

Travaux publics.
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Dispositions communes.

Exécution des rôles. — Les rôles sont établis d'avance pour l'an-

née ou le trimestre auxquels ils sont afférents, à l'aide des déclara-

tions produites par les intéressés ou des constatations faites par les

agents chargés de leur confection.

Après l'homologation des rôles par le Gouverneur en Conseil

privé ou d'administration, ils sont renvoyés au chef du Service

des Contributions directes ; une expédition est adressée par ses soins

au bureau des finances qui, après enregistrement dans sa compta-

bilité, le transmet au Trésorier-Payeur. Celui-ci en prend charge et

le fait parvenir au percepteur appelé à en opérer le recouvrement.

En dehors des rôles, il est établi par les Administrateurs, Con-

trôleurs et Résidents, des états supplémentaires pour les contri-

buables qui viendraient à s'installer après la confection des rôles.

Ces états sont arrêtés à la fin du mois et adressés au Chef du Ser-

vice des Contributions directes pour être, comme les rôles, soumis

à l'approbation du Lieutenant-Gouverneur, enregistrés et transmis

aux Perce|)teUrs.

En attendant l'approbation des états supplémentaires, des liquida-

tions provisoires établies au nom des nouveaux commerçants per-

mettent aux percepteurs de poursuivre la rentrée immédiate des

sommes dues.

Toutes les diligences nécessaires doivent être faites pour l'envoi

des rôles au Service des Contributions directes aux dates indiquées,

afin que les percepteurs soient en mesure d'exercer iililemenl des

poursuites contre les contribuables retardataires.
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Publication. — Dès la réception des rôles, les percepteurs les

remettent pour être publiés aux Maires, Administrateurs ou Rési-

dents qui mentionnent l'accomplissement de celte formalité sur ces

documents.

Le délai de trois mois accordé pour la présentation des demandes

en décharge ou réduction commence à courir du jour de la publi-

cation des rôles.

Bectificatwn des rôles. — Les rùles. transmis aux agents du Tré-

sor, sont l'objet d'une vérification détaillée, par article.

Les erreurs matérielles relevées après la confection des rôles telles

que omissions, substitutions, filiations et domiciles, erreurs de coti-

sation et d'addition ne doivent être rectifiées d'office ni par les

comptables, ni par les contrôleui's. Si elles sont reconnues par le

Trésorier, il renvoie les rôles au Chef du Service des Contributions

directes pour les faire modifier: si elles sont reconnues par les

percepteurs, ces derniers en dressent un état qui est instruit par

le Contrôleur, soumis par le Chef du Service à l'approbation du
Gouverneur en Conseil privé et annexé au rôle comme pièce de

régularisation.

Lorsque la rectification affecte le montant des taxes, il en est

passé écriture au bureau des Finances et au Trésorier.

Avertissement. — Les contribuables sont avisés de leur cotisa-

tion par des feuilles d'avertissement qui indiquent le numéro d'ar-

ticle du n'ile, les noms, prénoms, profession et domicile ainsi que

la nature, les bases, le détail et le total de la contribution.

Demandes en décharge ou réduction. — Les cotes peuvent don-

ner lieu à deux sortes de demandes : celles en décharge ou en réduc-

tion et celles en remise ou modération.

Les premières sont formées lorsque le contribuable a été imposé

à tort pour tout ou partie de la cote. Elles sont fondées sur un
droit lésé et relèvent du Conseil de Contentieux.

Les secondes, basées sur l'équité, sont du ressort de la juridic-

tion gracieuse ; il y est statué par le Lieutenant-Gouverneur en

Conseil privé.

Impôt personnel. — Il y a lieu à décharge lorsque le contribuable

est imposé par double emploi. Lorsqu'il est imposé dans une com-
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mune, où il n'a ni domicile, ni habitation, ou lorsqu'il se trouve

clans le cas de revendiquer le bénéfice, d'une des exemptions ci-

dessus indiquées.

Impôt locatif. — H y a lieu à décharge :

Lorsqu'un contribuable a été taxé deux fois pour un même
immeuble ;

Lorsqu'il a été taxé pour un immeuble non imposable
;

Lorsqu'un immeuble a été cotisé sous un autre nom que celui du

véritable propriétaire.

Il y a lieu de réduction si l'évaluation du loyer servant de base à

la contribution foncière est trop élevée comparativement à l'évalua-

tion, d'après laquelle sont imposés les autres immeubles de l'en-

droit.

Patente. — H y ii lieu à décharge :

a) Lorsqu'un contribuable a été imposé à la patente pour une pro-

fession qui n'est pas imposable, ou pour une profession qu'il n'exerce

pas ou qu'il aurait cessé d'exercer
;

h) Lorsqu'il est cotisé deux fois pour un même commerce.

Il y a lieu de réduction lorsque la profession exercée n'a pas été

qualifiée exactement, ou qu'il y a erreur dans l'affirmation de divers

éléments qui servent de base, au droit fixe, ou au droit profession-

nel.

Remise et modération . — Lorsque justement taxé dans le prin-

cipe, le contribuable a éprouvé dans sa fortune des pertes qui le

mettent dans l'impossibilité de se libérer, soit en totalité, soit en

partie, il peut demander une remise ou une modération de taxe sur

toute contribution, en général.

Il y a lieu spécialement à remise ou modération de tout ou par-

tie "de la contribution locative, en cas de non location pendant plu-

sieurs mois consécutifs et en cas de démolition, incendie, destruc-

tion totale ou partielle des propriétés bâties.

Réclamations . — Les contribuables qui se croient fondés à récla-

mer contre leur cotisation doivent présenter eux-mêmes leurs récla-

mations dans tous les cas. A moins d'une procuration, aucune per-

sonne n'a qualité pour se pourvoir contre les rôles.

Les réclamations adressées au Chef du Service des Contributions
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directes doivent être redij,'ée» sur papier timbré, lorsqu'elles portent

sur une cote supérieure à 30 francs ; elles sont accompagnées de la

feuille d'avertissement ou d'un extrait du rôle, délivré par le Percep-

teur. Ces extraits doivent rappeler la date delà publication des rôles.

Les pétitions doivent être distinctes pour chaque rôle et pour

chaque nature de réclamation. Elles énoncent les noms, prénoms,

professions et domiciles des réclamants, la commune, Texercice, le

rôle, l'article du rôle, le montant du dégrèvement demandé et enfin

les motifs invoqués.

Les contrôleurs doivent guider les contribuables dans la rédac-

tion ou la rectification des pétitions.

Aux réclamations en décharge ou en réduction, les contribuables

doivent joindre la quittance des termes échus de leur cotisation,

sans pouvoir différer le paiement des termes qui viendront à échoir

pendant les trois mois suivants. Toutefois si à l'expiration de ces trois

mois, l'affaire n'a pas été définitivement jugée par le Conseil de

Contentieux, les contribuables ne sont plus tenus au paiement des

termes, jusqu'au moment où ils reçoivent avis du rejet de leur

réclamation.

La demande en remise ou en modération n'est point suspensive.

Les demandes en décharge ou réduction doivent être formées

dans les trois mois de la publication des rôles ou de la date de l'évé-

nement qui donne droit à la décharge ou à la réduction.

Ce délai de trois mois est de rigueur.

Aux termes d'un arrêt du Conseil d'État du 13 février 1856, la

déchéance doit être appliquée, alors même que le délai ne serait

dépassé que de quelques jours seulement. Il existe également une

autre cause de déchéance, basée sur le défaut de production par

le réclamant, de la quittance des termes échus de sa cotisation. Tou-

tefois un arrêt du Conseil d'État du 13 juillet 1881 admet que la

nullité de la requête est couverte, si le réclamant produit sa quit-

tance avant la décision du Conseil de Contentieux.

A la différence des demandes en décharge ou réduction, les

demandes en remise ou modération sont admissibles à toute époque.

Le contrôleur qui a reçu une réclamation l'enregistre, vérifie les

faits, consigne son ;ivis motivé sur la feuille d'instruction. .Après y
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avoir fait inscrire, préalablement, celui du maire, il transcrit ces

divers avis sur son registre, envoie le dossier au chef du Service

des Contributions directes, celui-ci le transmet, avec son avis, au

Secrétaire général du Gouvernement pour être soumis au Conseil du

Contentieux administratif dans les conditions prévues par le décret

du 5 août 1881.

Exécution des jugements et décisions. — Les exonérations obte-

nues ne sont pas réduites du montant des rôles. Le Trésor continue

toujours à être responsable du recouvrement total des cotes ; celles

dont le dégrèvement a été accordé sont remboursées au comptable

au moyen d'un mandat du Service local. A cet effet, les arrêtés et

décisions prononçant le dégrèvement sont transmis en copie au

Contrôleur des Contributions directes par l'intermédiaire du Chef

du Service ; le Contrôleur dresse, par rôle et par exercice, des états

des contribuables dégrevés.

Ces états sont ensuite adressés à l'Ordonnateur ou au Sous-Or-

donnateur qui les mandate au profit du Trésorier-Payeur,

Les Percepteurs émargent le mandat sur les rôles et en font

recettes comme les recouvrements opérés en numéraire.

Quant aux sommes dont les réclamants ont obtenu dégrèvement

et qui avaient été déjà versées par eux avant de faire leur réclama-

tion, le Contrôleur en dressera aussi un état qu'il appuiera des

récépissés des versements effectués et l'enverra à l'Ordonnateur ou

au Sous-Ordonnateur qui le mandatera sur le budget local au profil

des intéressés.

Etais des cotes indûment imposées ou irrecouvrables. — Le Tré-

sor qui a pris les rôles en charge s'est constitué débiteur de leur

montant envers le Service local. S'il n'a pas recouvré la totalité des

cotes, il doit justifier qu'il se trouvait dans l'impossibilité de le

faire et obtenir le dégrèvement des sommes non recouvrées. A cet

effet les Percepteurs, à la 2" année de l'exercice, dressent des états

des cotes dont ils n'ont pu effectuer le recouvrement, soit par suite

de l'insolvabilité, soit par suite de la disparition des débiteurs.

Ces états instruits par les Contrôleurs dans la forme des demandes

en remise ou modération sont soumis à l'approbation du Lieute-

nant-Gouverneur en Conseil privé par le Chef du Service des Con-

tributions directes.



TITRE XI

CONTRIBUTIONS INDIRECTES

CHAPITRE LXIIl

Douanes. — Droits perçus.

Le service des Douanes a pour mission de percevoir les droits de

toute nature à l'entrée et à la sortie de la Colonie, savoir :

A l'entrée :
1** les droits d'importation applicables à toutes les

marchandises sans distinction d'origine, même à celles d'origine

française
;

2* la surtaxe d'importation applicable aux marchandises d'ori-

gine étrangère seulement et, constituant les droits de Douane pro-

prement dits.

.\ la sortie : un droit sur les caoutchoucs, dont la quotité est

fixée à 6 "!„.

I>es douanes sont en outre cliargét's de la perception des droits de

navigation, se composant au Sénégal, d'un droit annuel de congé

pour les navires immatriculés dans la Colonie et naviguant habituel-

lement dans ses eaux. Ce droit de congé est de 1 franc par navire

non ponté et de 6 francs par navire ponté.

Les douanes perçoivent également les droits de francisation des
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bâtiments étrangers ainsi que ceux de brevets de francisation appli-

cables à tous les navires francisés.

Les droits d'importation sont de nature purement fiscale. La sur-

taxe d'importation au contraire est un droit protecteur, puisqu'on

atteignant les marchandises étrangères, elle favorise l'accès du
marché de la Colonie aux marchandises françaises.
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Personnel.

Le personnel des douanes du Sénégal est placé sous Tautorité

immédiate du Chef de Service résidant à Dakar, et correspondant

directement avec le Gouverneur en ce qui touche toutes les

branches de ce service. Il se compose de deux catégories d'agents :

les agents sédentaires et les agents actifs. Les premiers se répar-

tissent en contrôleurs, vérificateurs adjoints, commis principaux,

commis et surnuméraires. Ils sont recrutés par la voie d'un con-

cours général et appartiennent à l'administration métropolitaine.

Leur avancement est prononcé par le Directeur Général sur la pro-

position du Ministre des Colonies.

Les agents du service actif se subdivisent en :

a) préposés européens, appartenant au cadre métropolitain et

pouvant y être versés sur leur demande
;

b) en préposés auxiliaires ou indigènes institués par Tarrêté du

Gouverneur Général en date du 17 avril 1908 ; en gardes-frontières

et en canotiers ou matelots.

AVANCEMENT

L'avancement et la nomination des premiers (a) restent dans

les attributions du Chef de Service, délégué du Directeur Géné-

ral des Douane^. Le (îouverneur nomme et révoque les agents du

cadre local.
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MESURES DISCIPUNAIRES

Les punitions infligées au personnel actif métropolitain sont

d'ordre exclusivement moral. Elles font l'objet d'une décision du

Chef de Service.

Les mesures disciplinaires applicables aux préposés indigènes

sont : la réprimande et l'annotation infligées par le Chef de Service,

la suspension de solde, la rétrogradation et la révocation pronon-

cées par le Lieutenant-Gouverneur.

Les peines frappant les gardes-frontières et canotiers sont : la

réprimande, le service hors tour, la suspension de solde et la révo-

cation. Les deux premières sont prononcées par le Chef de poste,

Lieutenant, Chef de bureau ou Chef de Service ; les deux secondes

sont de la compétence du Chef de la Colonie.

ATTRIBUTIONS

Les chefs de bureau, ainsi que les agents sédentaires placés sous

leurs ordres, sont spécialement chai-gés des écritures entraînées par

la liquidation des taxes, l'établissement des statistiques, etc. ; ils

vérifient les marchandises en vue de faire une saine application

des droits ou de contrôler les énonciations des déclarations. Ils ont

en outre, au Sénégal, autorité sur le personnel actif de leur circon-

scription douanière. Ils traitent, sous la direction du Chef de Ser-

vice, toutes les questions de matériel. Les Chefs de bureaux et

chefs de postes sont responsables des immeubles qu'ils occupent et

du mobilier contenu.

Le Chef de bureau de Ziguinchor dirige et contrôle tous les

postes existant en Casamance ; il centralise leurs recettes et étend

son action sur la totalité des agents, aussi bien sur ceux en service

sur les frontières de Gambie ou de Guinée que sur ceux résidant

dans .sa localité. Il doit donc se déplacer fréquemment.

Le Chef de bureau de Foundiougne a les mêmes attributions en

ce qui concerne les postes de Djinnack et de Karang. Enfin les

postes du HipSandial, Kour Moussa, Kour Omar, N'Diayène, sont
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placés sous l'autorité du Chef de ce dernier poste qui centralise les

opérations des deux premiers.

UNIFORME

L'uniforme des agents actifs métropolitains comporte un panta-

lon bleu à bande garance, un veston bleu marin, un képi avec gre-

nade inscrite dans un cor de chasse de même qu'au collet du

veSion ; celui des préposés indigènes est constitué par un veston et

un pantalon bleu-marine ; le képi est le même avec cette différence

que la jupe est verte au lieu d'être bleue ; les boutons sont en étain

et portent inscrit le mot <« Douanes •>. Les effets de drap, aux Colo-

nies, sont généralement remplacés par une tenue en toile blanche

ou kaki : la grenade du casque, les écussons au col et les boutons

d'étain sont les seuls attributs de ces vêtements coloniaux.

Les gardes-frontières ont les vêtements des Tirailleurs sénégalais,

avec cette distinction que leurs parements sont verts au lieu d'être

jaunes, et que les boulons sont ceux de la douane. Ils sont chaussés

de sandales, à l'exception de ceux du Rip et de Karang, munis de

brodequins. Ils sont coiffés d'une chéchia.

L'uniforme des canotiers et matelots a beaucoup d'analogie avec

celui des marins de la flotte nationale : vareuse molleton, avec

revers, pantalon molleton, tricot marin et béret avec ruban portant

l'inscription « Douanes ».

Les agents du service sédentaire ont une tenue de service consis-

tant en un pantalon gris bleuté avec bande garance, une tunique

verte, à col rabattu avec grenades inscrites dans un cor de chasse,

une casquette marine à bandeau bleu et jupe verte. Les insignes

de grade placés aux manches et au bandeau de la casquette sont for-

més d'un galon en forme, de soie argenté, d'un autre galon simple

pour les commis; de deux pour les vérificateurs- adjoints. Cet uni-

forme, dont le port n'a jamais été que facultatif, est généralement

abandonné en France. La casquette seule est obligatoire pour le

service des salles de visite des vovageurs.

26
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BUREAUX ET POSTES DE DOUANE

Les bureaux el postes sont presque toujours placés sur le litto-

ral, à Texceplion de ceux établis sur les frontières de la Gambie

anglaise et de la Guinée portugaise. Kn voici l'énumération : sur le

littoral ou à l'intérieur sur un lleuve ou rivière : Saint-Louis,

Dakar, Rufisque, Foundiougne, Ziguinchor, Nianing, Joal, Gorée,

Garabane et Djinnack ; sur les frontières de terre : Djéromaït,

Bissassy et Diamge dans le voisinage de la Guinée portugaise ;

Cabadiou, Séléty et Cafantalamine au sud de la Guinée, en Casa-

mance ; Karang, Kour Omar, Kour Moussa et N'Diayène sur la

frontière nord de la Gambie. Tous les bureaux et postes ont à peu

près les mêmes attributions et varient seulement par le nombre ou

l'importance de leurs opérations. Toutefois, Nianing et Joal sont

fermés, par arrêté du Gouverneur Général en date du 18 novembre

1906, à l'importation des principales marchandises; ils restent

ouverts comme les autres à l'exportation de tous les produits.

Le tarif des douanes est inséré deux fois par an au Journal offi-

ciel du Sénégal, à la suite du tableau des mercuriales.

RECETTES ET DISPENSES

Chaque perception doit donner lieu à la délivrance d'un récé-

pissé.

Toutes les recettes étant effectuées pour le compte du budget

général, les dépenses du service sont naturellement imputables au

même budget.

CONTENTIEUX

I>es suites à donner aux constatations de délits et contraventions
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sont du ressort des tribunaux européens, à moins de très rares

exceptions dictées par des circonstances politiques et qui résulte-

raient d'instructions spéciales données par le Chef de la Colonie.

Les Chefs de bureau ont le droit de transiger avant et même
après jugement. Dans le cas de transaction, l'alTaire est transmise

par le Chef de Service au Chef de la Colonie qui statue en Con-

seil privé.

Aux termes de l'article T de l'arrêté du 28 juin 1865, les mar-

chandises d'une valeur inférieure à cent francs, introduites sans

déclaration, sont saisies et la confiscation en est prononcée par le

(iouverneur; aucune amende n'est exigée dans ce cas.

MATÉRIEL

Toutes les demandes de matériel sont adressées au Chef de Ser-

vice et approuvées par le Gouverneur. Les achats sont effectués soit

à Sainl-Louis, pour être envoyés aux postes et bureaux intéressés,

soit sur place par ces derniers.

RAPPORT DES ADMIMSTR.\TEURS .WEC LE SER\'1CE DES DOUANES

Les rapports des Administrateurs avec les agents de tous grades,

du service des Douanes, restent soumis aux principes énoncés par

la circulaire (déjà citée:, du (lOuverneur Général en date du

10 juin 1903,

Ils exercent un contrôle, sur les douanes de leur circonscription

en évitant de se substituer au Chef de Service dans des questions

techniques et de mettre en échec l'autorité propre de ce fonction-

naire, sur son personnel.

L'.Administrateur du cercle ne doit pas s'immiscer dans l'exécu-

tion du service, mais dans le cas où il constaterait des irrégularités

'tu qu'il lui en serait signalé, il doit en référer au Gouverneur.

Ce n'est que dans le cas d'extrême urgence qu'il lui appartient de

prendre des mesures de précaution, sous la réserve d'en rendre

compte également sans reUird.
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Néanmoins, afin d'éviter toute interprétation erronée, il est néces-

saire que dans le cas très rare où l'Administrateur se verra dans

l'obligation de donner un ordre à un agent des douanes en vue de

l'exécution d'un service quelconque, il le formule par écrit.

La nature même du service des Douanes nécessite souvent l'inter-

vention de l'Administrateur, Il lui appartient de prêter à ses

agents l'appoint de son autorité, notamment à l'égard des popula-

tions frontières, qui ont une tendance naturelle à s'affranchir du

paiement des taxes.

L'Administrateur doit user de toute son influence auprès des

Chefs indigènes dont le concours doit être acquis aux agents des

douanes, en usant de leur ascendant sur les indigènes placés sous

leurs ordres.

Les chefs indigènes doivent également assurer, moyennant paie-

ment, la construction et l'entretien des cases, composant le loge-

ment des postes de l'intérieur et les travaux divers nécessaires au

service des Douanes, pour lesquels il est fait appel à la main-d'œuvre

indigène.
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CHAPITRE LXV

Aliénation des terres domaniales

.

Le régime des terres domaniales dans la Colonie du Sénégal est

celui qu'a institué, pour l'ensemble de l'Afrique Occidentale Fran-

çaise, le décret du 23 octobre 1904, promulgué par arrêté du

Gouverneur Général, n° 789 du 9 novembre 1904 (J. O. S., du 1:2

novembre 1904).

Ce texte, qui détermine, dans un premier titre, les dépendances

du domaine public, dispose, dans le titre II, que les terres vacantes

et sans maître, appartiennent à TÉtat fArt. 10' et fixe les règles

^'énérales relatives au mode d'aliénation des dites terres (Art. 11 et

12;.

Aux termes de ces dernières dispositions, le Lieutenant-Gouver-

neur, dans chaque Colonie, a compétence pour aliéner :

1" Les lots urbains compris dans les plans de lotissement arrêtés

par lui en Conseil dWdministration.

2" Les concessions de moins de deux cents hectares.

-Au delà de ce chiffre les concessions sont accordées, savoir :

Jusqu'à deux mille hect.nres, sur la proposition du Lieutenanl-

(iouverneur, après avis du Conseil d'Administration, par le Gouver-

neur-Général.

Au delà de deux mille hectares, par décret du Chef de l'Ktat
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sur le rapport du Ministre des Colonies, sur la-proposition du Gou-
verneur (iénéral et après avis de la Commission des Concessions

coloniales.

ARRÊTi'; DU 30 AOl'T 1906

Les règles applicables aux aliénations consenties par le Lieute-

nant-Gouverneur sont, au Sénégal, fixées par l'arrêté local du

30 août 1906, ainsi libellé :

Article premier. — L'aliénation des terres domaniales, telle

qu'elle est réglée par le décret du 23 octobre 1904, a lieu dans les

formes ci-après déterminées :

i:; 1"'. Procédure (Valiénation. Aliénation des lots urbains.

Art. "2. — Sont considérés comme lots de terrains urbains ceux-

qui, situés dans l'étendue d'une agglomération déjà existante ou en

voie de formation, sont principalement destinés à l'établissement

de maisons d'habitation ou de commerce avec leurs aisances et

dépendances.

Les formes et dimensions en sont généralement déterminées par

un plan de lotissement régulièrement approuvé ; exceptionnelle-

ment elles peuvent être fixées en conformité des propositions des

demandeurs.

Art. 3. — Dans tous les cas, les lots de terrains urbains ne

peuvent être aliénés qu'à titre onéreux.

L'aliénation, en règle générale, a lieu par voie d'adjudication

publique, aux clauses et conditions d'un cahier des charges pré-

paré par le service des Domaines, et approuvé en Conseil par le

Lieutenant-Gouverneur. Les lots de terrains urbains dans les

escales situées sur les voies ferrées (Arrêté du 9 octobre 190î>) et

toutes les terres domaniales situées dans les villes et leurs fau-

bourgs, dans les villages et escales du fleuve « Sénégal » (Arrêté du

19 février 1910), ne peuvent êti^e aliénés qu'à titre onéreux et par

voie d'adjudication publique. (Voir modèle du Cahier des Charges

et conditions. ./. 0. Sénégal du 28 octobre 1909.)
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Exceptionnellement, et notamment dans le cas où des lots

viennent à être demandés dans des centres de création récente ou

de faible importance, l'aliénation peut en être consentie de gvé à

j;ré, aux conditions proposées par l'Administration et acceptées par

les acquéreurs

.

Art. 4. — Les lots de terrains urbains ne sont mis en vente

qu'autant qu'une demande en a été présentée à l'Administration, les

demandes doivent contenir l'engagement précis de leur auteur de

se porter acquéreur au prix fixé par le cahier des charges, faute

d'enchère supérieure du ou des lots demandés.

Art. 5. — Dans les cas spécifiés au dernier alinéa de l'article 3,

si la demande émane d'un commerçant payant patente, lequel

sollicite l'attribution immédiate d'un lot d'une dimension non supé-

rieure à cinquante mètres sur chaque face, en vue d'une installa-

tion commerciale, il pourra être délivré par l'Administrateur, chef

de la circonscription où se trouve situé le dit lotv un permis d'oc-

cuper autorisant la prise de possession immédiate du terrain par le

demandeur, à ses risques et périls, jusqu'à l'époque de la réalisation

de l'aliénation définitive.

Il ne peut être accordé dans les conditions susdites, plus d'un

permis d'occuper dans chaque centre nouvellement créé, à un

même commerçant

.

Art. tî. — La délivrance des permis d'occuper est subordonnée

à l'acceptation par l'es bénéficiaires, du prix de vente fixé par

l'Administration et de l'engagement formel, par eux pris, de

demeurer acquéreurs des lots demandés et de souscrire l'acte d'alié-

nation définitive aux conditions ordinaires, à première réquisition.

i -* Concessions territoriales.

Art. 7. — Sont plus spécialement désignés sous le nom de lots de

concession, lestènements sis en dehors des centres urbains et sus-

ceptibles d'être utilisés pour des entreprises agricoles, le présent

arrêté ne s'appliquant d'ailleurs qu'aux lots de concession d'une

superficie inférieure à deux cents (•2(H)) hectares.

.Art. 8. — Les lots de concession peuvent être attribués gratuite-
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ment aux demandeurs, à la charge, par ceux-ci, de pourvoir à la

mise en valeur du sol, dans les délais et sous des conditions déter-

minés à Tavance.

Art. 9. — L'attribution des lots de concession, pendant tout le

temps accordé aux demandeurs pour assurer la mise en valeur du

sol reste essentiellement précaire : elle peut, en conséquence,

durant cette période, être révoquée purement et simplement, soit

que les bénéficiaires n'aient point commencé leurs travaux dans un

premier délai relativement court, soit qu'ils n'aient point rempli

leurs engagements à l'expiration du temps fixé.

Il peut toutefois être accordé aux concessionnaires, dans le cas

où les retards constatés ne leur seraient pas uniquement et absolu-

ment imputables, des délais complémentaires, soit pour commencer

les travaux, soit pour achever la mise en valeur.

Art. 10. — I^orsque les concessionnaires ont satisfait aux condi-

tions du titre de concession conditionnelle, la propriété définitive

du terrain leur est attribuée, sur leur demande, par arrêté du Lieu-

tenant-Gouverneur en Conseil.

La constatation de la mise en valeur est faite contradictoirement

par un agent du service des Domaines (ou son délégué) et le con-

cessionnaire (ou son représentant), avec le concours et sous la direc-

tion de l'Administrateur de la province (ou de son délégué).

Art. 1 1 . — Si à l'expiration du délai imparti, les concession-

naires n'ont point satisfait aux conditions du titre de concession

conditionnelle, ce permis pourra leur être retiré.

La constatation à faire à cet effet a lieu dans les formes prévues

par l'article précédent.

Dispositions générales.

Art. 12.— Les dispositions qui précèdent ne visent que l'aliéna-

tion des terres domaniales ; l'Administration conserve la faculté

de louer et donner à bail, aux conditions spécialement arrêtées

pour chaque cas particulier, domaniaux, urbains ou ruraux.

Art. L'î. — La mise en vente des lots urbains et l'attribution de

la propriété définitive des lots de concession ne peuvent avoir lieu
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qu'iiulaiil que les immeubles ont été préalablement immatriculés

conformément aux textes sur le régime foncier.

Art. 14. — Dans le cas où, par application des articles 5, en ce

qui concerne les lots de terrains urbains, et 8, en ce qui concerne

les concessions territoriales, lattribulion provisoire doit être cons-

tatée par la remise aux concessionnaires de permis d'occuper ou

de litres de concession conditionnelle, rétablissement de ces pièces

est subordonné à l'exécution, non suivie d'opposition, des mesures

de publicité suivantes :

a) Pour les permis d'occuper :

Apposition et maintien pendant un délai de huit jours, eu suite

de leur lecture à la population réunie en palabre, d'affiches faisant

connaître le nom des demandeurs, la nature de l'installation proje-

tée, et contenant la désignation du terrain choisi, avec indication

de sa situation et de ses limites, au chef-lieu du cercle et dans le

village le plus voisin de l'emplacement choisi.

h) Pour les titres de concessions conditionnelles :

1" Insertion dans deux numéros consécutifs du Journal Offi-

ciel de la Colonie, d'un avis faisant connaître le nom des deman-

deurs, le mode d'exploitation projeté, et contenant la désignation et

la description du terrain choisi, avec indication de sa situation et

de ses limites
;

'2" .Apposition et maintien pendant quinze jours, en suite de leur

lecture, à la population réunie en palabre, d'affiches comportant les

mêmes renseignements, au chef-lieu du Cercle, et dans les villages

situés dans le voisinage immédiat du terrain choisi.

•Art. 15. — Les actes et procès-verbaux de vente, les contrats

de concession sont passibles des droits exigibles sur les mutations

immobilières, en vertu de la législation fiscale eu vigueur.

Art. 16. — L'arrêté du 5 janvier 1887 est abrogé.

L'arrêté du 11 mars 1865 est maintenu en celles de ses dispo.si-

tions qui visent la faculté de transformer le droit précaire des

indigènes en droit de propriété définitive, sur les ferres f|u"ils

détiennent '.

1. Un arrêté du 1«> Juin 1906 sur la même matièi'C a été rapporté par celui

du 30 août 1906.
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Dispositions transitoires.

Art. 17. -^ Les formes d'aliénation réglementés par les articles

2 et 1 1 étant les seules désormais admises, les particuliers déten-

teurs, en vertu de permis d'occupation temporaire de terres du
domaine privé de l'I^^lat, devront cesser cette occupation dans un

délai de six mois à la date du présent arrêté.

Il leur est toutefois réservé un droit de préemption sur les

terres mises en valeur, droit dont ils devront user dans le même
délai.

TERRAINS URBAINS

Comme on vient de le voir, l'aliénation des terrains urbains a

lieu, autant que possible, daprès un plan de lotissement dûment

approuvé, et sauf exception, par voie d'adjudication.

Plan de lotissement. — L'établissement d'un plan de lotissement

comporte certaines mesures de précautions et certaines disposi-

tions préalables dont il convient de tenir le plus grand compte.

Le percement des voies et places publiques et l'aménagement des

lots à aliéner où à utiliser par l'Administration peuvent nécessiter

le déplacement dégroupes de cases ou de cultures indigènes. L'ar-

ticle 10, troisième alinéa du décret du '23 octobre 1904, détermine

la procédure à suivre en pareil cas.

Le lotissement terminé et approuvé, les lots doivent être mar-

qués sur le terrain, à défaut de bornes qui pourront n'être placées

qu'après aliénation, au moyen de piquets.

La totalité de l'espace alloti, rues et places comprises, doit faire

robjet d'une demande d'immatriculation au nom de l'État, en vue

de faciliter l'aliénation dès que des demandes d'acquisition vien-

dront à se présenter.

Les emplacements jugés convenables pour l'installation même
ultérieure des services publics seront soigneusement repérés sur les

plans, pour que la vente n'en soit pas consentie par erreur.

Mise en vente. — Les cahiers des charges, pour parvenir à la
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mise en adjudication des lots susceptibles d'être aliénés, étant

dressés par le service des Domaines (Arrêté du 30 août 1906,

art. 3), et un représentant de ce service devant nécessairement

prendre part à l'adjudication (Décret du "20 novembre 1882,

art. 193), la rédaction du procès-verbal pourra être utilement

confiée à cet agent, l'Administrateur, délégué du Lieutenant-Gou-

verneur, dans la généralité des cas, conservant la présidence du

bureau.

L'enregistrement du procès-verbal doit avoir lieu dans les vingt

jours de la date de l'approbation par l'autorité supérieure (Ord. du

31 décembre 1828, art. 8 et 28, 5"), mais à la condition de verse-

ment préalable des droits par les adjudicataires (Id.,,art. 46) ;
géné-

ralement, d'ailleurs, le cahier des charges impose à ces derniers

le versement d'une somme forfaitaire pour couvrir les diverses

charges accessoires, impôts et frais de mutation.

Une expédition complète du procès- verbal et des .extraits pour

chacun des lots vendus doivent être établies après enregistrement et

remises au Receveur des Domaines, chargé de procéder, au vu de

la première, au recouvrement des sommes exigibles et sur dépôt

des secondes aux .Archives de la Conservation foncière, à la muta-

tion des lots vendus au nom des acquéreurs.
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Concessions territoriales ou agricoles

.

Le régime des concessions territoriales et agricoles dune super-

ficie inférieure à deux cents hectares est déterminé, ainsi qu'on l'a

vu au chapitre précédent, par les articles 7 à 1 1 de l'arrêté du

'AO août 1906, indépendamment des dispositions générales des

articles 12 à 15 du même acte.

Il convient d'observer que le législateur de 1904 a, dans le

décret organique du 23 octobre, employé l'expression « les con-

cessions de moins de 200 hectares » ; il faut donc éviter, dans les

rapports relatifs aux demandes de concessions donnant lieu à

enquête, de porter, comme indication de contenance « deux cents

hectares environ »; lorsque le terrain sollicité a une étendue se rap-

prochant de ce chiffre, il est indispensable d'exiger plus de préci-

sion dans le calcul de la superficie, afin d'éviter toute difficulté

ultérieure.

Il va sans dire que l'administration locale ayant à formuler son

avis, quelle que soit l'importance de la concession sollicitée, au

delà même du chiffre de deux cents hectares, l'étude des affaires

devra être poursuivie dans les mêmes formes et avec la même atten-

tion dans tous les cas qui se présenteront.

Préparation du litre de concession conditionnelle.

L'article 11 du décret du 23 octobre 1904 ayant posé le prin-

cipe d'une adaptation des charges et conditions à spécifier dans

chaque cas particulier à la situation du terrain, à sa nature et à
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celle de l'exploitation projetée, il est nécesaire de procéder, en

conséquence, à une étude attentive de ces divers éléments ; c'est,

en effet, aux renseignements recueillis par Tadministrateur et aux

données fournies par lui que le Gouvernement local s'attachera

à peu près exclusivement pour arrêter les termes du cahier des

charges à imposer ou des propositions à transmettre en vue de

l'octroi de la concession.

Dans le cas où des groupements indigènes exercent des droits

sur certaines portions de terrains dont la concession est demandée,

l'Administrateur a à s'enquérir également des accords intervenus

ou simplement projetés, dans l'esprit de l'article 10, 2* alinéa du

décret de 19(>4, en vue de l'approbation administrative exigée par

le législateur.

Constatatiuii île la mise en rnleiir.

I/arlicle 10 de l'arrêté du 30 août 1900 détermine la composi-

tion de la commission chargée de constater, le moment venu, le

résultat des travaux du concessionnaire. Il semble superflu d'y rien

ajouter, l'objet même de l'opération suffisant à tracer le rôle de

l'Administrateur président de la Commission et arbitre, en

quelque sorte, entre le représentant du colon et celui du
Domaine.



CHAPITRE LXVll

Immatriculation.

Le décret du '24 juillet 1906 a créé, en Afrique Occidentale

Française, un service dit de la conservation de la propriété et des

droits fonciers, charg;é d'assurer aux titulaires la g'arantie des

droits réels qu'ils possèdent sur les immeubles soumis au régime

de ce décret.

Cette garantie est obtenue au moyen de la publication sur des

livres fonciers, à un compte particulier ouvert pour chaque

immeuble, de tous les droits réels qui s'y rapportent, ainsi que des

modifications de ces mêmes droits, la dite publication étant pré-

cédée de la vérification des justifications produites et faisant foi à

l'égard des tiers, le tout dans les limites et conformément aux dis-

positions ci-après formulées (Art, 2).

Pour permettre cette publication, les immeubles doivent être, en

suite d'une procédure spéciale tendant à provoquer la révélation

de tous droits réels déjà constitués, préalablement immatriculés sur

les livres fonciers (Art. 3).

L'immatriculation des immeubles aux livres fonciers est auto-

risée, quel que soit l'état ou le statut des propriétaires ou débi-

teurs (Art. 4).

L'immatriculation est facultative.

Exceptionnellement elle est obligatoire :

1" Dans le cas d'aliénation ou de concession de terres doma-

niales
;

2° Dans le cas où un immeuble détenu jusque-là dans les formes

admises par les coutumes indigènes doit faire pour la première fois
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l'objet d'un contrat écrit, rédigé en conformité des principes du
droit français.

Dans ces deux cas la formalité doit, à peine de nullité de la con-

vention, précéder la passation de Facte qui consacre Taccord défi-

nitif des parties(Art. 5i.

L'immatriculation est définitive ; aucun immeuble immatriculé

ne peut être soustrait au régime ainsi adopté, pour être placé à

nouveau sous l'empire de celui auquel il était soumis antérieure-

ment .\rt. 6).

Ces six premiers articles précisent le but et l'organisation de

l'immatriculation, telle qu'elle est appliquée dans la plupart des

Colonies françaises.

Désormais. gràce_ à ce procédé, l'assiette de la propriété et des

droits réels qui peuvent la frapper est délinitivement établie.

Pour rendre ces droits valables, à l'égard des tiers, ils sont

publiés sur les livres fonciers ; c'est l'-euvre du conservateur qui

procède à l'inscription après examen préalable et vérilicalion

.

Communication des renseignements figurant sur les livres fon-

ciers est donnée à toute personne qui la demande.

Des bureaux de la conservation sont établis au chef-lieu de cha-

cun des deux arrondissements de la Colonie à Dakar et à Saint-

Louis.

Voir : Circulaire du Gouverneur Général, du 6 mars 1906 au sujet

des opérations topographiques nécessitées par le décret du 24 juillet

1906. J. O. S., 17 mars 1910.

.\rrêté du 25 avril 1907, relatif à l'établissement el à l'entretien des

signaux géodésiques et topogi-aphiques.

DB\'OIRS DES ADMIMSTIL\TEl'RS ET DES MAIRES DA.NS L APPLICATION

or DÉCRKT DL" '2i JLILLET 1
9(">6

Les instructions du Gouverneur général du 2t> octobre 1906 et

celles du Gouverneur du Sénégal du 20 janvier 1909, précisent les

devoirs qui incombent aux Administrateurs et aux Maires, dans

l'application du décret du 'ii juillet 1906. Il a paru utile d'en repro-



416 RÉGIME FONCIER

duire ci-après les parties sur lesquelles l'attention de ces fonction-

naires doit particulièrement se porter.

Instruclions du 26 octobre 1906.

« C'est aux Maires, dans les communes, et aux Administrateurs, dans
les autres circonscriptions, que l'article Go a confié le soin de constater,

en un certificat, les conditions dans lesquelles un ou plusieurs indi-

gènes détiennent un immeuble dont l'inimatriculalion va être deman-
dée.

" Cette formalité doit avoir pour effet de consolider sur la tète du ou
des requérants une propriété qui avait pu jusque-là, — plus ou moins,

suivant les régions, — se trouver soumise à des causes de précarité (voir

art. 58) ; la délivrance du certificat a donc une importance considérable,

car elle équivaut, dans une certaine mesure, à l'abandon définitif, au

profit du ou des bénéficiaires, des droits auxquels l'État serait en droit

de prétendre sur l'immeuble visé.

« J'ai laissé suffisamment entendre que l'Administration ne peut que
se montrer favorable à cette évolution progressive de la propriété indi-

gène, mais encore convient-il de n'accorder une telle maniue de bien-

veillance qu'en parfaite connaissance de cause.

« C'est donc à ce premier point de vue que chaque demande de certi-

ficat devra d'abord être étudiée.

« Mais, en outre, il peut se faire que d'autres indigènes que les deman-
deurs aient à revendiquer, soit à titre individuel, soit comme membres
d'une même famille ou triJm, sur tout ou partie de l'immeuble en cause,

un droit réel admis par la coutume, voire une simple servitude. Des ren-

seignements à cet égard ne peuvent s'obtenir qu'à l'aide d'une enquête

très sérieuse ; c'est ce qu'a pi'oclamé l'article 6;j, en spécifiant que le

certificat n'est délivré qu'après « une enquête publique », un palabre pour

employer l'expression consacrée.

« Vous pourrez remarquer que l'avant-projet du décret portait « après

enquête auprès des Chefs indigènes », un nouvel examen de la question

a fait substituer les mots « après enquête publique », à la première

rédaction : On a pensé que le palabre auquel tout le monde prend part,

permettrait plus aisément à la vérité de se faire jour, que la simple con-

sultation de Chefs qui peuvent avoir, en maintes circonstances, un in-

térêt à ne point révéler tout ce qu'ils connaissent.

« Ce détail me paraît fournir l'indication la plus claire que l'on puisse

donner sur le sens des dispositions finales de l'article 65.

« Il est évident, au surplus, que si l'enquête établissait l'existence de
droits opposés à ceux du ou des premiers demandeurs, il conviendrait
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(le refuser le certificat demandé, en renvoyant les intéressés h se pour-
voir, s'ils jup-ent convenable, devant le tribunal compétent; ainsi que
cela a été dit dans le l'apport qui accompagnait l'avant-projet du décret,

la décision du magistrat fournira, le cas échéant, à l'indigène dont les

prétentions, tout d'abord contestées, auront été, par la suite, reconnues'
fondées, le titre qui lui faisait défaut.

" En résumé, chaque demande de certificat doit être étudiée avec un
soin minutieux, et cela tant au point de vue des droits supérieurs dont
l'Ktat consent à faire abandon, qu'à celui des droits personnels que
d ;Mifres indigènes jiotivtMit nvnir ;"( rovendiqiior.

La matière clo cerlilicals lue cuuduil à \ous enlrelenir d une ques-
tion qui s'y rattache très directement.

• \.c droit coutumier admet, en de nombreux pays de l'ouest africain.

Pusagt» collectif par un groupement indigène de portions plus ou moins
étendues de territoire; la plupartdu temps, c'est le chef du groupement,
— famille ou collectivité, — (|ui est réputé possesseur du bien commun
«'I qui, par suite, a qualité au moins pour l'administrer, sinon toujours

pour en disposer. C'est une situation de fait qui a été reconnue et con-
sacrée par l'article 10 du déci-et du 23 octobre 1904.

>< Ces groupements ne jouissent pas de la personnalité civile, et l'on

ne peut songer à la leur faire accorder, sous i)eiue de rendre immuable
un état social appelé, au contraire, par les rapports constants de l'élé-

ment indigène avec l'élément européen, à se transformer de jour en
jour. En attendant, comme il est conforme à nos |)rocédés de colonisa-

lion de laisser les chefs exercer les prérogatives qui leur sont attri-

buées par la coutume, il est évident que, toutes les fois que l'un de ces
chefs voudra re(|uérir l'immatriculation d'un immeuble possédé par le

groupement qu'il dirige, ou par lui-même, nu nom de ce groupement,
— et celte faculté lui appartient, en vertu des articles lOdu décretdu23
octobre 11»0V et "i'.» ;; 2 du décret du 24 juillet lOOG combinés, — rien ne
peut s'o[)poser, en principe, à ce cpiil lui soit fait délivrance d'un cer-
tificat ; seulement, le groupement n'étant pas apte à |)ossé<ler, cette

pièce devra être délivrée au nom du chef requérant, tenu |)Our repré-

sentant régulier «le ses co-détenleurs.
'• .Mais il va sans dire (jue, dans les cas de l'espèce, l'enquête sera plus

«lélicate qu'il l'ordinaire et exigera la plus scrupuleuse attention, il est

en effet deux écueils à éviter :

• Tout d'abord il faudra déterminer très exactement l'étendue des
droits que le chef peut exercer, d'après la coutume, sur les biens collec-

tifs, pour <jue les restrictions au droit <le disposition puissent être, s'il

V n lietj. mcnlionnéK aux livres fonciers, lors de l'immatriculation.
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« En second lieu, il sera indispensable de s'assurer, avec non moins

dcxactitude, de la réalité et de l'importance des droits de la collecti-

vité, pour éviter que sur les investigations, peul-èh-e, de quelque agio-

tour et, dans tous les cas, aux dépens du Domaine, il ne soit procédé

frauduleusement à la constitution de vastes corps de propriété, immé-
diat»Miient aliénés à un particulier.

<i Les chefs do circonscriptions ne sauiaient donc, en de toiles con-

jectures, s'entourer de trop de ronseignoments ; au surplus, il convien-

dra de n'autoriser jamais rimmatriculation au profit des collectivités

que des terres réellement exploitées, à l'exclusion absolue de celles sur

los(juelles ne s'exercent que de simples droits d'usage et de parcours.

« J'estime qu'il sera prudent que les gouverneurs .soient tenus au

courant — ou même saisis effectivement — do tous los cas difficilos <[ui

viendraient à se présenter.

« Les Maires et les Administrateurs sont, en second lieu, chargés

d'assurer en partie l'exécution des mesures do publicité concernant les

demandes d'immatriculation (art. 70) et les avis do bornage (art. l'.\).

« Leur rôle en ces matières est encore d'une importance considérable.

Sans doute, les tiers intéressés seront mis en demeure d'avoir à veiller

au maintien de leurs droits par l'insortion proscrite au Journal officiel

local d'extraits des demandes d'immatriculation et d'avis relatifs aux

bornages ou encore par los notifications in<lividuelles qui pourront leur

être faites; mais ces procédés, pour efficaces qu'ils soient, à certains

égards, seraient insuffisants, car ils ne s'adressent pas à l'onsonible du

public, mais seulement aux personnes touchées par les notifications,

dans le second cas, et à la partie instruite de la population, dans le pre-

mier.

« On pourrait objecter que, à l'exemple de la loi tunisienne et même
du décret sénégalais du 20 juillet 1900, il eût été facile de prévoir une
publicité faite aux feuilles officielles en langue arabe; mais c'eût été

une complication énorme apportée à la procédure, sans avantage bien

évident ; les indigènes capables de lire l'arabe constituent, dans les ter-

ritoires relovant du (iouvernement général, à quelques exceptions près,

une minorité dos plus modestes.
« La véritable manière, la seule pratique, do |)ropagor utilement un

avis intéressant la masse des iiabitants, en ces pays, c'est encore une
fois le palabre. C'est donc dans des palabres tonus en temps et lieux

convenables (le législateur s'en est rapporté à l'initiative des représen-

tants de l'autorité en prévoyant simplemont <pu' la publication sera faite

« dans les lieux d'usage ») que la [)opidation d'une région sera avertie

de la demande formée par un particulier ou |>ar un chef do coUoclivilé

on vue do rimmatriculation d'un imuu^ublo.
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- J'attache le plus grand pris à ce que cette disposition reçoive en

toutes circonstances, mais principalement lorsqu'il s'agira de procédures

concernant des immeubles sis loin des centres européens, une exécu-

tion rigoureuse: elle doit d'ailleurs avoir pour effet d'initier la popula-

tion aux méthodes auxquelles les indigènes sont appelés eux-mêmes à

i-ecourir pour faire reconnaître et conflrmer leurs droits à la possession

du sol, en les plaçant sous la sauvegaixle de la loi française.

• Par surcroît de précautions, l'affichage à la porte de la Résidence

ties placards transmis par le Conse- valeur doit fournir à tous le moyen

de recueillir des indications complémentaires sur les points insuffisam-

ment compris au cours de la publication orale.

'. .\insi donc, toute demande d'immatriculation faite par un indigène

dépourvu de titres donnera lieu à deux [«labres : le premier pi-écédera

la délivrance du certificat constatant la possession; le second viendra à

la suite de la publication de l'extrait de la réquisition au Journal officiel.

Dans ces conditions, on ne saurait craindre que queUjue intérêt, si

minime soil-il, se trouve lésé ; c'est d'ailleurs à ce résultat qu'il fallait

aboutir pour pouvoir pix)poser la constitution de la propriété en faveur

de I indigène par la voie de l'immatriculation.

Je ne voudrais [>oint négliger, à cette occasion, une recommanda-
tion qui a, elle aussi, une assez sérieuse importance; c'est un devoir,

pour les Maires et .\dministrateurs, de veillera ce que les certificats à

fournirau Conservateur de la propriété foncière soient établis et transmis

sans le moindre retard; outre que ce sont des documents d'une réelle va-

leur, au point devue des justifications à réunir, leur établissement tardif

|K>urrait avoir des conséquences très graves; il faut, par exemple, pour

satisfaire aux dispositions de l'article 75, § 2, du décret, que la date d'af-

fichage des avis de bornage soit antérieure de vingt jours, au moins, à

c«'lle qui est fixée pour les opérations sur le terrain, et toute inobserva-

tion de cette rt-gle constituerait une cause d'annulation de la procéduiv

qui s'en trouverait affectée.

;..• même article 75 prévoit encore n" 3) que le Maire ou l'Adminis-

tiait'ur doivent assister ou se faire représenter à chaque bornage et ce,

|)onr y défendre, s'il y a lieu, les droits du domaine national ou com-
munal, suivant le cas.

• C'est là également une obligation formelle, à laquelle il ne peut être

_•<. puisque l'article 76 prévoit l'assistance obligatoire au bornage
• juérant, celle, en outre, du pr«ipriétaire, si ce n'est jwis lui qui a

re<piis l'immatriculation, celle enfin du représentant de l'Administration

«*t du Chef indigt'ue.

" Il y aura peut-être intérêt dans les commencements, tout au moins.
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à ce que les Administi-a leurs assistent en personne à quelques bornages,

soit au siège de leur résidence, soit sur les points de leur circonscrip-

tion où ils se trouveront en tournée, afin de se rendre compte des princi-

pales difficultés qui peuvent surgir, et d'actjuérir ainsi une expérience

qui leur permettra de déléguer, par la suite, leurs pouvoirs à un de leurs

subordonnés, préalablement muni des instructions nécessaires. 11 est

aisé de concevoir en efTetque, saufdanslecas où la demande sera appuyée

d'un certificat délivré par le Maire ou TAdminislrateur, lexamen des

lieux constituera une précaution essentielle pour pouvoir apprécier si

l'Administration ne subit aucun préjudice, et ce n'est que la signaliire

du procès-verbal de bornage qui fixera définitivement la situation res-

pective de tous les intéressés.

.« La présence du Chef indigène ne sera pas, toutes proportions gar-

dées, de moindre utilité. Lui seul peut savoir et peut dire dans t(uelle

mesure une demande d'immatriculation porte atteinte à des droits régu-

lièrement exercés par la population indigène ; il y aura donc lieu, dès

le début, de donner à ces agents Tordre très ferme de ne jamais man-
quer à une convocation.

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que si au cours d'un bornage, le repré-

sentant de rAdministr;\tion ou le Chef indigène constataient un empié-

tement, un accaparement commis au préjudice du domaine ou au détri-

ment de la population, il appartiendrait au premier de formuler entre

les mains du géomètre, avant la clôture du procès-verbal, une opposi-

tion énonçant avec précision l'objet de la difficulté, en vue d'une solu-

tion judiciaire.

« Je n'insiste pas davantage sur ce troisième point, persuadé que vous

avez saisi toute l'importance de la question; vous estimerez, mèmi-

encore, qu'il y a intérêt à ce que vous soyez avisés des premières dif-

ficultés qui viendraient à se présenter, pour décider de l'attitude h adop-

ter, suivant les lieux et les circonstances.

n Une dernière obligation a été imposée aux Maires et aux .\dminis-

tiateurs par l'article 92 du décret : elle consiste à faire parvenir aux

parties intéressées les notifications qui leur sont faites à la demande des

magistrats, fonctionnaires el officiers ministériels.

« Cette disposition trouvera principalement son application dans les

cas prévus aux articles 67 (sommalion aux détenteurs d'actes à fournir

à l'appui d'une réquisition d'immatriculalion\ 69 (notification des réqui-

sitions d'immatriculation aux titulaires de droits réels), 7;') (notification

d'avis de bornages et convocations aux bornages), 81 (notification des

oppositions), 84, § 3 (notification des actes relatifs à des procédures judi-

ciaires), 128 (notification aux porte\irs île co|>ies el certificats des ins-
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criplions prises en dehors de leur consentement), 148 (notification aux

mêmes de rectifications à opérer dans des inscriptions précédemment

prises;.

" Co sont là évidemment les cas d'application les plus fréquents;

toutefois il peut s'en présenter d'autres non expressément prévus, à l'oc-

casion «lesquels les magistrats municipaux et fonctionnaires visés ne

sauraient refuser leur concours, car les divers alinéas de l'article 92

>ont conçus en termes très généraux, et toute restriction que l'on croi-

rait devoir apporter à leur observation serait de nature à préjudicier

gravement aux intérêts des propriétaires et titulaires des droits fon-

ciers.

• .K' n'ai pas besoin d'ajouter que toutes les notifications devront être

faites dans les conditions les plus parfaites de régularité et de célérité;

l'exécution dans les délais impératifs fixés par le décret, des diverses

formalités prévues, ne pourra être obtenue qu'à ce prix.

' Indépendamment de la part assez importante, comme vous venez de
le voir, qui leur incombe dans l'exécution des mesures constitutives de
la procédure d'immatriculation, les Maires et Administrateurs ont encore

à intervenir à l'effet de donner aux actes sous signatures privées, préa-

lablement à leur publication dans les livres fonciers, un caractère d'au-

Ihenticilé suffisant pour permettre de les déclarer opposables aux tiers.

• .\ux termes de l'article 107 du décret, les actes de l'espèce doivent

«•Ire revêtus d'une mention par laquelle les Maires et Administrateurs
du lieu du domicile des parties affirment que les contrats émanent bien

«les personnes qui sont désignées, que les signatures ont bien été ins-

«riles par elles et, d'ailleurs, sans aucune sorte de contrainte.
'• La formule à adopter pourra être la suivante :

" Vu par nous, maire de la Commune de (ou) Administra-
teur, commandant le Cercle do (ajouter, le cas
échéant , assisté du nommé interprète assermenté, qui
certifions que les signatures apposées au bas de l'acte ci-dessus (ou ci-

«•ontre. ou d'autre part émanent réellement des sieurs dénom-
més au «lit acte, qu'elles ont été inscrites par eux-mêmes, en pleine

liln-rté et connais«»an<"e de cause. »

\ IM

"" M . ; -ignatuie.

«' Il va sau.-. «liiv «(u uiÉt- .liin ui.nioi» dt- ci-tle gravité in* «loitêliv sou-
scrite que dans les cas de certitude absolue. Il sera toujours aisé, dans
la pratique, au magistrat ou fonctionnaire certificateur, d'obtenir des
données précises sur l'authenticité des signatures et la sincérité du con-
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sonU'monl ; mais il osl évident qu'il pourra parfois être j)lus délicat de
se former une opinion en ce qui concerne l'identité des comparants : au
cas où ceux-ci ne seraient point connus personnellement du représen-
tant de l'autorité, il y aura le plus grand intérêt pour ce dernier à exi-

ger, comme le font les notaires de France, en vertu de Tarticle II de la

loi organique du 25 ventôse an XI (ainsi d'ailleurs que les notaires du
Sénégal, en vertu de l'article 13 de l'arrêté local du 12 juillet 1893), l'at-

testation de témoins, deux au moins, dignes de foi et domiciliés dans
la Commune ou au siège de la Résidence.

« Enfin, il est un point sur lequel, — bien quil ne s'agisse plus de
commenter les dispositions du décret du 24 juillet 1906, — il convient

d'appeler l'attention de vos subordonnés.
(( L'Administration aura fré(juemment besoin de faire établir la situa-

tion juridique de telle ou telle parcelle de terres présumées domaniales et

de provoquer la révélation de tous les droits ou charges que des particu-

liers ou des collectivités pourraient prétendre y exercer, en opposition

avec les droits de l'Etat ; ce cas se présentera notamment lorsqu'il s'a-

gira de donner satisfaction à une demande de concession, de préparer

le lotissement d'un centre de colonisation à créer ou à développer (art. ;i^

§1), ou l'afTectation d'un emplacement libre à une installation intéres-

sant l'organisation ou le fonctionnement d'un service public.

« Dans chacune de ces hypothèses, ce sera aux Administrateurs à pro-

voquer la demande d'immatriculation, laquelle, dans tous les cas, devra

être rédigée et signée par l'agent des domaines dûment qualifié, en

vertu de l'article 3 du décret du 1«'" avril 1906, pour engager à mon nom
toutes procédures concernant le domaine de l'État.

i< Pour ce faire, ils auront à fixer les limites à donnera la parcelle

visée, à faire déterminer ces limites sur le terrain par l'implantation de

bornes (art. 65) et à transmettre, avec ce dernier document, un rapport

contenant tous renseignements utiles, notamment ceux énoncés à l'ar-

ticle 63, 3°, 4°, 5° et 6°, au receveur des domaines compétent ; ce fonc-

tionnaire, à son tour, avisera, le monient venu, l'auteur du rapport de

l'achèvement de la procédure engagée sur ses indications. »

Circulaire du 20 Janvier 1909 du (iouvt'rncur du Sénégal.

Des difiicullés s'étant produites au sujet de la procédure à suivre

en matière de lotissement et d'immatriculation, ainsi que pour la

délivrance des certificats d'occupation prévus par l'article 65 du "24

juillet 1906, il a paru utile, malgré les définitions déjà données, de
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reproduire ici les lermes de la circulaire n" 6 du Gouverneur du
Sénégal, en date du "20 janvier 194)9. qui donne à ces divers points

(le vue. h direction essentielle.

« Cerlifual d^occupation.— Lf but du (.lêcret du 2i juillet lyotj est das-

surtM- la coustitution progressive et méthodique de la pj-opriété privée,

tout eu procédant à Forgaiiisation du Domaine tant privé que public de

lÉtat.

" C'est à ce double |K)int de vue que doit toujours être envisagée l'ap-

plication du décret sur le régime de la propriété foncière. Aussi bien

que des arrêts de la Cour d'appel de l'.Vfrique occidentale française aient

ivconnu à l'Étal un droit de propriété primant celui de détenteur pi"é-

caiiv de l'occupant indigène, l'Administration ne saurait se prévaloir de

ce droit, pour évincer sans but et non sans utilité les détenteurs du
sol.

• Tout le système résumé en l'article 58 du décret du 24 juillet 1906,

re|)ose sur des considéi-a lions de fait. Les indigènes n'ont pas, en effet,

tous, une conception identique des droits qu'ils peuvent exercer sur la

terre, et les coutumes variables suivant les régions, réglant le mode de

tenure du sol, sont généralement très différentes de notre droit de pi-o-

priélé.

" Il est, par conséquent, de notre devoir de facilitera l'occupant indi-

gène, toutes les fois que l'intérét public n'est pas en cause, la conver-

sion de son droit précaire et vague, en un droit de propriété incommu-
table. C'est dans cet ordre d'idées que l'article 65 du décœt de 1906 l'au-

lorise à i-emplacer les contrats et actes privés ou publics constitutifs de
ce di-oit par un certiOcat du Maire de la Commune ou de l'Administi-a-

teur de la circonscription établissant, après enquête publique, les con-

ditions dans lesquelles l'immeuble est détenu.

" .Vinsi donc l'enquête doit être dirigée de façon à permettiv à l'indi-

gène, qui se prétend en possession d'une parcelle détenninée, d'établir

qu'il exerce ce droit conformément aux usages locaux et aux régies du
•Iroit coutumier. Elle doit, en conséquence, porter tout spécialement
sur certains |>oints essentiels, qu'il y a lieu de signaler tout particuliê-

IVment :

" IxHralisaliondu terrain revendiqué. — Son étendue et ses limites.

•« Iji nature cle la détention : succession, donation ou achat.— Identité

du détent«'ur primitif. — Date de l'entrée on jouissance de l'occupant
actuel. — Nature de l'occupation. — Sa durée en spécifiant si elle a été

interrompue ou continue. — Ses effets. — Les résultats de ren<|uête
doivent être consignés en tenant compte uniquement des dépositions
de témoins entendus et des constatations faites.

•« Ce«l-à-dire que le certiflcat administratif d'occupation ne peut être
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refusé, ou, jjlus exactement, que l'intéressé doit, dans tous les cas, rece-

voir notification par écrit des résultats de l'enquête.

« En pratique, si cette consultation a révélé que l'occupation invoquée
avait bien, comme origine ou comme justification, une règle de la cou-
tume locale, le certificat prévu à l'article 65 doit être établi et remis
aux fins d'immatriculation; si, au contraire, il a été constaté soit que
la déclaration du demandeur n'était j)as fondée (la parcelle indiquée
étant inoccupée ou occupée en tout ou en partie par des tiers), soit que
l'occupation ne résultait pas d'une attribution régulière au regard de la

coutume, le certificat proprement dit doit être remplacé par un avis

faisant connaître les constatations faites et les motifs qui s'opposent à

la délivrance du certificat.

« Ces points acquis, l'Administration se trouvera en présence de deux
situations, nettement définies ou difTérentes; de deux choses l'une, en
efi'et, ou le requérant sera fondé en titres, et alors nous ne saurions
légalement prétendre lui opposer une contestation probante et efficace

;

ou bien il ne pom-ra prouver sa capacité possessoire et, de ce fait, la

parcelle revendiquée reviendra de droit au Domaine.
« La question de réserve n'a donc pas à se poser pour le second cas,

le premier seul pouvant nécessiter des mesures préservatrices, si les

parcelles dont il s'agit sont reconnues nécessaires, en totalité ou en
partie, à nos besoins présents ou futurs.

« 11 est à désirer que ces reprises s'efTecluent autant que possible à

l'amiable ; notre intervention par voie d'opposition ne pourrait, en efl'el,

avoir les conséquences utiles toutes les fois que les délenteurs paraî-

tront, à priori, sinon fondés en titres réguliers et inattaquables, du
moins capables d'arguer de leur entière bonne foi dans leurs acquisi-

tions ou leurs occupations.

" Il faut, en un mot, que toute la discussion entre l'Administration et

les détenteurs de terrain, européens ou indigènes, car, à cet égard, on
peut élargir la question, ait lieu, autant que possible, avant le dépôt des
demandes d'immatriculation, c'est-à-dire, pour les indigènes, à l'occa-

sion de la délivrance des permis d'occupation coutumière, et pour les

européens, lors de l'établissement des plans de lotissement et d'aligne-

ment.

« Les réserves que nous pourrions avoir à formuler à l'enconlre despré-
tentions de l'occupant, se trouveront ainsi réglées dès les débuts, sans

(pie nous ayons à intervenir ultérieurement et en vue de toute rétroces-

sion possible, dans la procédure en immatriculation.

'< Lotissement et imtnalriculation.— Pour parvenir à ces résultats, l'.Vd-

ministrateur s'attachera, avant tout, à faire disparaître chez les déten-

teurs fonciers, européens ou indigènes, cette sensation de crainte (pii

se manifeste cha({ue fois qu'il est question de régularisation de propriété.

Il lui appartiendra également de les faire sortir de leur attitude, pour
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ainsi dire défensive, en leur affirmant nos intenlions purement bien-

veillantes, malgré Texistence des droits réels que nous reconnaissent

le décret du 23 octobre 1904 et la jurisprudence de la Cour d'appel.

«f L'État et la Colonie s'offrent ainsi à consacrer d'une façon irrévocable

les «Iroits précaires et souvent très contestables des occupants. 11 est

de toute équité que ceux-ci apportent le même esprit de conciliation,

la même largeur d'idées dans l'ceuvre poursuivie. 11 faut, en d'autres

termes, qu'ils consentent à laisser l'Administration reprexïdre gratuite-

ment parmi les terrains demeurés jusqu'ici soumis à la loi coutumière,

les parcelles nécessaires à l'établissement des services publics, perce-

ment de rues et avenues, ouverture de places et généralement à tous

travaux d'intérêt général.

• Four convaincre les occupants de nos intentions, il importe que l'Ad-

ministrateur n'entre en pourparlers avec eux qu'après les avoir nette-

ment « localisés u. Nous ne saurions prétendre un seul instant, en effet,

vouloir parvenir à un accord quelconque avec les détenteui-s fonciei-s,

si les |>arcelles dont nous sollicitons le retour n'étaient clairement indi-

quées, et ne nous étaient nécessaires dans un but évident d'utilité

publique.

" Il est bien entendu que ces reprises pourront donner matière à com-

pensation, lorsque les terrains ainsi rétrocédés auront été mis en valeur.

Lu ce cas, si le chiffre des indemnités ne pouvaifètre établi d'un com-

mun accord, il devrait être fixé par une commission, de façon à tenir

compte à l'occupant de la valeur de ses constructions ou de ses cul-

turcs. Pour éviter <|ue les dépenses qui incomberont ainsi à la Colonie

ne soient trop onéreuses, il est recommandé aux Administrateurs de ne

prévoir, dans les projets qu'ils auix)nt à soumettre au Gouvernement,

que la prise des parcelles indispensables à des travaux d'utilité publique

rénlle construction d'édifices et ouverture de njes et places. Lorsqu'il

- 1 d'un lotissement en vue de l'agrandissement ou de la création

K' escale. l'-Vdininislrateur doit s'en tenir à un plan, qui, tout en

réalisant les conditions les plus désirables d'aération et d'hygiène,

tiendra compte de la situation des rues et constructions existantes.

" L'ne fois le plan établi et les voies de communications définitivement

tracées, l'.Vdministrateur n'aura à entrer en pourparlers qu'avec ceux

des o4-cupants dont les constructions ou les cultures se trouveraient sur

l'emplacement destiné ii un bâtiment public ou à une rue. Pour ce qui

est de la rectification ou de l'élargissement de voies de communication

il !»era souvent possible d'éviter le jwiement d'une indemnité en frap-

pant d'alignement les immeubles qui empiéteraient sur l'emplacement

n-scrré soit à de nouvelles rues, soit à celles existant au moment du
lotissement.

Il restera à obtenir des intéressés la fixation à l'amiable des limites

de leurs inuneubles eu prenant pour Ixtse le projet de plan, il y a tout
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lieu de penser que les occupants dont les titres ne donnent très sou-

vent que des indications très vagues de situation et de superficie compren-
dront qu'il est de leur intérêt d'adhérer à cette régularisation des li-

mites.

« Dans ces conditions, l'Administration n'aura plus à intervenir plus

taixl par voie d'opposition à l'immatriculation qui serait demandée par

les intéressés.

« S'il est de notre devoir de ne point entraver l'exploitation du sol par

des reprises injustifiées, il importo de prendre dès maintenant, et tan-

dis que l'Administration en a encore la possibilité, toutes mesures pré-

servatrices du domaine de l'Etat.

<( Il faut éviter d'avoir plus tard à compter sur les résultats aléatoires

d'une opposition et surtout ne pas attendre que par l'immatriculation

aux livres fonciers, le droit incomplet des détenteurs actuels ait été con-

verti en droit incontestable. »

Voir : Tribune des Colonies, D, Penant, n" 181, l*""^ septembre

1906 : Jugements du tribunal de l''" instance de Dakar, relatifs au

domaine de l'Etat, dans le Gayor, dont les conclusions sont repro-

duites ci-après :

N° 1. — Le Cayor était la propriété exclusive du damel, qui avait le

<lomaine éminent sur tous les territoires de son royaume dont il était

seul propriétaire.

Par suite, les détenteurs du sol l'occupaient à titre purement précaire

et il leur était interdit d'aliéner les terres cédées.

En conséquence, l'État français ayant été substitué aux droits du

damel, en vertu tant de la conquête que des traités, les territoires sont

devenus domaine d'Etat.

Les occupants ne peuvent être regardés que comme des détenteurs

précaires, incapables de posséder anima domini et de prescrire, leur

situation n'étant pas contraire aux lois de la Révolution, abolitives des

droits féodaux, et aucune interversion de titres n'ayant pu s'opérer à

leur profit.

Il ne saurait en être autrement qu'au cas où les indigènes, s'étant sou-

mis aux exigences de l'arrêté du Gouverneur Faidherbe du 1 1 mars 186'),

ont obtenu de l'Administration sénégalaise, sous forme de concession,

un titre régulier de propriété.

Il en est ainsi notamnuMil du territoire de Rufisque <iui foil |)itrtie du

Cayor.
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N ' 2. — L'ordonnance du 17 août 1825, faisant abandon aux Colonies

do leurs revenus locaux pour leurs dépenses intérieures, n"a jamais été

promulguée officiellement au Sénégal, et la promulgation tacite ne sau-

rait être admise que dans des cas limitativement déterminés par la juris-

jjrudence.

Par suite, l'État est seul propriétaire du domaine, et c'est à bon droit

(jue le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française représente

l'État dans une action en délaissement d'anciennes terres du damel.

Voir aussi, sur le même sujet : Becueil de légisL, docl. et jurisp.

col., 1907, III. p. 80 et 8:i. — Tribune des Colonies, 8 février et

l" mars 1907, p. 219. — lieciieil de législ., doct. et jurisp. col.,

1907, p. 78 et 97.— Tribune des Colonies : Des conditions d'appli-

cation de l'acte Torrens au Sénégal, par Chambaud, 1907. p. 26.

— Tribune des Colonies, l"' mars 1910, p. I.').
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Mines.

REGIME MIMER

Le rég'ime minier est réglementé dans la Colonie par le décM'el

du 6 juillet 1899, sur la recherche et l'exploitation des mines dans

les Colonies et pays de protectorat de l'Afrique occidentale autres

que l'Algérie et la Tunisie [B. 0. S., p. 958).

Cet acte a été promulgué dans toute l'étendue du Gouvernement

général par l'arrêté du "29 décembre 1899.

Il a été, depuis, commenté par la circulaire du l^*" avril 19o;i

{Bulletin officiel, p. 311).

D'autre part, le décret du 4 août 1901, promulgué par arrêté du

23 novembre de la même année, a fixé, tout en conservant les dis-

positions générales insérées dans le décret du juillet 18ÇJ9, les

conditions de recherches et d'exploitation de l'or et des métaux

précieux par dragages dans le lit des tleuves et cours d'eau.

Les dispositions contenues dans ces divers actes peuvent se résu-

mer ainsi :

Le titre premier du décret du 6 juillet est relatif aux dispositions

générales qui règlent la question minière.

11 établit tout d'abord la différence entre les mines et les carrières,

et ce principe posé, il prévoit que les mines peuvent faire l'objet

dans un périmètre déterminé, et sous les conditions stipulées, d'un

droit exclusif d'explorer, de rechercher et d'exploiter.

Les deux premiers de ces droits s'appliquent, dans un même
périmètre, à toutes les mines qui peuvent s'y trouver, le droit d'ex-
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ploilation, au contraire, s'acquiert distinctement, soit pour l'or et

les gommes, soit pour toutes les autres substances.

Larticle 7 établit que dans les régions ouvertes à l'exploitation,

en vertu d'un arrêté du Gouverneur pris en Conseil d'administra-

tion, ou en Conseil privé, il ne peut être acquis que des droits de

recherches et d'exploitation, alors que dans les autres régions, il

ne peut être procédé qu'à des exploitations.

L'article 8 dispose que nul ne peut entreprendre des exploi,iiiuu>,

des recherches, ou une exploitation, sans être muni d'une autorisa-

tion personnelle délivrée par le (iouverneur. laquelle ne saurait,

en aucun cas, être accordée à un fonctionnaire en activité de ser-

vice dans la Colonie.

l>es dispositions générales prévoient enfin les réserves.

.Article l>. — Les indigènes conservent le droit coutumier d'ex-

ploiter les gîtes superficiels d'or jusqu'à la profondeur à laquelle

ils peuvent atteindre suivant les conditions de chaque gisement

avec leurs procédés actuels.

Nul permis d'exploration, de recherches ou d'exploitation ne peut

donner le droit d'entraver ces travaux.

Toutefois, des puits peuvent être forés à travers ces gisements

superficiels, pour l'exploration, la recherche ou l'exploitation des

gisements profonds, après entente avec les exploitants indigènes,

ou, à défaut d'entente, moyennant une autorisation de l'.Adminis-

tration et le paiement dune indemnité en faveur des ayants droit,

égale au double du préjudice causé.

En cas de contestation sur la nature, l'étendue et l'exercice des

droits appartenant aux indigènes, en vertu du présent article, il est

statué par l'.Adminislrateur du cercle, sauf appel dans le délai de

<i mois, devant le tribunal compétent article 10 . Nul permis d'ex-

ploration, de recherches ou d exploitation ne donne droit de faire

des fouilles à moins de 10 mètres de chaque côté des routes et che-

mins, sans une autorisation spéciale de l'.Administration, ni dans

une zone de .">0 mètres autour des villages et groupes d'habitation,

des puits et des lieux de sépulture.

I..e8 articles suivants règlent enfin les contestations qui peuvent

survenir de la part des tiers du fait de la délivrance d'un permis
rrpxpinr.if iriii, (|f> ii^cIut'It^» "I! 'Ipxitjoitati'^n.
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Dans tous les cas, ces contestations sont réglées en premier ou en

dernier ressort par l'Administrateur du cercle intéressé, moyennant

le paiement dune indemnité égale en principe au double de la

valeur du préjudice causé.

PERMIS d'exploration

Le titre II détermine les conditions dans lesquelles peuvent être

laites les explorations dans les régions ouvertes à l'exploitation.

Elles ne peuvent avoir lieu que moyennant un permis délivré par

le Gouverneur, sur la demande de l'intéressé.

La demande doit faire connaître, avec cartes et plans à l'appui,

tous les renseignements nécessaires pour permettre de reconnaître

exactement l'emplacement choisi.

Elle doit être accompagnée du versement d'une somme deO fr. 05

par hectare.

Au delà de 50.000 hectares, le permis ne peut être accordé qu a-

près approbation du Ministre des Colonies.

Le permis d'exploration donne le droit d'effectuer tous les tra-

vaux de fouille, de sondage et de reconnaissance de toutes mines,

mais le permissionnaire ne peut disposer du produit de ses recherches

qu'avec une autorisation spéciale.

Le permis confère en outre au concessionnaire un droit de préfé-

rence en vue de l'obtention ultérieure d'un permis de recherches

ou d'exploitation. Le permissionnaire doit, sous peine de déchéance,

faire valoir, avant l'expiration du délai de deux années, ses droits

en produisant les résultats acquis et en demandant un permis de

recherches ou d'exploitation.

Le permis d'exploration ne peut être ni prorogé, ni cédé.

Modèle de demande de permis d'exploration.

Je soussigné demeuranl à faisant

élection de domicile à muni do raulorisation

N° prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899,

ai l'honneui- de fleniander à Monsieur le Lieutenant-Gouverneur du Séné-
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gai un permis d'exploration dont le périmètre est défini ci-après, cou-

ronnement au croquis ci-annexé.

A partir du centre du village de Lessené' situé sur la rivière Trima,

jf détermine le sommet A du périmètre en portant une longueur de (8 ki-

lomètres- dans la direction (Nord 65» Ouest .

Indiquer si les indications ci-dessus se rapportent au Nord vrai ou au

Noi-d magnétique.''

Du point A, je place la base du trapèze, en portant une longueur de

70 kilomètres dans la direction A B, faisant, avec le Nord vrai au point A,

un angle de N. 22» O.

Au point A, j'élève, dans la direction (S. 112» O.), une perpendiculaire

A D t d'une longueur de 30 kilomètres).

Au point B, j'élève, dans la direction (S. Ii2« O.), une perpendiculaire

B C d'une longueur de 20 kilomètres^.

l^T surface du périmètre A B C D ainsi défini est de :

70.000 X 20.000 4- 30.000
•)

= = 17^1.000 hectares.
10.000

Ci-joint un récépissé de versement, d'une somme de 8.750 fr., mon-
tant de la redevance calculée à raison de fr. 05 par hectare.

Les limites du périmètre sont, d'autre part, définies par le ci-oquis ci-

nnnexé. d'après la carte Mais il est entendu

qu'en cas de contestation, il pourra être procédé à la vérification des

points en litige, en partant de la ix>sition (du village de Lesséné) qui a

^.M vi <!«• (xiint >I<' départ au repérage du périmètre.

PERMIS DE RECHEBCHES

Le litre III est relatif aux permis de recherches. Ce permis est

délivré par le Gouverneur à la priorité de la demande, mais en

tenant compte des droits accordés, comme il a été dit ci-dessus, au

détenteur d'un permis d'exploration, ou reconnus à la personne qui

justifierait avoir le plus contribué, par ses renseignements, à la

découverte des gisements miniers dans la région.

I^ permis donne le droit exclusif de faire tous les travaux néces-

"iaires, dans l'étendue d'un cercle de cinq kilomètres de rayon au

plus, dont le centre doit être rdttaché à un point géographique bien

défini ; ce centre doit être et rester signalé matériellement à la sur-

les oppositions aux demandes sont réglées par le Conseil du
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Gonlentieux administratif; la demande doit être accompagnée du

dépôt d'une somme de fr. 10 par hectare jusqu'à 1000 heclares :

fr. 20 par hectare au-dessus jusqu'à 5000 hectares, et de IV. 4<>

par hectare au-dessus.

Le permis de recherches est valable pour deux ans. Contrairement

à ce qui a lieu pour le permis d'exploration, il peut être renouvelé

une fois pour la même durée et moyennant le paiement préalable

d'une somme double à celle qui vient d'être indiquée.

légalement par dérogation aux principes admis dans le titre II,

le permis de recherches peut être cédé moyennant le paiement d'un

droit d'enregistrement de 5 "/„ au maximum du prix de la cession,

mais seulement à une personne ou à une société munie de l'autori-

sation personnelle prévue par l'article 8 du titre premier.

De même que le délenteur d'un permis d'exploration possède un

droit de préférence pour l'obtention d'un permis d'exploitation, il

demeure entendu d'autre part, qu'une même personne ou une même
société ne peut déterminer simultanément deux périmètres de

recherches, dont les centres seraient à moins de 20 kilomètres l'un

de l'autre.

Modèle de demande de permia de recherches.

.le soussigné demeurant à

faisant élection de domicile à

muni de rautorisation N" prévue par l'article 8 du
décret du 6 juillet 1899, ai llionnour de demander à Monsieur le Lieu-

tenant-Gouverneur du Sénégal de vouloir bien me délivrer un permis
de recherches d'un rayon (2 kilom. ^iO) compté à partir d'un signal placé

sur le terrain et consistant en (un poteau en bois) de de diamètre.

et de. . . .'. de hauteur, muni d'une planchette indicatrice portant

les indications ci-après :

(ie signal se trouve à (H50 mètres du piiits situé à proximité du po>li'

(le Touba) dans une direction faisant (à partir du puits) un angle de

(Nord vrai 42° Est) suivant crocjuis ci-annexé.

La surface de ce périmètre est de (1963 hectares). Ci-joint un récé-

pissé constatant le versement d'une somme de 92 fr. 60, calculée à rai-

son de fr. 10 pour les 1000 premiers hectares, et fr. 20 pour les

96.S hectares en supplément.



t'ERMis d'exploitation 433

PERMIS D EXPLOITATION

Le titre IV établit que l'exploitation des mines ne peut avoir lieu

quen vertu d'un permis délivré par le Gouverneur, à la priorité de

la demande on tenant compte des droits de préférence déjà indi-

qués.

La demande doit être accompagnée du versement dune somme

calculée à raison de 2 francs par hectare pour le permis d'or et des

gemmes, et de un franc pour les autres substances. Il donne le droit

de faire tous les travaux nécessaires à l'exploitation de la mine et

au traitement de ses produits dans un périmètre de forme rectangu-

laire de 24 hectares au moins et 800 hectares au plus pour l'or et

les gemmes, et 2500 hectares pour toutes autrçs substances, le petit

coté du rectangle n'étant pas inférieur au quart du grand.

Le permis d'exploitation est accordé pour vingt-cinq ans. Avant

l'expiration de ce délai, il peut être renouvelé dans les mêmes
formes et pour la même durée. Il peut être cédé à toute personne

et société autorisée personnellement moyennant le paiement d'un

droit de 5 "/o, calculé sur le montant du prix de la cession.

Le périmètre doit, dans les six mois de l'institution, être aborné

et à partir de la troisième année qui suivra cette constitution le

permissionnaire devra payer par année et par avance une taxe de

1 7o par hectare pour l'exploitation de l'or et des gemmes et fr. 50

pour toutes autres substances.

Enfin le permissionnaire acquittera sur la valeur aux lieux d'ex-

traction des minéraux extraits un droit qui ne devra pas dépasser

5" „ et dont le taux sera fixé chaque année par le Gouverneur en

Conseil d'.Administration.

Le permissionnaire tiendra sur place un registre d'extraction et

un registre de vente ou d'expédition qui seront communiqués à

toute réquisition des représentants de IWdministration.

Les articles 39, 40 et suivants prévoient les conditions dans les-

quelles le permissionnaire pourra renoncer à son permis ainsi que

les cas de déchéance qui peuvent être invoqués contre lui.

Ces derniers consistent surtout dans le défaut de paiement dans

28
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les 6 mois de l'échéance des redevances prévues ci-dessus ou dans le

défaut de demande de renouvellement avant l'expiration du délai

prévu.

Avant le prononcé de la déchéance, le concessionnaire peut en

arrêter les elFets, en versant, outre les arriérés, une amende égale

à 20 °!o du montant des taxes.

En cas de déchéance, les périmètres dont il s'agit sont mis en

adjudication elle produit de l'adjudication est versé au permission-

naire déchu, l'adjudicataire étant purement et simplement substi-

tué aux droits et obligations de son prédécesseur.

Si l'adjudication ne donne pas de résultats, le terrain est considéré

comme disponible.

Modèle de demande de pernii.s d'exploilalion.

Je soussigné, demeurant à faisant élection de domi-

cile à muni de rautorisation N" (au titulaire du

permis de recherches N°), ai l'honneur de demander à Monsieur le Gou-
verneur du Sénégal de vouloir liien me délivrer un permis dexploita-

tion dont le périmètre est fixé dans le croquis ci-joint.

(Définition géométrique du périmètre.)

Ci-joint un récépissé de versement de la somme de
* calculée à raison de deux francs j)ar hectare.

COXTK.W liNTlONS

Le titre V prévoit les pénalités applicables aux contraventions

aux prescriptions qui précèdent.

Les procès-verbaux sont dressés par les officiers de police judi-

ciaire, les agents du Service des mines, ou les agents d'autres ser-

vices commissionnés, et assermentés à cet elîet.

Dans tous les cas, l'article 163 du code pénal est applicable.
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Commentaires du décret du 6 juillet J 899.

(Circulaire ministérielle du 1*"^ avril 1902. Fi. O.

Sénégral, 190-2. p. 311.)

La circulaire ministérielle du l" avril 190"J a eu pour but d'expli-

quer certains articles du décret du 6 juillet 1899, lesquels avaient

donné lieu, dans la pratique, à quelques difficultés d'interprétation.

Ces commentaires portent principalement aussi bien pour les per-

mis d'exploitation et de recherches sur la nature des indications

qu'il convient d'inscrire dans les croquis des cartes joints aux

demandes de permis.

On a cherché à éviter, de celle manière, les contestations qui se

produisent fi*équemment, par suite d'un manque de connaissance

suffisante, de l'emplacement sur lequel se trouvent situés les péri-

mètres sollicités, parfois simultanément ou à des dates très rappro-

chées, par des concurrents eux-mêmes insufBsamment renseig^nés.

nRolT DE l'RIORITK

l>a circulaire du T' .ivni lyirJ examine également les conditions

dans lesquelles le droit de priorité doit être accordé.

En ce qui concerne le permis d'exploration, le Gouverneur est

seul juge des considérations et motifs qui peuvent le conduire à

accorder, ajourner ou refuser un permis d'exploration.

Il en résulte que la demande ne donne pas droit de priorité et

que l'antériorité compte seulement de la date de délivrance du

permis.

Il n'en est pas de même pour les permis de recherches ou dex-

ploitalion qui doivent être accordés à la priorité de la demande,

d'après la date et l'heure du dépôt, à la conditi«)n, bien entendu,

que la demande soit recevable, c'esl-à-dire complète et régulière.

Ainsi qu'il a été dit plus haut, le décret du 4 août 1901 a fixé,

d'une manière spéciale, les conditions dans lesquelles l'or et les

gemmes pouvaient être recherchés, exploités par voie de dragage

dans le lit des lleuves el ri\ i«'r«*s.
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Lorsque le concessionnaire a l'intention d'employer une ou plu-

sieurs dragues pour l'exploitation des sables aurifères, il est tenu

de formuler une demande de permis spéciale en indiquant les pro-

cédés de dragage qu'il compte employer.

Les modifications introduites dans le régime minier par le décret

du 4 août 1901 aux dispositions contenues dans le décret du 6 juil-

let 1890, portent principalement sur la forme du périmètre de

recherches qui doit être constitué, non par un cercle, mais par deux

lignes parallèles à l'axe moyen du cours d'eau et distantes de cet

axe d'au moins cent mètres de chaque côté, l'étendue de ce péri-

mètre ne pouvant dépasser 800 hectares.

Il en est de même pour le périmètre d'exploitation d'une étendue

de "24 hectares au moins et de 800 hectares.

En outre, et par une nouvelle dérogation au décret du 6 juillet

1899, une même personne ou une même société peuvent détenir

simultanément des périmètres de recherches contigus.

VERIKICATK» l)i:S l'KRIMETRES MINIERS

Les Administrateurs sont chargés de vérifier si les périmètres des

permis miniers sont bien indiqués naturellement sur le terrain dans

les conditions définies par l'art. 19 du décret du 6 juillet 1899, s'il

s'agit d'un permis dans l'étendue d'un cercle d'un rayon égal ou

inférieur à 5 kilomètres, ou de l'art. 2 du décret du 4 août UK)1,

s'il s'agit d'un permis de recherches ou d'exploitation dans le lit

d'un cours d'eau.

Ils doivent vérifier également si la distance entre les centres de

deux permis de recherches superficielles, contigus, est supérieure

ou inférieure à la somme de leurs rayons lorsque ces permis sont

détenus par des personnes ou sociétés dillérentes, et si cette dis-

tance des centres est au minimum du double de la somme de leurs

rayons, s'ils appartiennent à un seul bénéficiaire (art. 27 du décret

du 4 août 1901, modifié parle décret du 19 mars HIOôj.

Ils adressent directement ces renseignements au Directeur des

Travaux Publics, qui les leur réclame. cha(|ue fois qu'une demande

de permis minier lui a été faite.
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Carrières.

{Arrêté du lô juin UUO, du (iouverneur du Sénégal,

réglementcinl le régime de l'exploilalion des carrières au Sénégal.)

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier. — Sont classés dans les carrières et soumis aux

dispositions du présent arrêté, les gîtes naturels soit de matériaux

de construction, soit d'amendements pour la culture des terres, à

Texception des phosphates dont les gisements sont classés comme
mines.

Art. 2. — Quant à leur propriété, les carrières sont réputées ne

pas être séparées de la surface du sol, elles suivent les conditions

de la propriété de la surface.

Art. 3. — Quant à leur exploitation, les carrières sont soumises

au régime de la déclaration et de la surveillance de TAdministra-

lion, dans les conditions définies aux articles suivants.

Art. 4. — Aucune exploitation de carrière, soit à ciel ouvert, soit

par galeries souterraines, ne peut être commencée, aucune carrière

abandonnée ne peut être remise en exploitation, aucune carrière à

ciel ouvert ne peut être exploitée par galeries souterraines, aucun

nouvel étage ne peut être ouvert dans une exploitation souterraine,

aucun changement dans le mode d'exploitation ne f>eut avoir lieu

si ce n'est à la suite d'une déclaration.

.Art. 5. — L'exploitation des carrières est soumise à la surveil-

lance de r.Administration locale, avec le concours des Agents des

Travaux publics, s'il y échet.



438 RKGIMt: MIMER

De la déclaration.

Art. 0, — La déclaration doit être adressée au représentant de

l'autorité administrative dont relève le lieu où est située la car-

rière (Commandant de Cercle, Administrateur, Maire).

Elle doit être faite en deux exemplaires dont l'un, sur timbre,

lequel sera transmis au Lieutenant-Gouverneur du Sénégal.

Elle doit contenir renonciation des noms, prénoms et demeure

du déclarant et la qualité en laquelle il entend exploiter la carrière :

soit en terrain de propriété privée comme propriétaire ou occupant

régulier de la surface, ou en terrain domanial, comme concession-

naire ou occupant régulièrement autorisé.

Elle doit faire connaître d'une manière précise, avec plan ou ci'o-

quis à l'appui, l'emplacement de la carrière, avec délimitation de la

surface du sol occupé et sa situation par rapport aux habitations,

bâtiments, chemins, ouvrages d'art ou points remarquables les plus

voisins.

Elle doit indiquer la nature de la matière à extraire, les diverses

conditions de gisement et le mode d'exploitation que se propose

d'appliquer l'exploitant.

Dans le cas où l'exploitation devra se faire par galeries souter-

raines, le plan devra indiquer les chemins, constructions quelconques,

travaux d'art se trouvant à une distance de 25 mètres au moins

autour du périmètre occupé, ainsi que l'emplacement des orifices

des puits ou galeries projetés. S'il existait des travaux souterrains

déjà exécutés, il devrait en être fait mention dans la déclaration et

ces travaux devraient être figurés au plan joint.

.Art. 7. — Il est donné à l'exploitant un récépissé de sa déclara-

tion. L'exemplaire transmis au Lieutenant-Couverneur fait l'objet

d'une mention sur un registre spécial tenu à la Direction des Tra-

vaux publics.

Des rèifles de Vexploitation

.

Arl. 8. — Les travaux ne pourront être poursuivis à moins de
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10 mètres des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou

privés, des cimetières, tombeaux, voies de communication, ouvrages

dart.

Toutefois celte distance pourra être réduite, s'il y échel, sur la

ilemande de l'exploitant, avec l'assentiment de l'Administration ou

du propriétaire intéressé suivant qu'il s'agit de domaine public ou

de propriété privée.

Art. 9. — Pour les exploitations souterraines, il devra être tenu

rigoureusement à jour un plan des travaux à l'échelle de '2 milli-

mètres par mètre (1 500).

Art. 10. — L'exploitation devra prendre, sous le contrôle, et s'il

v a lieu, sur prescription de r.Administration toutes mesures de pré-

cautions nécessaires dans l'intérêt de la sécurité du public et des

ouvriers, notamment en ce qui concerne : 1" les procédés d'abatage

de la masse exploitée et des terres de recouvrement dans les car-

rières à ciel ouvert; 2" la consolidation des puits, galeries et autres

excavations, la disposition et les dimensions des piliers dans les

exploitations souterraines; 3" l'emploi des explosifs.

.Art. 11. — Les accidents de personnes survenus dans les tra-

vaux devront faire l'objet d'une déclaration écrite adressée aussitôt

.1 l'autorité administrative.

Pénalités.

.Art. I"J. — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté

sont constatées comme en matière de police. Les procès-verbaux

sont dressés par les officiers de police judiciaire ou par les agents

assermentés des Travaux publics.

•Art. 13. — Les procès-verbaux sont transmis en originaux aux

Procureurs de la République ; les contrevenants sont poui^uivis

d'office, sans préjudice des dommages-intérêts des parties.

.Art. 14. — Des amendes de 1 à l't francs ou des emprisonne-

ments de 1 à j jours peuvent être infligés pour infraction aux dis-

positions du présent arrêté.





TITRE XIII

TRAVAUX PUBLICS

CHAPITRE LXX

Personnel

DIRECTION

Le service des Travaux Publics en A. O. F. a été réorganisé par

le décret du 5 août 1910.

Un Ingénieur en chef. Inspecteur des Travaux publics du

Gouvernement Général, réside auprès du Gouverneur Général.

Il est membre du Conseil de Gouvernement.

Dans chaque colonie du groupe, ce service est placé sous

l'autorité d'un Chef de Service qui prend le titre de Directeur

des Travaux publics, et relève du Gouverneur de la Colonie.

Le service des mines ainsi que les services spéciaux ou tempo-

raires, sont en principe placés également sous l'autorité du Chef

du Service des Travaux publics.

Ces fonctions peuvent être remplies par un ingénieur en chef

ou un ingénieur principal.

I>es chefs de service sont nommés par arrêté du Ministre.
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CADRE GENERAL. ORGANISATION DU PERSONNEL

Tout le personnel des Travaux publics de la Colonie, ainsi que

des services rattachés aux Travaux publics, est placé sous l'auto-

rité du Chef de Service à l'exception des agents qui sont chargés

des travaux payés entièrement par les municipalités.

Le cadre général des Travaux j)ublics des Colonies et celui des

mines comprennent :

Des ingénieurs en chef de T'' et '2^' classe
;

Des ingénieurs principaux de 1" et "i" classe
;

Des sous-ingénieurs
;

Des conducteurs des Travaux publics et des contrôleurs des

mines principaux et de f", 2", 3" et 4" classe.

Les cadres locaux et auxiliaires des Travaux publics et des Mines,

ainsi que des services spéciaux et temporaires qui peuvent y être

rattachés sont, s'il y a lieu, constitués par des arrêtés des Gouver-

neurs soumis à l'approbation du Ministre.

Les divers cadres visés ci-dessus peuvent comprendre un per-

sonnel inférieur dont la composition, le recrutement, les grades,

classes, soldes et indemnités sont fixés dans chaque Colonie par

arrêté du Gouverneur.

Le décret du 5 août 1910, susvisé, prévoit les grades, emplois,

classes et soldes, ainsi que le classement des fonctionnaires et

agents civils du cadre général des Travaux publics et des Mines

(art. 5) ainsi que les conditions générales de recrutement et d'avan-

cement de ce personnel (art. 9).

La solde des Officiers et Officiers d'administration du génie

et de l'artillerie coloniale, détachés dans les cadres auxiliaires

des Travaux publics des Colonies est calculée d'après les tarifs de

la solde afl'érente à leur grade dans l'armée.

Mesures disciplinaires. — Les mesures disciplinaires sont :

La réprimande
;

Le blâme avec inscription au dossier ;

La suspension de fonctions comportant retenue de solde
;

La rctrogradation
;
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J.a révocation.

La réprimande est infligée par les chefs de service.

Le blâme avecinscriptionaudossierest infligé parle Gouverneur.

La suspension de fonctions est prononcée d'après les règles éta-

blies par le décret sur la solde et les accessoires de solde du person-

nel colonial.

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par les Gou-

verneurs pour tous les fonctionnaires et agents des cadres locaux

et auxiliaires, par le Ministre pour les fonctionnaires et agents du

cadre général.

Les différentes mesures disciplinaires applicables au personnel

des Travaux publics, ne peuvent être prononcées qu'après avis

motivé d'une des deux commissions spéciales d'enquête dont l'une

siège dans la colonie pour le personnel présent et la seconde à

Paris, si le fonctionnaire en cause se trouve en congé.

La première de ces commissions est ainsi composée :

Le Secrétaire général de la Colonie titulaire ou intérimaire,

président ;

I^ chef du service des Travaux Publics, titulaire ou intérimaire;

L'n membre du Conseil privé ou du Conseil d'Administration de

la Colonie :

Un fonctionnaire de l'ordre judiciaire ;

Kt un fonctitmnaire ou agent du même cadre et d'un grade supé-

rieur ou égal I mais dans ce cas dune inuiemieté supérieure, à celui

du fonctionnaire ou a^ent incrimiiit-

HOSlTKl>S DIVKRSES

Les positions des fonctionnaires et agents des Travaux Public*

et la sortie du cadre du personnel classé sont prévues aux article?

Il et 15 du décret précité.

MESURES GENER.\LES

Tout agent sorti pour quelque raison que ce soit, des cadres de

r.\dministralion des Travaux publics des colonies ne peut :
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a) Pendant un délai de deux ans au moins, être admis comme
entrepreneur de Travaux publics dans les Colonies où il a exercé

ses fonctions pendant ses cinq dernières années de services.

b) Pendant un délai de cinq ans au moins, obtenir une conces-

sion de quelque nature que ce soit, ni pendant trois ans, un permis

de recherche de mines ou de phosphates.

CADRE AUXILIAIRE. — ORGANISATION

Un arrêté du Gouverneur général du 22 novembre 1910

prévoit la création d'un cadre auxiliaire du personnel des Tra-

vaux publics, commun à toutes les Colonies du Gouvernement

général.

Ce personnel créé pour coopérer à la réalisation du programme

des grands travaux à exécuter en Afrique Occidentale Française,

est essentiellement temporaire, et comporte la même hiérarchie

que celle du cadre général des Travaux publics des Colonies défi-

nie par le décret du 5 août 1910.

Le personnel auxiliaire des Travaux publics de l'Afrique Occi-

dentale Française est choisi :

1" Parmi les officiers supérieurs, officiers et officiers d'adminis-

tration, du génie et de l'artillerie coloniale mis en activité hors

cadres à la disposition du département des Colonies ; leur solde

est calculée d'après le tableau de la solde afférente à leur grade

dans l'armée ; ils sont détachés dans le cadre auxiliaire confor-

mément aux indications du tableau joint à l'arrêté {./. O. S.. 1910,

page 871).

2° Parmi les candidats remplissant les conditions fixées par le

décret du 3 août 1910 pour l'admission dans le cadre général des

Travaux publics des Colonies ou parmi ceux qui ont occupé dans

les administrations, dans les compagnies ou entreprises des chemins

de fer ou des Travaux publics, ou dans l'industrie privée, des

fonctions analogues à celles en vue desquelles ce personnel est

recruté et qui auront été déclarés aptes à remplir ces em|)lois par

une des deux commissions (l'une siégeant à Paris, l'autre à Dakar

i

instituées h cet effet.
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Les ingénieurs et agents du cadre auxiliaire sont nommés par

le Gouverneur Général de l'A. 0. F.- Ceux qui ne peuvent être

recrutés sur place sont mis par le ministre des Colonies à la dis-

position du Gouverneur Général pour être nommés par lui.

Les dispositions réglementaires concernant les agents du cadre

général des Travaux publics des Colonies, notamment celles qui

fixent les grades, classes, suppléments de fonctions, compléments

de solde, indemnités de résidence ou de cherté de vivres, frais de

tournée, de route, de séjour, les droits aux congés, les conditions

d'avancement, les mesures disciplinaires, sont applicables à tout le

personnel civil et militaire du cadre auxiliaire.

Les soldes et assimilations hiérarchiques, les droits aux pas-

sages et hospitalisation des agents civils du cadre auxiliaire des

Travaux publics sont les mêmes que ceux des agents du cadre

général des Travaux publics.

Ce personnel auxiliaire peut être licencié par décision du Gou-

verneur général par suite de suppression d'emploi, pour raison de

santé ou inaptitudes professionnelles dûment constatées par une

Commission constituée dans chaque cas par arrêté du Gouverneur

( it'néral.
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Exécution des Travaux Publics dans les Cercles.

PREPARATION Dl' HIDGET

Projets. — Chaque année à Tépoque fixée par le Lieutenant-

Gouverneur, les Administrateurs présentent à celui-ci un pro-

gramme des travaux qu'ils estiment devoir être exécutés pendant

l'exercice suivant dans les cercles qu'ils commandent.

Ces programmes sont communiqués au Directeur des Travaux

Publics qui fournit au Lieutenant-Gouverneur une estimation

approchée des travaux demandés. Les dépenses que les travaux

d'entretien courant ou de grosses réparations peuvent occasionner

aux ouvrages existants dans les cercles sont d'autre part évaluées

par les agents du Service des Travaux Publics.

Leur évaluation est également présentée au Lieutenant-Gouver-

neur par le Directeur des Travaux Publics. Au vu de ces indications,

le Chef de la Colonie arrête en ses lignes générales et sous réserve

des modifications qui peuvent être reconnues nécessaires, après

étude, le plan de campagne de l'exercice suivant.

Les projets des ouvrages à exécuter sont alors établis par les chefs

d'arrondissement.

L'étude est, à cet eifet, tout d'abord commencée sur place, à

l'époque fixée par les chefs d'arrondissement, par les agents en

l'ésidence dans les cercles ou envoyés spécialement dans ce but.

Ceux-ci prennent connaissance des desiderata de l'Administrateur

du cercle ou du Résident de la région. Ils prennent également
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note des indications qui leur sont données concernant Tordre d'ur-

gence de ces travaux.

Avant d'être transmis au Directeur des Travaux Publics, les

projets véritiés par les chefs d'arrondissement, sont envoyés par

ceux-ci en communication aux fonctionnaires consultés avant leur

établissement.

Le Directeur des Travaux Publics examine les observations

présentées par ces fonctionnaires et les avis des chefs d'arrondis-

sement et, avant de formuler ses propositions définitives, consulte

â leur sujet l'Inspecteur des Affaires administratives et, s'il y a lieu,

le chef du Service intéressé.

.Au vu de ces propositions, le Lieutenant-Gouverneur arrête défi-

nitivement le plan de campagne.

Si des projets nont pu être arrêtés avant l'établissement du

budget, le plan de campagne est, en ce qui les concerne, basé sur

leur estimation approchée et le projet définitif est établi ultérieure-

ment.

INSTRUCTIONS GÉNÉR.\L£S CONCERNANT l'exÉCUTIOX DES TRAVAUX

I..es projets définitifs de tous travaux qu'ils ont à exécuter sont,

dès qu'ils leur parviennent, communiqués par les fonctionnaires et

agents des Travaux Publics à l'Administrateur du Cercle ou au

Hésident de la région. Ceux-ci expriment leurs desiderata concer-

nant les dispositions de détail des ouvrages, non déterminées par

le projet ; leurs demandes sont, avec leur avis, transmises par les

agents à leurs chefs qui donnent {après en avoir référé, s'ils le

jugent nécessaire au Chef d'arrondissement) toutes instructions

utiles.

H)n cas d'urgence, les agents chargés de l'exécution peuvent,

s'il n'en d^ut résulter aucune augmentation de dépense, et s'ils

estiment personnellement qu'il n'y a pas à cela inconvénient au

point de vue de la solidité, de l'aspect ou de la commodité des

ouvrages ou de la facilité de l'exécution des travaux, donner

satisfaction à ces demandes. Si l'Administrateur ou le Résident

expriment des desiderata entraînant des modifications au projet déjà



448 TRA\AUX PUBLICS

arrêté, il en est toujours préalablement référé au Chef d'arrondis-

sement. Tout agent qui contreviendrait à ces instructions engage-

rait sa responsabilité personnelle.

En prenant leurs dispositions pour l'exécution des travaux les

Chefs d'arrondissement tiennent compte des desiderata exprimés

par les Administrateurs concernant Tordre d'usage des travaux.

Celui-ci est définitivement fixé dans chaque cercle ou localité

par l'Administrateur, sauf instructions spéciales données aux agents

à ce sujet en vue de diminuer le prix de revient des ouvrages, ou de

permettre l'achèvement des études, ou de faciliter les transports du

matériel et les déplacements du personnel, ou encore mieux

utiliser celui-ci. Si les agents estiment qu'il y ait, à ces divers

points de vue, inconvénient à seconformer aux desiderata exprimés,

ils en informent l'Administrateur et rendent compte à leurs chefs,

de qui ils attendent les instructions.

L'achèvement de tous travaux exécutés dans chaque cercle est

annoncé à l'Administrateur ou au résident de la région. Ceux-ci

communiquent aussitôt à l'agent chargé de l'exécution toutes

demandes d'améliorations qu'ils jugent devoir formuler et l'agent

recueille, dans le délai dont il dispose, tous renseignements qui

permettront, s'il y a lieu, l'établissement du projet des travaux

demandés.

BATIMENTS

Travaux neufs et grosses réparations. — Sont, avant l'étude des

projets ou l'exécution des travaux de bâtiments, consultés égale-

ment, s'il y a lieu, sur les dispositions de détail non déterminées

au projet, les fonctionnaires du rang le plus élevé devant occuper

ou occupant les bâtiments à construire, améliorer ou réparer. Il

est, à l'égard de leurs demandes, procédé comme il a été dit ci-

dessus, pour celles de l'Administrateur ou Résident qui sont toujours

consultés. ^
L'emplacement est déterminé par l'Administrateur et procès-

verbal de cette détermination est immédiatement dressé. Au cas

où le choix de l'emplacement donnerait lieu de sa part, au point
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(le vue technique, à quelques observations, l'agent chargé des

travaux en ferait part à l'Administrateur et si celui-ci estimait

devoir maintenir son avis on référerait au Chef d'arrondissement,

qui étudierait la question de concert avec l'Administrateur.

Si le Chef d'arrondissement n'estimait point que l'emplacement

indiqué en dernier lieu par l'Administrateur dût être adopté, la

question serait soumise par l'intermédiaire du Gouverneur au

Directeur des Travaux Publics et à défaut d'accord entre ceux-ci.

tranchée par le Lieutenant-tiouverneur.

Apre? exécution des travaux, il est, autant que possible en pré-

sence de l'Administrateur ou de son représentant, procédé à la

remise des bâtiments aux fonctionnaires devant les occuper. La

remise est, en l'absence de ceux-ci, faite à l'Administrateur ou

Hésident, qui les leur remettent ensuite.

Au procès-vierbal de remise est annexé un état des lieux.

Il est, comme il est dit ci-dessus, pris note des demandes d'amé-

lioration présentées par le fonctionnaire auquel le bâtiment a été

remis, aussi bien que de celles de l'Administrateur ou Résident, et

recueilli tous renseignements utiles pour qu'il puisse y être, s'il y
a lieu, donné suite.

Les procès-verbaux ci-dessus prévus sont dressés en quadruple

expédition, dont l'une est conservée dans les archives du bâtiment;

une autre est adressée au Lieutenant-Gouverneur pour être conser-

vée aux archives du Chef du Service intéressé, les deux autres

étant transmises au Chef d'arrondissement et au Directeur des

Travaux publics.

Entrelien. — Peuvent, en principe, en l'absence des agents des

Travaux publics et si les crédits nécessaires ont été. sur leur

demande, mis à leur disposition par le Lieutenant-Gouverneur,

être immédiatement exécutés par les soins de l'.Administrateur ou

Résident ou du personnel occupant chaque bâtiment isolé de

toute résidence, tous travaux urgents d'un montant inférieur à

150 francs, ayant pour objet la remise des bâtiments en l'état

primitif, .\ucun travail d'amélioration et aucun travail d'entretien

d'un montant supérieur à l.V) francs ne doivent être exécutés san.«

une autorisation spéciale du IJeutenant-Gouverneur, auquel des

29
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indications sommaires sur l'objet du travail à exécuter et sur les

conditions d'exécution sont préalablement adressées, au besoin

télég'raphiquement, afin de lui permettre d'en référer au Chef du
Service des Travaux publics.

Les travaux d'entretien qui ne présentent point un caractère d'ur-

f^ence sont exécutés par les agents du Service des Travaux publics

en résidence dans les cercles ou envoyés spécialement à cet

effet.

Aucun travail d'entretien n'est d'ailleurs effectué par les Admi-
nistrateurs ou Résidents ou parle personnel occupant un bâtiment,

sans que les crédits nécessaires eussent été mis à leur disposition

par une notification faite par l'Ordonnateur.

Les premières notifications faites sont d'une importance suffi-

sante pour permettre lexécution des travaux urgents. Elles sont

complétées par des notifications ultérieures faites au vu des

rapports mensuels ou des demandes d'autorisation de travaux

spéciaux.

Matériaux (magasins de cercle). — Il est, dans chaque poste où

des agents des Travaux publics ne résident pas en permanence,

constitué un magasin dont les matériaux sont remis à l'Adminis-

trateur ou Résident, ou, à défaut, à l'un des fonctionnaires

occupant les bâtiments à l'entretien desquels doivent être affectés

les matériaux. Ceux-ci les emploient, s'il y a lieu, aux travaux

d'entretien

.

Inventaire des matériaux. — A son arrivée dans le poste, tout

agent qui vient y exécuter des travaux vérifie l'inventaire des

matériaux contradictoirement avec ces fonctionnaires. Avant de

quitter le poste, il prépare, en tenant compte des desiderata

exprimés par ces derniers concernant la composition du stock, les

commandes à proposer au Chef d'arrondissement pour compléter

celui-ci. Les fournitures destinées à remplacer les matériaux

employés à l'entretien sont toujours payées sur les crédits affectés

à l'entretien.

kl.it (les lieux. — L'étal des lieux de chaque bâtiment est,

autant que possible chaque année, soit à date fixe, soit lors du
passage d'un agent, vérifié par le Service des Travaux publics. H
est dressé pntcès-verbal de celle vérification.
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Lorsqu'un fonctionnaire quitte un bâtiment, il est également

dressé un état des lieux de celui-ci, contradictoirement avec son

successeur et, à défaut, en présence de deux témoins.

Quatre expéditions de ces procès-verbaux sont dressés et transmis

comme il est dit ci-dessus.

L'entretien courant des immeubles affectés au Service des

Douanes est assuré par les agents de ce Service qui y résident,

après que les crédits nécessaires leur ont été notifiés par le Chef

du Service à la disposition duquel ils sont mis. Les travaux

nécessitant l'intervention des agents du Service des Travaux

publics sont exécutés par ce service, sur demande adressée

par le Chef du Service des Douanes au Directeur des Travaux

publics à la disposition duquel sont mis les crédits nécessaires.
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Routes.

Les routes sonl, en principe, construites et entretenues par les

soins des Administrateurs. Les ouvrages d'art sont cependant

exécutés par les agents des Travaux publics. Sur la demande

qu'en font les Administrateurs au Lieutenant-Gouverneur, 'ils

peuvent toutefois être autorisés, en cas d'urgence ou à défaut de

personnel disponible, à exécuter eux-mêmes les ouvrages d'art peu

importants.

Au programme des travaux présentés chaque année par l'Admi-

nistrateur à l'époque fixée par le Lieutenant-Gouverneur, sont

joints, pour chaque route dont la construction est demandée :

1° Un plan représentant le tracé;

"i" Une estimation de la dépense de la construction de la chaussée

ou de la piste proprement dite ; dans les conditions où elle pourra

être elTectuée par l'Administrateur
;

3° L'indication de tous les ouvrages d'art, avec renseignements

sur les dimensions des cours d'eau franchis, en largeur et profon-

deur, au moment des plus fortes crues, et sur la nature des terrains

des rives et du lit.

Le Directeur des Travaux publics fournit, comme il a été

dit ci-dessus, une estimation approchée de ces derniers ouvrages

et le plan de campagne est aussitôt arrêté, provisoirement,

puis définitivement, dans les conditions prévues ci-dessus.

La notilication à l'Administrateur des crédits nécessaires à

l'exécution des travaux de construction et d'entretien des routes

est faite par l'Ordonnateur après entente avec le Directeur des Tra-

vaux publics.
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Les Administrateurs commandants des cercles riverains du

fleuve Sénégal doivent porter tout spécialement leur attention

SUT le chemin de hnlage, donl le débroussaillement doit être assuré.

L'ne carte leur sera ultérieurement adressée avec des indications

complètes à ce sujet

.

Il leur est signalé que, de chaque côté du fleuve, une bande de

terrain de 25 mètres de largeur est, par les décrets du 1" juillet et

23 octobre 1904, classée dans le Domaine public '. L'autorisa-

tion de mettre cette région en culture ne peut être donnée aux

indigènes que sous réserve de laisser entièrement libre le chemin

de halage sur 2 mètres de largeur. Peuvent en outre, pour tenir

lieu de redevance être exigés des indigènes effectuant ces cultures,

le débroussaillement d'une longueur plus ou moins considérable

de ce chemin, et la coupe des arbres sur les berges, aux points où

ceux-ci sont assez élevés pour gêner le passage des cordelles et la

marche des chalands. Des salaires ou gratifications peuvent d'ail-

leui-s s'il y a lieu, être alloués aux indigènes ou tâcherons occupés

à ce travail. Des propositions dans ce sens doivent être adressées

au Gouverneur par l'Administrateur.

De telles mesures auront pour résultat d'améliorer sensiblement

les conditions de la navigation le long du fleuve, et les droits du

Domaine sur la bande riveraine de 25 mètres se trouveront à nouveau

affirmés.

Il est donc essentiel que ces dernières instructions soient rigou-

reusement observées et les Administrateurs commandant les cercles

riverains devront s'attacher à faire comprendre aux indigènes qu'ils

y sont les premiers intéressés.

I. Sous réserve des droits acquis avant 1910.
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Puits.

CONSTRUCTION

Au programme de travaux présenté chaque année par l'Adminis-

trateur est annexée une carte sur laquelle il figure les emplace-

ments des puits dont il juge la construction nécessaire. A cet effet,

sur sa demande, le Chef d'arrondissement lui adresse, après les

avoir complétées par l'indication des ouvrages restant à effectuei

pendant l'exercice en cours, deux reproductions de la carte des

puits exécutés ; l'une est conservée aux archives du cercle et

l'autre envoyée au liieutenant-Gouverneur. Sur cette dernière,

sont autant que possible indiqués, par l'Administrateur pour chaque

puits demandé :

1° La profondeur de la nappe, telle qu'elle est connue par les

observations faites dans les puits creusés au voisinage par les indi-

gènes
;

2<* Les diverses voies d'accès aux emplacements des puits
;

3** Les points les plus rapprochés de ces emplacements où les

matériaux puissent être apportés par eau, voie ferrée ou route

tracée.

Le plan de campagne est arrêté approximativement, au vu des

indications ainsi données, puis rectifié, en lîn d'exercice, après que
les résultats des travaux de celui-ci en sont définitivement

connus.

Les équipes en service dans les cercles sont alors conduites

aux emplacements précis des ouvrages et les transports de matériaux
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sonl effectués lorsqu'il est possible avec Taide des moyens du

cercle.

Une carte des puits exécutés ou en construction est tenue à jour

par le Chef d'arrondissement. Il en est adressé une reproduction au

Lieutenant-Gouverneur à la tin de chaque semaine.

ENTRETIEN.

L'entretien de ces ouvrages est, sauf urgence, assuré par les

agents des Travaux publics. Les travaux sont, lorsqu'il y a lieu,

directement demandés par l'Administrateur au Chef d'arrondisse-

ment. Celui-ci envoie en outre, chaque année, dans les cercles, des

équipes qui procèdent à la visite des divers puits et effectuent tous

travaux d'entretien nécessaires.

Les travaux d'entretien qui seraient exécutés par les Administra-

teurs, le seraient dans les mêmes conditions qu'il a été dit ci-dessus.
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Paiements.

Des délégations de crédits sont, pour le paiement des dépenses

occasionnées par les travaux, adressées au début de l'année par

l'ordonnateur du budget aux Administrateurs dont les cercles

possédant une recette régionale. Ces délégations sont renouvelées

au fur et à mesure des besoins.

Ne pourront être payées sur ces crédits que les dépenses ci-

après :

1" Dépenses de main-d'œuvre occasionnées par les travaux exé-

cutés par le Service des Travaux publics, et justifiées par la pro-

duction des pièces présentées par les agents de ce Service ;

2° Dépenses de main-d'oeuvre occasionnées par les travaux

exécutés directement par les Administrateurs, dans les condi-

tions indiquées aux paragraphes précédents.

A la fin de chaque mois, les agents du Service des Travaux

publics en service dans les cercles font connaître au Chef d'arron-

dissement l'importance des paiements à elîectuer. Celui-ci adresse

alors s'il y a lieu, aux Administrateurs, des télégrammes leur faisant

connaître qu'il autorise lexécution de ces paiements, dont il indique

le montant par article.

Au vu des pièces de dépenses, l'Administrateur établit des

mandats permettant à lui-même ou à son délégué de toucher la

somme nécessaire à la paie des ouvriers. Celle-ci est effectuée en

présence de l'agent du Service des Travaux publics et, s'il y a

lieu, de deux témoins désignés par l'Administrateur et choisis

autant que possible parmi les ouvriers lettrés à payer, lesquels
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certifient que les illettrés ne sachant pas sig^ner ont été payés en

leur présence. Le fonctionnaire qui a effectué le paiement, le certi-

iie sur les pièces de dépenses et, s'il y a lieu, signe en outre avec

les témoins la déclaration relative au paiement des illettrés. Les

sommes dues aux ouvriers qui ne se sont pas présentés sont conser-

vées par le fonctionnaire charg^é du paiement jusqu'à la fin du

mois et tenues à la disposition des intéressés. Elles sont ensuite

revei"sées à la caisse du Receveur régional accompagnées d'un

état spécial de reversement et d'un ordre de recette établi par

l'Administrateur.

Si les travaux ont été exécutés directement par les soins de

r.Administrateur, la paie est effectuée dans les mêmes conditions

en présence de l'agent qui a été chargé de la surveillance des

ouvriers.

Dans les cercles où il n'existe pas de Receveur régional l'Admi-

nistrateur est, au début de l'année, autorisé à prélever sur la caisse

de l'agent spécial du cercle les sommes nécessaires au paiement des

dépenses de main-d'œuvre des travaux, sous réserve d'entente préa-

lable avec le Chef d'arrondissement. L'avance doit toutefois rester

inférieure à un maximum indiqué pour chaque cercle et elle est

renouvelée après remise des pièces justificatives à l'agent spécial.

I^ paie est alors effectuée comme il est dit ci-dessus et les

pièces de dépenses, régulièrement visées, sont transmises à l'or-

donnateur par l'agent spécial, qui les lui adresse en fin de mois,

sous bordereau, par la voie régulière.

Si la paie des ouvriers est elTectuée sur les fonds d'une avance

remise à un agent du Service des Travaux publics. L'administra-

teur n'intervient que pour la désignation d'un des témoins de la

paie des illettrés.

Il conviendra d'éviter toute confusion entre les notifications de

crédits qui pourront, en vue de les autoriser à engager la dépense,

être faites aux Administrateurs pour l'exécution directe de certains

travaux par ceux-ci et les délégations de crédits qui seront faites

par l'ordonnateur pour permettre le paiement des dépenses anté-

rieurement enjîaiîées.
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Service topographique.

Lotissements. — Un lever de la superficie à lotir, rattaché aux

parcelles voisines déjà loties, avec indication des parcelles déjà

effectivement occupées ou un plan coté de la région du nouveau

centre est établi par le Service topographique.

Une commission réunie sur place, sous la présidence de l'Admi-

nistrateur et comprenant : un représentant du Service des Travaux

Publics, un représentant du Service de santé et un notable dési-

gné par le Président de la Chambre de commerce à laquelle ressor-

tit le nouveau centre est alors consultée.

l']lle soumet au Lieutenant-Gouverneur un procès-verbal sur le

vu duquel ce haut fonctionnaire arrête les dispositions générales

du lotissement et s'il y a lieu l'emplacement exact des nouveaux

centres.

L'Inspecteur des Affaires administratives, les Chefs des services

intéressés et le Président de la Chambre de Commerce peuvent

être appelés à donner leur avis sur les conclusions de la commis-

sion.

Le Lieutenant-Gouverneur fait au début de chaque année con-

naître au Directeur des Travaux Publics les travaux à faire effec-

tuer au cours de celle-ci par le Service topographique et lui indique

leur ordre d'urgence.

Les (féomètres sont alors répartis dans les différents cercles par

le chef de section de manière à assurer l'exécution de ces travaux.

Ils reçoivent de celui-ci des instructions générales concernant les

travaux à exécuter. Celles-ci sont, s'il y a lieu, complétées sur place

par des instructions de détail, non techniques, qui leur sont don-

nées par écrit par les Administrateurs. Copie de ces instructions
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est communiquée par les fféomètres au Directeur des Travaux,

Publics.

Pendant la durée des opérations, les géomètres sont contrôlés, au

point de vue technique, par le Chef de section. Si celui-ci ne peut

se rendre sur place, il est représenté par un agent des Travaux

Publics, spécialement désigné sur la demande du Chef de section.

La durée maxima de chaque série d'opérations est, avant le

départ du géomètre, déterminée par le Chef de la section, sauf

modification, s'il y a lieu, après communication des instructions de

détail données par IWdminislrateur.

En cas d'augmentation, non justifiée, de la durée des opérations

les indemnités de travail peuvent être retenues et il pourra, s'il y
a lieu, en application des dispositions de l'article 1*2 de l'arrêté

du 17 mars 1908, être proposé par le Directeur des Travaux Publics,

qu'il soit infligé au géomètre la suppression de tout ou partie de

la solde des journées supplémentaires de travail. Les procès-

verbaux d'emploi du temps des géomètres feront, à cet effet, en

regard de chaque série d'opérations, mention du délai à eux fixé

par le Chef de section.
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Service de la navigation.

L'arrêté du 2 octobre 1907 a organisé ce service dans les cercles

riverains du Sénégal.

Kn exécution de celui-ci, des observations de hauteur d'eau

doivent être régulièrement elîectuées partout où il existe des

échelles de crue du r""" juin au I^"" décembre, à 6 heures du matin

et à 6 heures du soir, et du l""" décembre au l'''"juin, à 8 heures du

matin ou aux heures de la haute et de la basse mer, à Dagana,

Richard-Toll et Podor.

Ces observations sont consignées sur un état spécial envoyé

chcK/ue mois et directement à l'ingénieur chargé à Saint-Louis du

Service de la navigation.

En outre, du P' juin au F"^ décembre, la liecture faite à 6 heures

du matin est envoyée télégraphiquement à Saint-Louis avec l'adresse

« Service navigation ».

Dans les postes pourvus de pluviomètres, il doit en outre être pro-

cédé chaque jour, à 8 heures du matin, à l'observation de la hau-

teur de pluie tombée dans les 24 heures. Ce renseignement est con-

signé sur des états spéciaux adressés mensuellement à Saint-Louis

et transmis également chaque jour par télégramme ainsi qu'il est

dit ci-dessus.

Les Administrateurs doivent veiller à ce que ces observations

soient régulièrement faites par les agents qui en sont chargés.

Le service des feux éclairant les ouvrages est assuré par les chefs

de villages voisins des tours. Les Administrateurs doivent contrôler

la bonne exécution de ce service et, dans ce but, faire vérifier
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périodiquement le bon état des pirogues et des fanaux. Les approvi-

sionnements de bougies et les pièces de rechange des fanaux sont

déposés dans le magasin du cercle, pour chacun des ouvrages voi-

sins à éclairer. Les bougies sont mensuellement distribuées aux

chefs de village par les soins de l'Administrateur.

Toute modification survenue accidentellement aux ouvrages de

balisage doit être télégraphiquement signalée par l'Administrateur

à la connaissance duquel elle est portée, à l'ingénieur chargé à

Saint-Louis du Service de la navigation.
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Dispositions diverses.

Fonctionnaires et agents des Travaux Publics arrivant dans un

cercle. — A leur arrivée dans un cercle et à leur départ, les fonc-

tionnaires et agents du Service des Travaux Publics envoyés en

résidence dans ce cercle ou dans la région se présentent à l'Admi-

nistrateur ou au résident, ou, en cas d'impossibilité, lui donnent

avis de leur arrivé ou de leur départ.

Ils font de même si, au cours d'une tournée, ils traversent le chef-

lieu du cercle ou de la région, ou passent à proximité et doivent, en

ce cas, faire connaître à l'Administrateur ou Résident, la nature des

travaux ou études dont ils sont chargés.

Moifens d'exécution. — Chaque fois qu'il est utile, les agents en

service ou en déplacement dans un cercle demandent à l'Adminis-

trateur ou au Résident, qui fait le nécessaire, de leur faciliter l'exé-

cution de leur mission ou de leurs travaux en leur procurant des

moyens de transport, des guides ou de la main-d'œuvre.

Les dépenses ainsi occasionnées sont liquidées aux prix indiqués

par l'Administrateur ou Résident. '

Prolongation de la durée fixée. — En aucun cas, soit pour l'achè-

vement d'études, soit pour l'exécution des travaux d'entretien

demandés, un agent ne doit, sans en avoir référé à son chef, pro-

longer son séjour dans une localité au delà de la durée fixée.

Logement des agents des l^ravaux publics en mission. — Afin

de laisser les agents des Travaux Publics en déplacement dans les

cercles dégagés de toute obligation vis-à-vis des particuliers et de

réduire le moulant des indemnités à leur allouer, le logement leur



TRAVAUX PLBLICS 463

est autant que possible fourni par les Administrateurs ou Résidents.

Les indemnités de découcher ne sont payées aux agents que s'il est

certifié par l'Administrateur, sur leur feuille de route, que le loge-

ment ne leur a pas été fourni.

Il est rappelé aux agents en déplacement dans les cercles quils

ne doivent, en aucun cas, accepter d'être logés chez les particuliers

sans se libérer vis-à-vis de ceux-ci de toute obligation.

Ils font connaître à leurs chefs, au retour de chaque tournée,

clans quelles conditions ils se sont conformés à ces prescriptions.

Rapports helniomadaires. — Les rapports hebdomadaires fournis

par les agents en service dans les cercles doivent être envoyés avec

une exactitude absolue et toute irrégularité serait rigoureusement

sanctionnée.

Ces rapports contiennent le compte rendu exact des travaux exé-

cutés ou des études faites avec indication de la main-d'œuvre em-

ployée. Il y est fait mention de tous déplacements des agents.

Ils sont préalablement communiqués à l'Administrateur du cercle

ou à son représentant le plus voisin et celui y consigne, avec trans-

mission au chef d'arrondissement ou au chef de la section topogra-

phique ou au représentant de celui-ci, toutes observations utiles

ur les conditions d'exécution des travaux et sur ractivité des agents.

Ils y apposent en tout cas leur visa.

(Correspondance. — Les Administrateurs sont autorisés à corres-

pondre directement avec le Directeur des Travaux Publics et avec

les chefs d'arrondissement. (Arrêté du 20 juin 1905.'
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HYGIÈNE PUBLIQUE

CHAPITRE LXXVIII

Personnel.

INSPECTELR

Airtti- du Iti janvier l*»0;i. H.().,S, pajje -JU.

Le Directeur du Service de Sanlé des troupes coloniales de

r.Afrique Occidentale Française prend le titre de Médecin-Inspec-

teur des Service? «sanitaires civils de l'Afrique Occidentale Fran-

çaise.

fl est chargé de la haute direction et du contrôle de tous les

services sanitaires civils (hygiène et salubrité publique, police sani-

taire, laboratoire d'analyses chimiques, de vaccine et de bactério-

logie ', prophylaxie générale des épidémies et Assistance médicale^

dans les colonies et territoires composant le Gouvernement général

de l'Afrique Occidentale Française.

Relevant directement du Gouverneur général dont il prépare la

correspondance relative au service, il centralise et coordonne tous

les renseignements qui lui permettent d'éclairer le Pouvoir central.

I . L'n Service de prophylaxie antirabique est institué au laboratoire de bac-

tértolu^ie de l'Afrique Occidentale Française à Saint-L,onis. 'Arrcti- du Gou-
verneur général du 3 juin 1910.

30
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Le Médecin-Inspecteur est charf,'é de la direction du Service

météorologique.

CUEK DU SERVICE DE SANTE

Le médecin de larmée coloniale, le plus élevé en grade ou le

plus ancien dans le grade, après le Directeur du Service de Santé

de l'Afrique occidentale française, désigné comme médecin-chef

de l'Hôpital colonial de Saint-Louis exerce les fonctions de Chef

du service de santé de la Colonie du Sénégal.

Il relève à ce titre et pour Texercice de ces fonctions spéciales,

directement de l'autorité du Lieutenant-Gouverneur du Sénégal.

(Arrêté du (iouverneur Général du 9 aoiit 19lO.)

Le Chef du Service de Santé de la colonie a pour le seconder

des médecins des troupes coloniales du Service général, des méde-

cins militaires hors cadres, des médecins de l'Assistance médicale

indigène, des médecins urbains et des médecins indigènes.

Il est en outre en rapport avec les Administrateurs placés à la

tête des cercles dépourvus de médecins et chargés du Service de

santé dans ces postes.

Les soins médicaux sont donnés aux Européens indigents et aux

indigènes dans les hôpitaux civils de Gorée et de Saint-Louis et au

dispensaire dans les postes d'Assistance médicale qui en sont

pourvus. (Voir page 505.)

ASSISTANCE MEDICALE INDIGÈNE

(Arrêté du 8 février 1905.)

Le Service de l'Assistance médicale indigène a été créé dans le

but de procurer gratuitement aux populations indigènes des soins

médicaux et des conseils d'hygiène générale.

Ce service est assuré par tous les médecins énumérés au para-

gra|)he précédent.

Ces médecins doivent, gratuitement et à domicile, les soins aux

fonctionnaires et militaires, et en cas d'épidémie ou de calamité

publique à tous les Européens.
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MÉDECINS MILITAIRES

(Arrêté local du 7 janvier 1907.)

Les médecins militaires chargés de Passistance indigène reçoivent

en plus de leur traitement une indemnité fixée par le Lieulenanl-

(iouverneur suivant la région. (Voir : tarifs, .\ppendice. i

MÉDECINS CIVILS

l'Arrêté du 7 janvier 1907.)

Les médecins civils de l'Assistance médicale indigène doivent être

Krançais ou naturalisés Français et munis du diplôme français de

docteur en médecine.

Ils doivent en outre être pourvus du brevet spécial délivré par

les Instituts de médecine coloniale, tels que ceux de Paris, Bor-

deaux, Mai"seille, ou présenter des garanties équivalentes.

.Avant d'entrer en fonctions, les médecins de T-Assistance médi-

cale indigène peuvent être attachés à l'hôpital principal de la

colonie où ils sont appelés à servir ou dans un hôpital d'une autre

colonie pour y accomplir un stage de 3 mois. Prescription renou-

velée par la Circulaire du 9 sept. 1909, du Gouverneur général.)

Les médecins civils de l'Assistance médicale indigène sont enga-

gés pour une durée de cinq années, divisée en deux périodes de

deux ans, suivies chacune d'un congé de six mois.

L'ensemble des congés de toute nature afférents à rengagement

de cinq ans, ne pourra excéder une année.

Les médecins de l'.Assistance médicale indigène reçoivent une

solde annuelle de 10.000 francs ; ils ont droit en outre, mais seule-

ment pendant le temps de leur présence en service en .Afrique

Occidentale Française à une allocation antiuelle de 2.000 francs, leur

tenant lieu fie toute indf-ninité de Hépi;u-emeiit, de cherté de \ivres

ou autre.

Les moyens de transport en .Afrique Occidentale Française leur

^'•nt foMii'i^oii iiHliire.
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Au point de vue des passages par mer, ils sont assimilés aux fonc-

tionnaires de la 2" catégorie et à celui de la retenue pour frais de

traitement à l'hôpital, aux fonctionnaires ayant une solde de 3.500

à 6.999 francs, (Arrêté du Gouverneur général du 5 décembre 1910.)

Ils ne sont nommés qu'après avoir signé le contrat d'engagement

qui leur est soumis par l'Administration.

Dans le cas où, pour des raisons personnelles, un médecin résilie

son engagement, il supporte les frais de son rapatriement.

Le licenciement pour cause d'inaptitude au service colonial est

prononcé par le Gouverneur général sur la proposition des Lieute-

nants-Gouverneurs à la suite d'un rapport motivé du Chef de ser-

vice de la colonie dans laquelle le médecin est employé et après

avis du Médecin Inspecteur des Services sanitaires civils.

Le licenciement pour cause d'indiscipline est prononcé par le

Gouverneur général et après avis du conseil d'enquête composé de

la façon suivante :

Le secrétaire général de la colonie, président
;

Un membre du conseil privé ou du conseil d'administration ;

Un administrateur-adjoint de l"^*^ classe ou un chef de bureau de

2" classe des secrétariats généraux
;

Deux médecins de l'Assistance médicale indigène, plus anciens

que l'inculpé, ou à défaut, deux fonctionnaires d'une administration

régulière ayant une situation correspondante, comme classement, à

celle de l'intéressé. (.Arrêté du 19 juin 1909.)

Les médecins de l'assistance médicale indigène ont droit au loge-

ment, suivant les ressources de la résidence qui leur est attribuée.

Ils sont placés sous les ordres directs de l'Administrateur pour

toutes les questions d'ordre administratif.

Ils relèvent, au point de vue technique, du Chef du Service de

Santé et peuvent, à ce titre, communiquer librement par \ oie pos-

tale ou télégraphique.

Seules, les pièces régulières et périodiques (rapports mensuels,

rapports de tournée, de vaccine statistique, demandes de médica-

ments) doivent être remis à l'.Administrateur qui, après en avoir

pris connaissance, assure leur transmission dans le plus bref délai

possible au Gonvornenient.
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Dans chaque poste, la cousultalioii publique a lieu à heure fixe;

cette heure est déterminée dentente entre l'Administrateur et le

médecin.

Quand il existe un dispensaire, un infirmier ou un élève-médecm

s'y tient eh permanence en dehors des heures de consultation, il fait

immédiatement prévenir le médecin s'il juge sa présence nécessaire.

Le médecin de l'Assistance tient les divers cahiere et registres

prévus par les instructions du Chef du Service de Santé et dont la

nomenclature est donnée par l'arrêté du 7 janvier 19<)7.

Les registres et imprimés nécessaires sont fournis au médecin sur

sa demande, par les soins de r.Adminislration.

Les malades sont admis gratuitement à rinfirmeiie du dispen-

saire, mais ils doivent, en principe, être nourris par leur famille.

Dans chaque poste de l'As-sislance, un fonds de 50 francs est mis

à la disposition du médecin par l'agent-comptable du lieu pour les

menues dépenses du service (allumettes, savon, bois de chaulîage

pour la préparation des tisanes, etc., etc. .

Le médecin justifie auprès de cet agent de lemploi des crédits

en un bordereau détaillé, indiquant l'ordre de succession et la na-

ture des dépenses.

Le médecin de l'Assistance a sous ses ordres les aides-médecins

et élèves-médecins indigènes du cercle. Il surveille leur instruction,

les note chaque trimestre et leur confie, le cas échéant, mais très

exceptionnellement, après entente avec l'Administrateur, certaines

missions, telles que tournées de vaccine, exécution dei^ mesures de

prophylaxie, soins aux indigènes d'une localité voisine où règne

une épidémie, soins à un malade grave non transportable, chaque

fois qu'il ne peut lui-même se déplacer.

Au bout de leurs deux années d'instruction préparatoire, il note

les élèves indigènes candidats au diplôme d'aides-médecins et se

prononce sur leur aptitude à accomplir un stage de six mois dans

l'hôpital central de la colonie. (Voir page 41'2.

Va infirmier indigène est également attache ii rhuque poste «le

l'Assistance. (Voir page 17 L

En dehors du personnel normalement affecté au service de I .Assis-

tance. l'Administrateur cnmmnnHant le cercle pourra, si l<-s < in-on-
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stances le permettent, désigner un ou deux gardes pour suivre la

consultation journalière et se former à la pratique des pansements,

suivant la règle adoptée dans les corps de troupe.

DEPLACEMENTS DU MEDECIN

Le médecin de l'Assistance médicale indigène peut être appelé à

donner ses soins en dehors du poste dans les circonstances sui-

vantes :

I" Sur l'ordre du Chef du Service de Santé, quand les rapports

ou les renseignements fournis par l'Administrateur font juger

nécessaire de confier à un médecin quelque mission spéciale.

2** En cas d'urgence soit de sa propre initiative sur l'avis de l'Ad-

ministrateur auprès duquel il est placé, soit sur une réquisition

de ce dernier, le médecin de l'Assistance se transporte au point

oij sa présence devient subitement nécessaire, soit par la maladie

d'un Européen intransportable, soit par suite d'une catastrophe

ayant occasionné des blessures graves, soit à raison de l'opportunité

de mesures rapides à prendre de concert avec l'Administrateur pour

enrayer la marche d'une épidémie signalée dans la région.

En ce cas, le médecin avise télégraphiquement de son départ et

de la durée probable de son absence le Chef du Service de Santé

auquel il doit justifier ultérieurement, dans un rapport spécial, de

la nécessité qui l'a fait abandonner son poste sans attendre d'ordres.

Pendant l'absence du médecin, l'aide-médecin indigène ou l'in-

firmier est chargé de la consultation journalière.

TOURNEES DBS MEDECINS

Le médecin de l'Assistance doit elfectuer de temps à autre, dans

la région de son ressort, des tournées ayant pour but de donner aux

indigènes malades des soins médicaux, soit de déceler les cas sus-

pects ou contagieux (variole, varicelle, lèpre, maladie du sommeil,

méningite cérébro-spinale) existant dans les villages et de prescrire
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les mesures de préservation requises, soit enfin de donner aux

habitants des conseils d'hygiène, notamment en ce qui concerne la

protection de la première enfance.

I..es recherches des cas de tuberculose et de syphilis soUiciteron,

pareillement toute son attention et il essaiera de faire accepter!

tant par les intéressés que par leur entourage, quelques notions

d'hygiène prophylactique susceptibles d'être développées par la

suite, au fur et à mesure que s'accentueront les progrès de notre

pénétration médicale.

La période de la saison sèche qui s étend de novembre à juin, sera

presque entièrement consacrée à des tournées de vaccination dont

l'itinéraire doit être établi d'entente avec r.\dministrateur et soumis

à l'approbation du Chef du Service de Santé. (Voir page 492.

j

In rapport détaillé sur le résultat de la tournée sera adressé au

Chef du Service de Santé, d'après le modèle établi. (Lettre, n° 505

du 18 juillet IiK)7, du Chef du Service de Santé.,

.Autant que possible, les tournées des médecins de l'Assistance

médicale indigène doivent coïncider avec celles de l'.Administrateur

ou de ses adjoints ou commis. Dans ces conditions, un interprète

et les mêmes gardes suffisent et le médecin pourra faire appel

immédiatement à l'autorité de l'.-Vdministrateur ou de son repré-

sentant pour faire exécuter ses prescriptions.

En cas d'urgence, il appartient à l'.Administrateur d'assurer au

médecin le personnel et les moyens de transport nécessaires pour

mener à bien sa mission. Circulaire du '2'2 octobre HM37.)

MEDECINS DU SERVICE LOCAL

Il existe en outre dans les grands centres, des médecins du ser-

vice local. Ceux-ci ont très rarement des tournées à effectuer. Ils

peuvent donc avoir une clientèle suivie.

Ils assurent le service du dispensaire, de la vaccine, et donnent

les soins gratuits aux fonctionnaires et militaires.

Ils ont droit à une solde annuelle qui varie avec l'importance du
service qu'ils ont à assurer.
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AIDES-MÉDECINS INDIGÈNES

(Arrêté du Gouverneur général, 7 janv. 1908.)

Le corps des aides-médecins indigènes a été créé dans le but de

fournir aux médecins de TAssistance -des auxiliaires capables de leur

servir d'interprètes intermédiaires auprès des noirs, d'aides pour leur

service ordinaire et de suppléants au besoin dans les centres trop

éloignés de leur résidence pour être journellement visités par eux.

Les élèves-médecins destinés à constituer le personnel de ce corps

sont recrutés ; 1° parmi les infirmiers coloniaux indigènes dits

« de l'ancienne formation » ; les infirmiers militaires indigènes de la

section, libérés ; les tirailleurs libérés ayant accompli un stage de

six mois dans les formations sanitaires ;
2" parmi les anciens élèves

des écoles de la colonie, âgés d'au moins seize ans, parlant et écri-

vant le français.

Les uns et les autres sont placés auprès d'un médecin de l'Assis-

tance, en qualité d'élèves, pendant une période de deux années.

Dispensés de gros travaux, ils doivent au dispensaire, aux consul-

tations, aux divers services hospitaliers indigènes, être employés à

donner des soins aux malades, sous la direction du médecin
chargé de les instruire.

Celui-ci les initiera progressivement aux pansements et aux pré-

cautions antiseptiques qu'ils exigent ; à la réduction des luxations

et des fractures, aux diverses pratiques de la petite chirurgie, aux

soins courants à donner aux maladies les plus fréquentes dans le

pays, et à la pratique de la vaccine.

Après deux ans de service auprès du médecin chargé de leur

instruction, les élèves qui n'ont pas de services antérieurs dans les

hôpitaux, sont envoyés faire un stage de six mois à l'hôpital prin-

cipal de la colonie. Ils y sont placés dans les différents services et

le médecin résident est chargé de compléter leur instruction suivant

un programme fixé.

A la fin du stage, un examen probatoire est passé devant un jury

de trois membres présidé par le Chef du Service de Santé.

Les anciens infirmiers non soumis au stage viennent se présenter
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directement à l'examen à la lîn de leur deuxième année de service

comme élève.

Les élèves qui ont satisfait à l'examen reçoivent un diplôme

leur donnant avec le titre d'aide-médecin indigène, la faculté d'être

employés à l'Assistance médicale indigène, soit comme aides auprès

d'un médecin, soit dans un poste isolé sous les ordres d'un médecin

de l'Assistance résidant au chef-lieu du cercle.

Les stagiaires qui ne peuvent pas satisfaire aux épreuves, sont

ajournés à 3 mois. Après trois ajournements, ils sont licenciés.

Les aides-médecins diplômés doivent, tous les trois ans. être

appelés à faire un stage de trois mois à l'hôpital du chef-lieu. Ils

subissent après ce nouveau stage un examen de capacité à la suite

duquel leur diplôme leur est maintenu ou retiré.

Le cadre des aides-médecins comprend :

solde

1» Des élèves. 1 .200 fr. par an
2» Des stagiairt I.5(X>

3* Des aides-médecins de 4' classe 1.800

4» — de 3« classe 2.400
5» — de 2« classe i^.OOO

«•» — de l^classe 3.600

Les aides-médecins indigènes reçoivent en plus de leur solde

une indemnité mensuelle de 10 francs pour leur habillement.

Les aides-médecins indigènes portent à la veste les boutons d'or

du Service de Santé. Ils ont comme insigne de leurs fonctions, sur

les manches, un câble d'or sur fond de drap rouge.

Leur tenue comporte une tenue blanche et une tenue de flanelle

bleu foncé. Comme coilTure, le casque blanc et la calotte de flanelle

portant à l'avant un petit câble dor en brisque sur écusson rouge.

Le passage d'une classe à l'autre ne peut s'effectuer qu'après une

période de trois années accomplies dans la classe précédente et

après que l'aide-médecin proposé aura accompli la période de stage

et satisfait à l'examen de capacité.

Les aides-médecins sont notés tous les semestres par le médecin

de l'.Assistance dont ils dépendent hiérarchiquement. Ces notes sont

visées par le Commandant du cercle qui v joini <nu ;tpprécia(ion

personnelle.
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Les propositions pour ravancement sont lobjetd'un état spécial.

Voir rarrêté du 23 juillet 1909 au sujet des indemnités de route et

de séjour des aides-médecins indigènes.

Le classement pour le passage des aides-médecins indigènes au

Sénégal est fixé de la façon suivante :

Elèves et stagiaires, 5" catégorie
;

Aides-médecins des 4 classes, 4^ catégorie.

INFIRMIERS INDIGKNES

(Arrêté du 15 fév. 1900, H. 0., page 111.)

Dans les postes de l'Assistance médicale, résident un ou plu-

sieurs infirmiers indigènes.

Un infirmier réside également dans les cercles dépourvus de

médecin.

Ces infirmiers proviennent en partie du cadre des infirmiers indi-

gènes des hôpitaux.

Les autres sont choisis pour la plupart parmi des anciens mili-

taires dressés à ce service par les médecins des troupes et les méde-

cins de l'Assistance indigène.

Ils relèvent, pour leur service, des médecins ou dans les postes

dépourvus de médecin, de l'Administrateur directement.

Dans les postes pourvus de médecins, les notes et les proposi-

tions pour l'avancement sont données par lui et soumises à l'Admi-

nistrateur qui les transmet avec son appréciation personnelle.



CHAPITRE LXXIX

Mesures à prendre par les médecins et les administrateurs

pour prévenir et faire cesser les maladies épidémiques.

Arrêté du Ministre des Cktlonies du 7 janvier 1902. — Circulaire ministérielle

du 26 août I90K. — Arrêté du Gouverneur général du 9 juillet 1903. B.O.S.,

pa^e 499.

Maladies épidémiques. — La liste des maladies épidémiques dont

la divulgation n'engage pas le secret professionnel et dont la décla-

ration est obligatoire dans la Colonie est la suivante :

1" Fièvre tvphoïde.

2" Typhus exanthéniatique.

3° Variole et varioloïde.

4" Scarlatine.

5" Diphtérie.

6" Suette miliaire.

7" Choléra et affections cholériformes.

8» Peste.

9" Fièvre jaune.

10° Dysenterie.

11" Infection puerpérale.

12" Ophtalmie des nouveau-nés (quand le secret au sujet

de la grossesse n'a pas été demandé .

13" Hougeôle.
14" Lèpre.

l.V' Fiê\re récurrente » arrêté ministériel du 29 mai 1909).

-f SlTVIff de santé s'efforcera de donner satisfaction aux demandes
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de désinfection formulées par des personnes qui feraient la déclara-

tion (facultative) des maladies suivantes :

1" Tuberculose pulmonaire.

'2" Coqueluche.

:i" Grippe.

4° Dengue.

5" Pneumonie et broncho-pneumonie.

)" I*>ysipèle.

7" Oreillons.

8" Teigne.

9" Conjonctivite purulente et ophtalmie granuleuse.

L'autorité publique qui doit recevoir la déclaration des maladies

épidémiques est représentée par le Lieutenant-Gouverneur pour

toute la Colonie et par l'Administrateur dans chaque cercle.

La déclaration doit être faite simultanément au Lieutenant-Gou-

verneur età l'Administrateur.

]>e Lieutenant-Gouverneur transmet d'urgence la déclaration au

Chef du service de santé.

L'Administrateur la transmet aussi d'urgence au médecin du cercle

ou au médecin chargé du service d'hygiène urbaine, dans les centres

où existe ce service.

La déclaration sera faite à l'aide de cartes-lettres détachées d'un

carnet à souche, qui porteront la date de la déclaration, l'indication

de l'habitation contaminée, la nature de la maladie désignée par

un numéro d'ordre suivant la nomenclature inscrite à la première

page du carnet.

Elles peuvent contenir en outre les mesures prophylactiques

jugées utiles.

Les carnets sont mis gratuitement à la disposition des docteurs

en médecine, aides-médecins indigènes, sages-femmes qui en feront

la demande.

Ces carnets bénéficient de la franchise postale.

La déclaration à l'autorité publique de tout cas d'une des mala-

dies épidémiques précitées est obligatoire pour tout docteur en

médecine, aide-médecin indigène ou sage-femme qui en oonstal»^

l'existence aussitôt le diagnostic établi.
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La déclaration de tout cas suspect de fièvre jaune, de choléra ou

de peste est également obligatoire pour les mêmes personnes.

Dans les corps de troupe et services militaires, la déclaration

est faite par le médecin militaire circulaire ministérielle i guerre;

23 mars 1904).

En ce qui concerne les indigènes, l'obligation de la déclaration en

l'absence du médecin est étendue aux chefs de village, cantons et

province, aussitôt qu'ils connaissent l'existence d'une des maladies

visées plus haut, notamment de la variole et de la lèpre.

Il est tenu au chef-lieu de chaque cercle, par l'Administrateur,

un registre spécial où sont inscrits, par ordre chronologique, les cas

de maladie, la date de la déclaration, la désignation des endroits

où ils se sont produits et le nom du déclarant.

A la fin de chaque mois le registre est récapitulé, sur un état

transmis au Lieutenant-Gouverneur et au chef du service de .santé.

Mesures sanitaires relatives aux individus atteints de maladies

épidémiques B. 0. 5., 1905. pftge ô6ô .— Pendant le cours d'une

maladie épidémique et pendant la période subséquente reconnue

comme contagieuse, le malade et les personnes autorisées à l'assis-

ter sont tenus d'observer à domicile les mesures d'isolement, d'an-

tisepsie et de désinfection recommandées en pareil cas par le méde-

cin traitant ou prévues par l'autorité sanitaire.

De plus les malades atteints de choléra, peste ou lièvre jaune, ou

de toute autre maladie épidémique, dont la gravité l'exigerait, s'il

ne veulent pas être isolés à domicile et notamment lorsqu'il s'agit

de fièvre jaune, si leur maintien à domicile constitue un danger

public, sont tenus de .se soumettre à l'isolement obligatoire dans

les locaux spécialement affectés à cet usage.

Cette disposition s'applique aux personnes qui se sont trouvées

en possibilité de contamination pendant la période reconnue comme
contagieuse.

Dans l'intérieur dune ville, le transport d'un lieu à un autre

d'une personne atteinte d'une maladie épidémique ne peut avoir

lieu qu'avec l'autorisation de l'autorité sanitaire. Après chaque

transport, le véhicule est désinfecté.

S'il s'agit de fièvre jaune, lorsque le transfert dans les locaux d i-
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solement est prescrit, le malade ou suspect ne peut être transporté

que sur un véhicule aménagé de façon à empêcher la contamination

des moustiques.

Mesures saniùiires relatives aux immeubles et meubles contami-

nés ou suspects de contamination [B. 0. S., page 566). — Toutes

les mesures de prophylaxie ou de désinfection applicables aux mai-

sons et objets mobiliers ou immobiliers contaminés ou suspects de

contamination , ainsi que généralement aux objets quelconques

pouvant servir de véhicule à la contamination, sont obligatoires

pour tous les cas de maladies épidémiques précitées et en outre pour

le paludisme, quand il prend une allure épidémique.

Lorsqu'il s'agit de peste, de choléra ou de fièvre jaune, la désin-

fection est pratiquée autant que possible sous la surveillance d'un

médecin.

I^es procédés de prophylaxie et de désinfection sont déterminés

par l'autorité sanitaire, suivant la nature de la maladie qui a motivé

la déclaration.

La partie des locaux publics ou privés occupés par des malade sus-

pects ou atteints de fièvre jaune doit avoir toutes les ouvertures

munies de grillage, de nature à empêcher le passage des moustiques.

Les locaux contaminés par des cas constatés de maladies visées

plus haut ou seulement suspects de choléra, peste ou fièvre jaune,

ne peuvent être réoccupés après le départ des malades qu'après

désinfection, et lorsqu'il s'agit de fièvre jaune, après la destruction

des moustiques.

L'évacuation de ces locaux, même après désinfection, peut être

ordonnée pendant un temps d'observation dont la durée est fixée

par l'autorité sanitaire.

Il est interdit de mettre en usage, de transporter, de vendre ou

d'acheter, de livrer au blanchissage public, avant désinfection préa-

lable, les objets mobiliers tels que literie, vêtements, linge, véhi-

cules et objets quelconques souillés par le contact des personnes

atteintes ou décédées d'allcctions épidémiques.

Après désinfection d'une maison ou d'objets mobiliers ou immo-
biliers, un certificat est délivré par le médecin qui a surveillé la

désinfection. Ce certificat est visé par l'Administrateur commandant
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le cercle et fait mention de la cause qui a motivé la désinfection,

ainsi que des moyens employés.

La destruction des locaux et objets mobiliers ou immobiliers,

ainsi que généralement de tous objets quelconques pouvant servir

de véhicule à la contagion peut être ordonnée, quand leur désinfec-

tion aura élé reconnue impossible, et que leur conservation cons-

titue un danger permanent, ou encore, quand leur désinfection ne

paraît pas une garantie suffisante, et pour ceux dont la valeur serait

inférieure aux trais de désinfection.

Mesures sanitaires relatives au transport, dans l'intérieur de la

dolonie, des personnes, bagages, objets mobiliers et marchandises

provenant d'une localité ou d'une zone déclarée contaminée ou

mise en étal d'observation. — Une circonscription quelconque de

la Colonie est déclarée contaminée, lorsque plusieurs cas formant

foyer de choléra, peste ou lièvre jaune, ou toute autre maladie

épidémique dont la gravité Texigerait, s'y sont manifestés.

La circonscription cesse d'être considérée comme contaminée,

l(»rsqu'un temps égal à la durée maxima d'incubation de la maladie

(choléra, sept jours
;
peste, douze jours ; fièvre jaune, treize jours)

s'est écoulé depuis rachèvemeiil des désinfections qui suivent l'ap-

parition du dernier cas.

Lue circonscription quelconque de la Colonie est déclarée en

observation lorsqu'un cas de choléra, peste ou fièvre jaune, ou toute

autre maladie <lont la gravité l'exigerait y a été notifié et constaté.

Klle est également en observation pendant une période de cinq

jours, à partir du moment où a cessé la période dite de contamina-

tion.

Dans le premier cas, l'état d'observation cesse quand un temps

égal à la durée maxima d'incubation de la maladie, s'est écoulé

depuis l'achèvement des désinfections qui suivent la disparition de

«as qui a motivé l'état d'observation.

L'étendue de la circonscription déclarée contaminée ou mise en

observation est fixée en cas d'urgence, par arrêté du Lieutenant-(iou-

verneur, sur le rapport de l'Administrateur commandant le Cercle.

I^ transport d'une localité à une autre, dans l'intérieur de la Colo-

nie, des personnes atteintes ou décédées d'alTections épidémiq\ies
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et de bagages et objets mobiliers souillés par le contact avec ces

personnes, ne peut être effectué qu'après désinfection préalable.

Lorsqu'une circonscription est déclarée contaminée de choléra,

peste, fièvre jaune ou de toute autre maladie, dont la gravité l'exi-

gerait, les voyageurs sont soumis aux mesures suivantes :

1° Ne sortir de la circonscription que par certaines localités fixées

dans l'arrêté déclarant contamination.

'2° htre possesseur d'un certificat de libre pratique délivré par

l'aulorité sanitaire du lieu de sortie.

La libre pratique est obtenue à la suite d'un temps d'observation,

après désinfection, égal à la durée maxima d'incubation de la mala-

die qui a motivé la déclaration.

Le régime du passeport sanitaire, après désinfection du voyageur,

de ses effets et bagages, peut être appliqué dans certains cas lais-

sés à l'appréciation de l'autorité sanitaire.

Lorsqu'une circonscription est déclarée en observation pour l'une

des maladies visées ci-dessus, un certificat de bonne santé délivré

par un docteur en médecine, et le régime du passeport sanitaire,

après désinfection, seront seuls exigés des voyageurs ; le départ de

la circonscription ne pouvant avoir lieu que par des localités fixées

dans l'arrêté déclarant l'état cl'observaiion.

Dans le cas de contamination ou d'observation, les effets, bagages,

etc. susceptibles de contamination sont désinfectés au départ, dans

les lieux fixés pour la sortie des voyageurs.

Le transport des marchandises et bagages susceptibles de conta-

mination, dont la désinfection n'ollrirait pas de garantie suffisante,

est interdit.

INHUMATIONS KT EXHUMATKlNS KN CAS Dlil'lDKMIK

L'inhumation des dépouilles mortelles d'individus frappés de

choléra, peste, fièvre jaune ou de toute autre maladie dont la gra-

vité l'exigerait, est pratiquée dans les conditions prévues plus haut,

pour le transport des personnes et des objets susceptibles de con-

tamination.

L'usage des substances isolantes, absprbantes et désinfectantes
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est prescril, lorsque celte mesure est nécessaire pour les cercueils

et pour les fosses.

En cas dépidémie, toutes les autorisations visant les ouvertures

de fosses, exhumations et transferts de dépouilles mortelles dans

l'intérieur et à l'extérieur de la Colonie sont refusées, et si elles ont

été accordées, l'exécution en est suspendue.

Les exhumations sont réglementées par l'arrêté ministériel du

15 novembre 1910. (Voir page 494.)

DÉPENSES NÉCESSITÉES PAR LES MESURES SANITAIRES

Les dépenses rendues nécessaires par les mesures de prophylaxie

et de désinfection visant les personnes, ainsi que les mesures de

prophylaxie, de désinfection ou de destruction visant les objets

mobiliers ou immobiliers et généralement tous objets quelconques,

pouvant servir de véhicule à la contagion, ainsi que les maisons et

propriétés publiques et privées, sont obligatoires et supportées par

le budget local de la Colonie.

Lorsque la destruction des maisons et objets mobiliers ou immo-

biliers a été ordonnée, l'évacuation des dommages est faite dans les

cas urgents et peu importants par l'aulorilé qui prescrit la mesure

et dans les autres cas, par une commission composée comme ci-

aprô* :

I-e Secrétaire-Général ou son délégué.

Un officier du Corps de Santé.

Un magistrat.

Un notable commerçant.
Un agent du service des Travaux publics.

PÉN.\I.ITÉS

Les contraventions aux prescriptions qui précèdent seront punies

«les {)eines prévues au titre IV du décret du 14 avril 1904.

A comulter : Décret du 15 décembre 1909, réglementant la Police

sanitaire aux Colonies [B. 0. S., 27 janvier 1910).

Circulaire du Gouverneur général du 26 mai 1910 au sujet de la con-
tinuation de la lutte entreprise contre les maladies épidémiques et

«•nfl.-mi'?""^ ' o <'-"_•-• H W\
31
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Obligations des Administrateurs concernant l'hygiène de leur cercle.

SERVICE d'hygiène

(Arrêté du 5 janvier 1905. B. 0., page 24.)

Un arrêté du Gouverneur général, en date du 5 janvier 1905, a

créé un service d'hygiène urbaine dans les quatre communes de

plein exercice du Sénégal et éventuellement dans les centres ou

agglomérations érigés en commune.

Sous Tautorité du Maire et la surveillance technique de l'autorité

sanitaire, le service municipal d'hygiène est chargé de l'exécution

des dispositions qui résultent du décret du 14 avril 1904 et des

règlements sanitaires édictés par le Lieutenant-Gouverneur.

Un médecin nommé par arrêté du Lieutenant-Gouverneur et

placé sous les ordres du Chef de service de santé est chargé de la

surveillance technique du service municipal d'hygiène.

Le service municipal d'hygiène comprend en outre des agents

assermentés en nombre variable et placés pour l'exécution de leui's

fonctions sous l'autorité du Commissaire de police.

OBLIGATIONS DES PARTICULIERS

(Arrêté du 12 janvier 1905, B. O. S., page 55.)

Les occupants des immeubles attenant à la voie publique devront,

au moins une fois par jour, à des heures fixées par arrêté de l'auto-

rité administrative locale, approuvé par le Gouverneur, assurer le
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nettoyage des caniveaux couverts ou découverts situés sur la voie

publique.

MESURES NÉCESSITANT DES TRAVAUX INCOMBANT AUX PROPRIÉTAIRES

Il ne peut être procédé à aucun creusement du soi, en vue d'ex-

traire les matériaux de ce sol, sans autorisation préalable de l'auto-

rité administrative locale (Voir Carrières, page 437.

I^ demande d'autorisation doit spécifier les dispositions prévues,

pour empêcher la stagnation de l'eau, pendant le cours des travaux

et pour combler, après l'achèvement des travaux, les dépressions

creusées.

Dans les immeubles bâtis et leurs dépendances, cours, terrains,

jardins et dans les terrains non bâtis, les dépressions ou irrégulari-

tés du sol, seront régularisées ou comblées.

Les cours seront remblayées au moins à hauteur de la voie

publique et munies de rigoles cimentées assurant l'écoulement facile

de l'eau jusqu'au caniveau de la voie publique la plus voisine.

Les gouttières des toits seront en bon état d'entretien et leur

pente telle, qu'elle permette l'écoulement facile des eaux.

Les orifices de puisage des puits et des citernes doivent être

munis d'une margelle en maçonnerie, permettant adaptation exacte

d'un couvercle. Ces orifices seront munis d'un couvercle plein ou
grillagé emboîtant l'orifice de la margelle de manière à empêcher le

passage des moustiques.

Les mailles du treillis (métallique ou non mélallique) devront

avoir, au maximum, 1 mm. 5 de côté.

Les bassins ou réservoirs enfoncés en terre et auquel la disposi-

tion ci-dessus n'est pas applicable, doivent être modifiés de façon

que leur fond soit à niveau du sol, ou à défaut, être supprimés, et

le sol nivelé à leur endroit.

MESURES NÉCESSITANT DES TRAVAUX INCOMBANT A IX OCCUPANTS

l^s bailles et barriques enfoncées en terre, utilisées pour l'arro-

sage (les jardins, sont interdites.
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En dehors de zones prévues par arrêté du Maire et dans lesquelles

tout ou partie des présentes prescriptions ne sont pas applicables,

il est interdit de constituer pour les cultures, notamment pour l'ar-

rosage des bananiers et la culture du cresson, des nappes d'eau per-

manentes épandues sur le sol.

Tous les récipients d'une capacité supérieure à 25 litres et conte-

nant de l'eau, devront être munis d'un couvercle recouvrant com-
plètement l'ouverture du récipient et de nature à empêcher le pas-

sage des moustiques.

Ce couvercle, en bon état d'entretien, sera constamment main-

tenu en place, quand il ne sera pas fait usage des récipients.

Les embarcations sur la berge du fleuve, dans les rues, sur les

])laces et dans les cours des maisons doivent être maintenues la

quille en l'air, et toute disposition devra être prise pour éviter la

formation de collection d'eau stagnante susceptible de donner lieu

au développement des moustiques.

Les occupants des immeubles, cours et dépendances, sont tenus

(le prendre des dispositions pour éviter, dans les cours, dans les

caniveaux des cours, sur les terrasses, la formation de collection

d'eau stagnante provenant d'eau de pluie, de lavage ou d'arrosage,

et pouvant donner lieu au développement des moustiques, et ils

doivent faire disparaître par balayage, dans les 24 heures, les flaques

qui se seraient formées dans les cours, dans les caniveaux et sur les

terrasses.

Dans les appartements privés, dans les cours et dépendances des

immeubles, dans les terrains non bâtis, les occupants ou usufrui-

tiers sont tenus de prendre des dispositions pour éviter le dévelop-

pement des moustiques et la formation des larves dans les récipients

de toutes sortes placés dans l'intérieur de 1 immeuble ou ses dépen-

dances.

Ils sont tenus de débarrasser les abords des maisons, les murs,
les cours, des récipients inutilisés comme tels et des débris de réci-

pients susceptibles de retenir l'eau, tels que boites de conserves

vides, débris de vaisselle, bouteilles cassées, etc., de maintenir

constamment abaissés, quand il n'est pas fait usage des puits et

citernes, les couvercles adaptés à leur orifice.



S.VLUBBITE DES MAISONS 485

La constatation de la présence des larves de moustiques résultant

de l'inobservation des prescriptions ci-dessus constituera une con-

travention.

Les pénalités applicables aux infractions ou contraventions aux

dispositions qui précèdent sont celles prévues à l'article 18, § 1,

titre IV du décret du 14 avril 1904.

DISPOSITIONS CONCERNANT LA CONSTBfCTlON ET LA SALUBRITE DES M.USONS

(Arrêté du 21 juin 1905. B. O. S., page 649.)

Dans les localités ou zones des localités déterminées par arrêté

du Lieutenant-Gouverneur, aucune construction ne peut être édifiée

ou subir de grosses réparations sans une autorisation délivrée par

l'Administrateur du cercle, ou le Maire.

La demande d'autorisation est établie par le propriétaire ou son

représentant régulièrement constitué. Elle mentionne le nom et

l'adresse du demandeur et l'emplacement des travaux.

Il y joint une note descriptive en double expédition, le plan géné-

ral coté de l'immeuble, le plan de chaque étage, et pour les cons-

tructions couvrant plus de 100 mètres carrés des coupes transver-

sales espacées de 8 mètres.

L'.Administrateur ou le Maire délivre récépissé de la demande

après s'être assuré qu'elle est régulièrement établie.

Il remet l'une des deux expéditions de la note descriptive et du

plan général de l'immeuble au médecin du service de l'hygiène

urbaine. Celui-ci est consulté obligatoirement sur la délivrance des

permis de construire et veille à l'application des règlements sani-

taii*es.

L'.Administrateur ou le Maire statue dans le délai d'un mois à

partir de la date du récépissé.

La réponse mentionne obligatoirement l'avis formulé par le méde-

cin du service de l'hygiène urbaine.

A défaut, par l'.Administraleur ou le Maire, de statuer, dans le

délai indiqué, le propriétaire pourra se considérer comme autorisé

à commencer les travaux.
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L'autorisation de construire peut être donnée par le Lieutenant-

Gouverneur en cas de refus de l'Administrateur ou du Maire.

Si l'autorisation n'a pas été demandée ou si les prescriptions du

règlement sanitaire n'ont pas été observées, il est dressé procès-ver-

bal.

Les zones prévues par l'arrêté du 21 juin 1905, sont ainsi déter-

minées au Sénégal :

1° A Saint-Louis : l'île Saint-Louis.

2° A Rufisque : la partie de la ville comprise entre le canal Est,

la voie feri'ée, le canal projeté à l'Ouest et la mer (Arrêté du

1 juillet 1905. B. 0. S., page 765).

3° A Louga : les limites de l'escale, savoir : un rectangle de 2.000

mètres de côté concentrique avec le rectangle de l'emprise de la

gare, dont les deux côtés lui serviront de directrice (Arrêté du

15 mai 1906. B. 0. S., page 132).

.5"* A Tivaouane : toute l'escale, dans ses limites fixées par l'arrêté

du 7 juin 1902, soit un carré de 2.000 mètres de côté concentrique

avec le rectangle de l'emprise de la gare dont les deux côtés lui ser-

viront de directrices.

.5"* A Thiès : la partie de la commune limitée à l'Est par le grand

Boulevard de la Mission, à l'Ouest par la rue passant devant la mai-

son d'école (dispensaire actuel) et au Sud par la voie ferrée (Arrêté

du 7 juin 1902. B. 0. S., page 531).

CONDITIONS AUXQUELLES DOIVENT S.\TISFAIRE LES CONSTRUCTIONS

HABITÉES ou NON HABITEES

Dans les zones prévues ci-dessus, il est interdit de construire des

murs, toitures et clôtures avec des matériaux tels que : pisé, torchis,

banco, carton bitumé, paillote, clayonnage et autres matériaux ana-

logues (Arrêté du 21 juin 1905. B. 0. S., page 649, modifié par

rarrêté du 24 avril 1909).
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Sur ces points réservés, les constructions à usage d'habitation

auront leurs parois et toitures en matériaux durs.

L'usage du bois pour les constructions à usage d'habitation pourra

être autorisé également, lorsque ces habitations seront élevées sur

un soubassement constitué par un mur en maçonnerie de m. 40

d'épaisseur et de m. 50 au-dessus du sol, limitant un espace qui

sera rempli de sable, recouvert d'une couche de béton de m. 10

d'épaisseur, recouvert lui-même d'une couche de ciment de m. 02

d'épaisseur, avec une pente de m. 01 par mètre. Le bois employé

ne devra pas provenir de caisses, débris de caisses ou de barriques.

IMMtl Hl.E.- BATIS

Les immeubles bâtis et leurs dépendances doivent satisfaire aux

obligations prévues par les dispositions relatives aux eaux stag-

nantes (voir page 484). Les parties creusées pour fondations seront

désinfectées chimiquement.

CAVKS ET SOlS-SItLS

Les caves et sous-sols ne pourront servir à l'habitation de jour

ou de nuit. Le sol et les parois seront imperméabilisés.

Ces locaux devront être aérés par des baies ou soupiraux placés

sur toutes les façades de l'habitation. Ces ouvertures auront une
surface totale d'au moins 1 "20 de la surface couverte par l'immeuble

et seront munies de dispositifs de nature à empêcher le passage

des moustiques.

REZ-DE-CHAUSSÉE

Dans toute construction à usage d'habitation, atelier ou maga-
sin, dans lequel il devra être séjourné habituellement, le sol du rez-

de-chaussée sera séparé des caves ou terre-pleins par une couche
isolante placée en contre-haut du niveau le plus élevé du sol.
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S'il n'existe pas de cave, le rez-de-chaussée sera séparé par un
massif de maçonnerie ou de sable damé surélevé d'au moins 15 cen-

timètres au-dessus du point le plus élevé du sol autour de l'im-

meuble et recouvert d'une couche de ciment d'au moins un centi-

mètre d'épaisseur sur maçonnerie, et d'au moins cinq centimètres

sur sable, ou par un plancher surélevé d'au moins un mètre au-

dessus du niveau précédemment défini. Les solives de la face infé-

rieure du plancher seront goudronnées.

IMKCES DESTINHES A I. HABITATION

Toute pièce dans laquelle le séjour peut être habituel, soit de

jour, soit de nuit, aura une capacité d'au moins 40 mètres cubes,

et au moins égale à 20 mètres cubes par personne y demeurant.

Elle sera aérée sur rue ou sur cour par une ou plusieurs baies

dont l'ensemble aura une surface minima de 2 mètres carrés par

40 mètres cubes d'air.

Les jours de souffrance ne pourront jamais être considérés comme
baies d'aération.

La hauteur des pièces destinées à l'habitation de jour ou de nuit

ne sera pas inférieure à 3 mètres sous plafond ou solives.

II.VLTEUR DES HABITATIONS

Les dispositions des maisons dont la hauteur excède 12 mètres

sont soumises à l'examen du service des Travaux publics.

ÉVACUATION DES EAUX KI.UVIALES

Les terrasses et toitures de toutes constructions habitées, les che-

naux et gouttières, les cours et dépendances doivent présenter des

dispositions de nature à assurer l'écoulement sans stagnation, des

eaux pluviales. Aucun tuyau d'évacuation des matières usées ne

débouchera dans les gouttières et tuyaux de descente.
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COURS ET COL'RETTES

Les cours, sur lesquelles prennent jour et air des pièces pouvant

servir à l'habitation soit de jour, soit de nuit, auront une surface

d'au moins 30 mèlres carrés.

Les cours, dites courettes, sur lesquelles sont exclusivement aérées

et éclairées des pièces qui ne peuvent être destinées à l'habitation,

auront une surface de 15 mètres carrés au moins.

DÉPENDANCES

Les dépendances telles que cuisine, buanderie, salles de bains,

water-closets, écuries, étables, seront toujours établies sur aires

maçonnées imperméabilisées et en pente vers un caniveau assurant

l'écoulement des matières usées.

Ces dépendances sei"ont pourvues d'ouvertures ayant une surface

de 1 mètre carré par 10 mètres cubes de capacité.

Les fourneaux de cuisines seront surmontés d'une hotte raccor-

dée par une conduite de fumée.

Les écuries et étables seront éloignées d'au moins 5 mèlres des

habitations.

Leurs parois devront être imperméables jusqu'à hauteur des man-

geoires.

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES

Les établissements industriels réputés insalubres, les construc-

tions et enclos établis à usage de porcherie, parc à bestiaux, tue-

ries et abattoirs publics ou privés ne pourront être autorisés qu'à

une distance d'au moins 500 mètres de toute habitation.

Ces établissements doivent présenter des conditions suffisantes

pour assurer l'évacuation des eaux, débris et matières usées.

ALIMENTATION EN EAU

Dans les agglomérations pour\'ues d'une distribution publique
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d'eau potable, les habitations en bordure des rues parcourues par

une canalisation lui seront reliées par un embranchement spécial.

Celui-ci desservira, autant que possible, les différents étages en

cas de locations multiples de ces immeubles ou tout au moins l'u-

sage de l'eau potable sera assuré à tous les locataires.

Les réservoirs d'eau potable, les citernes, les puits, auront leurs

parois étanches formées de matériaux qui ne peuvent causer l'alté-

ration des eaux, tels que le bois, le plomb et répondront aux dispo-

sitions prescrites par les instructions relatives aux eaux stagnantes

citées plus haut.

Ils ne pourront, en outre, être distants de moins de 10 mètres,

des écuries, étables, water-closets et dépôts d'immondices.

Ils seront tenus en état constant de propreté et il devra être pro-

cédé à leur nettoyage et désinfection ou suppression, sur injonctions

de l'Administrateur du Cercle ou du Maire après avis conforme de

l'autorité sanitaire.

Les puits et citernes hors d'usage seront fermés, et ceux dont

l'usage est interdit à litre définitif seront comblés jusqu'au niveau

du sol.

Les orifices des puits et citernes étant munis de couvercles pleins

ou grillagés, 1 eau ne pourra être puisée qu'à l'aide d'une pompe ou

d'un robinet syphoné.

ÉVACUATION DES EAUX ET MATIERES USEES

Tous ouvrages appelés à recevoir des matières usées, avec ou

sans mélange d'eaux ménagères ou de tous autres liquides, tels

qu'égouts, conduits, tinettes, fosses, puisards, auront leurs revête-

ments intérieurs lisses el imperméables.

Les puits et puisards absorbants sont interdits.

Les fumiers et les purins seront recueillis sur des emplacements

maçonnés, étanches ; ils seront enlevés aussi fréquemment que pos-

sible.

Des arrêtés des Administrateurs des Cercles ou des Maires déter-

mineront, dans chaque localité, les conditions dans lesquelles

devront se faire les enlèvements des matières usées, gadoues el

vidanges.
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Pour les agglomérations pourvues d'un réseau d'égouts, les

conditions auxquelles doivent satisfaire les appareils d'évacuation

sont déterminées par arrêtés du Lieutenant-Gouverneur, pris sur

la proposition du Directeur des Travaux publics, après avis du

(]hefde service de santé et sur rapport du service d'hygiène, du

service chargé de l'entretien des égouts et du service de la voirie

intéressés.

Les installations faites ne pourront être mises en service

qu'après récolement fait par les Travaux publics qui s'assureront

de la bonne exécution des travaux dans les conditions imposées

par l'arrêté d'autorisation.

Le Médecin du Service municipal d'hygiène peut, dans les

conditions prévues par l'arrêté du 5 juin 1905, pénétrer dans l'in-

térieur des maisons pour véritier si les installations d'évacuation

à l'égout n'ont pas été modifiées consécutivement à leur mise en

service.

Les installations existantes, établies conformément aux dis-

positions des arrêtés spéciaux d'autorisation intervenus, restent

autorisées sous réserve, pour les propriétaires des immeubles,

d'avoir à justilier. si cela n'a été fait, qu'elles sont effectivement

conformes aux dispositions approuvées. (Arrêté du 27 juillet 1910.

Sénégal.)

ENTRETIEN DES HABITATIONS

Les façades des maisons seront ravalées, blanchies ou peintes au

moins tous les trois ans.

Les mêmes mesures concernant l'intérieur des maisons devront

être exécutées à chaque changement de locataire, dans les cas où

les parois intérieures seraient blanchies à la chaux.

PÉNALITÉS

Les contraventions aux prescriptions qui précèdent seront pas-

sibles des peines prévues par les dispositions du titre IV du décret

du 14 avril 1904.
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Vaccine.

VACCINATION

La vaccination antivariolique est obligatoire au cours de la pre-

mière année de la vie ainsi que la revaccination au cours de la

onzième et de la vingt et unième année.

Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement responsables

de Texécution de la dite mesure. (Art. 5 du décret du li avril 1904,

B. 0., page 272.)

Huit jours à l'avance les séances publiques de vaccination gra-

tuite et les séances de constatation des résultats de ces opérations

sont annoncées par voie d'afliches en français et en arabe ou par

tout autre moyen de publicité. Gomme il est édicté par l'article 5

du décret du 14 avril 1904, les parents ou tuteurs sont tenus d'en-

voyer leurs enfants aux séances de vaccination et à la constatation

des résultats, à moins qu'ils ne puissent prouver avoir déjà satis-

fait aux dites obligations.

Les listes par village du chilfre de la population à vacciner et à

revacciner sont dressées dans chaque cercle par l'Administrateur.

Cette liste comprendra : 1° pour la vaccination, tous les enfants

non encore vaccinés ou ayant été inoculés sans résultat; 2" pour

la revaccination, toutes les personnes antérieurement vaccinées

ayant atteint leur onzième ou leur vingt et unième année.

Le vaccinateur inscrit sur les listes qui lui ont été fournies par

l'Administrateur, par village le nombre, et s'il est possible, le nom
des habitants inoculés dans chaque séance.

En cas d'insuccès, la vaccination doit être renouvelée une

deuxième el au besoin une troisième fois à la plus prochaine séance.
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Après vérification du succès, le médecin vaccinateur délivre aux

intéressés ou à leurs parents, un certificat individuel constatant

qu'ils ont satisfait aux obligations du décret.

L'Administrateur donne au médecin vaccinateur tout l'appui de

son autorité pour que les indigènes satisfassent aux obligations ci-

dessus.

Dans les Pays de Protectorat les opérations de vaccination el

de revaccination soumises au principe de l'obligation avec le?

tempéraments que comportent les conditions inhérentes au milieu,

sont fixées, préparées et assurées de concert par les Administra-

teurs et les médecins du service local, de l'Assistance médicale

indigène, ou en mission spéciale de vaccine.

Les infractions aux dispositions ci-dessus sont punies confor-

mément au titre IV du décret du 14 avril 1904.

Il est recommandé aux Administrateurs de faire coïncider les

tournées des médecins de l'Assistance médicale indigène avec

celles qu'ils font eux-mêmes, ou qu'ils font faire par leurs adjoints

ou commis. (Circulaire du 22 octobre 1907.^

Cette manière de procéder a l'avantage d'exiger un personnel

moins nombreux puisque le même interprète et les mêmes gardes

peuvent être utilisés en commun et permet au médecin de faire

immédiatement appel, le cas échéant, à l'autorité de l'Administra-

teur ou de son représentant pour faire exécuter ses prescriptions.

^l consulter :

Décret du 14 avril 1904 (B. 0., page 272) relatif à la protection de la

santé publique en Afrique Occidentale Française.

Arrêté du 10 juin 1905 relatif à la vaccination et à la revaccination anti-

variolique (exécution de l'article 5 du décret du 14 avril 1904).

Rapport de janvier 1906 (fî.O., p. D9)au Gouverneur Général, suivi d'un
arrêté portant création d'un service spécial de propagation de la vac-

cine dans chacune des Colonies de l'Afrique Occidentale Française.

Décision d'avril 1906(5. ()., page 417) rattachant le centre vaccino-
gènc de la Colonie du Sénégal au laboratoire de bactériologie de Saint-
Louis.

Arrêté du 12 juin 1906 {B. O., p.C06) portant modifications à rari*êté du
10 juin I90:i, relatif à la vaccination et à la revaccination.

Circulaire «lu 9 juillet 1909 relative à des difficultés qu'auraient ren-
contrées dans des cercles les médecins chargés de mission de vacci-
nation.
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Exhumations.

(Arrêté ministériel du 15 novembre 1910.)

{B. 0. S., 1911, p. 86.)

L'exhumation et la translation en France ou dans l'une quel-

conque de nos possessions d'outre-mer, du corps d'une personne

décédée aux Colonies peuvent être autorisées dès que le corps a

séjourné en terre pendant un an au moins.

Toutefois, ce délai ne sera pas exigé lorsque le corps aura été

enseveli avec les précautions indiquées ci-après, qu'il ait été inhumé

ou non.

Si la personne décédée a succombé à l'une des maladies sui-

vantes : choléra, peste, fièvre jaune, typhus, variole, charbon,

l'exhumation ne pourra être autorisée que lorsque le corps aura

séjourné en terre pendant trois ans au moins quelles que soient les

précautions prises au moment de l'inhumation.

Les précautions à prendre au moment de l'ensevelissement du

corps d'une personne qui ne doit pas être inhumé ou qui ne doit

pas séjourner en terre pendant un an au moins sont les suivantes :

Le corps est placé dans un cercueil confectionné avec des lames

de plomb de trois millimètre.'* au moins d'épaisseur ou avec dos

lames de zinc n° 10, ayant au moins un demi-millimètre d'épaisseur,

parfaitement soudées entre elles ; il est mis en contact avec des

matières désinfectantes ou conservatrices, ainsi qu'il est dit plus

loin, de manière à prévenir ou arrêter la putréfaction et éviter le

dégagement des gaz infects à l'extérieur.

Ce cercueil, préalablement soudé, est renfermé lui-même dans

une bière en chêtie ou en tout autre bois présentant une égale soli-

dité ; les parois ont quatre centimètres au moins d'épaisseur; elles
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sont fixées avec des clous à vis et maintenues par trois frettes en

fer, serrées à écrou. Ce cercueil est scellé du sceau de l'autorité.

lorsqu'on procède à l'exhumation d'un corps dans les conditions

ordinaires et après les délais fixés par le présent arrêté, si le cer-

cueil est en bon état de conservation, il suffit de l'ouvrir et d'y

introduire un mélange fait à parties égales de sciure de bois dessé-

chée et de sulfate de zinc, ou de sulfate de cuivre, ou de sulfate de

fer, dont on recouvre tout le corps de manière à combler la bière

qui, refermée, est placée dans un cercueil en plomb ou en zinc réu-

nissant les conditions indiquées ci-dessus. Il est ensuite procédé à

la soudure de ce cercueil qui est enfermé lui-même dans une bière

en bois réunissant les conditions prévues ; elle sera scellée du sceau

de l'autorité.

Si, au moment de l'exhumation, la châsse est ouverte et dété-

riorée, il faut, après en avoir retiré le corps ou ses débris, les pla-

cer dans un cercueil en plomb ou en zinc, comme il est prévu au

paragraphe précédent, sur une couche épaisse du mélange ci-dessus

spécifié et les en recouvrir, de manière à éviter tout ballottement

dans le transport. 11 est ensuite procédé à la soudure du cercueil

qui est renfermé lui-même dans une bière en bois, ainsi qu'il est

spécifié ci-dessup.

La demande d'exhumation et de transport en France ou dans

une de nos possessions du corps d'une personne décédée aux Colo-

nies, est adressée au Ministre des Colonies ; elle doit préciser les

nom et prénoms du décédé, sa position ou son grade ou emploi,

et être accompagnée des pièces désignées ci-après, savoir :

l" L'n permis d'inhumation délivré par le maire de la commune
où se trouve le cimetière dans lequel le corps sera déposé

;

2° Un certificat médical constatant la nature de la maladie à

laquelle le défunt a succombé
;

3° Si le corps n'a pas séjourné un an en terre, un certificat dûment

légalisé constatant que les précautions visées ci-dessus ont été prises

au moment de l'ensevelissement.

i" L'engagement de supporter les frais, de quelque nature qu'ils

soient, qu'entraîneront l'exhumation, l'ensevelissement et la trans-

lation du corps.
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Le Chef de la Colonie qui reçoit du Ministre l'autorisation de

laisser transporter hors de son territoire le corps d'une personne

qui y est décédée, fait remettre copie des présentes instructions à l'au-

torité municipale ou à l'autorité qui en tient lieu, pour qu'elles soient

communiquées aux personnes chargées d'en exécuter les dispositions.

Il demeure toujours libre d'interdire une exhumation qui paraî-

trait, pour une cause quelconque, offrir des dangers pour la santé

publique.

Le médecin chargé des précautions à prendre pour l'exhumation

d'un corps destiné à être transporté hors du territoire de la Colo-

nie, ou pour l'ensevelissement du corps d'une personne qui ne doit

pas être inhumée, sera accompagné au lieu de la sépulture par un

magistrat qui, avant tout, constatera, dans les formes voulues,

l'identité du corps.

Ce magistrat dresse un procès-verbal de l'état dans lequel le

corps est trouve et des précautions qui ont été prises pour son

ensevelissement, ou pour son exhumation et son transport.

Ce procès-verbal doit mentionner, en outre, en cas d'ensevelis-

sement accompagné des précautions réglementaires, d'après l'attes-

tation du médecin qui a soigné le malade, ou, en l'absence du méde-

cin, d'après des témoignages dignes de foi, à quelle maladie le défunt

a succombé. Si le corps a été embaumé, il doit indiquer avec quelle

substance l'embaumement a été effectué.

Ce procès-verbal est remis au Chef de la Colonie, qui en fait

donner une copie, certifiée par lui conforme à l'original, au capi-

taine du navire sur lequel le corps est déposé pour être transporté.

Le capitaine du navire du commerce sur lequel le cercueil est

embarqué est tenu de se rendre dans un port muni de lazaret.

A son arrivée dans ce port, le capitaine remet le procès-verbal

ci-dessus mentionné à l'autorité sanitaire qui autorise, s'il y a lieu,

l'admission à la libre pratique sous les conditions déterminées,

pour les ports de la métropole, par les instructions du Ministre du

(Commerce et du Ministre de l'Intérieur, concernant l'admission,

le transport et la réinhumation des restes des personnes mortes en

pays étranger.



CHAPITRE LXXXIII

Surveillance des lépreux.

DECIJMIATIONS REGLEMENTAIRES

Les déclarations réglementaires des cas de lèpre constatés seront

enregistrées sur un registre spécial et confidentiel, tenu au Cabinet

du Maire dans les communes de plein exercice et au Cabinet de

l'Administrateur d;in> les (Cercles. Arrêté du 10 janvier 1907.

H. O. S., p. 51».

Ces déclarations devront toujours porter la mention spéciale :

cas contagieux, cas non contagieux.

CAS NON CONTAGIEUX

Le Maire ou l'Administrateur s'assureront auprès du médecin

déclarantque le malade non contagieux signalé reçoit régulière-

ment les soins que comporte son état.

Les indigents ou les malades livrésà eux-mêmes, se présenteront

mensuellement à la visite du médecin municipal ou du médecin du

cercle.

Dans les cercles la liste des lépreux déclarés par les chefs de

village trop éloignés, sera communiquée au médecin du cercle,

qui profitera de ses déplacements réguliers pour voir et surveiller

ces malades.

Dans les communes les médecins traitants ou le médecin

municipal ; dans les cercles le médecin du cercle, les aides-médecins

32
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indigènes et les sages-femmes, sont tenus de faire une déclaration

supplémentaire signalant sans perdre de temps l'apparition des

moindres accidents contagieux sur les malades confiés à leurs soins

ou à leur surveillance.

CAS CONTAGIEUX

Les lépreux en période contagieuse sont isolés et internés :

l<* Chez eux quand leur famille aura déclaré qu'elle se charge de

leur surveillance et démontré qu'elle possède les ressources pour

les garder, leur fournir les soins que comporte leur état et assurer

à domicile leur isolement et leur internement absolu.

2*^ Dans un lieu d'asile spécial ou dans un établissement hospita-

lier, réservé à ceux d'entre eux qui se trouveraient invalides et gra-

vement malades et pour les lépreux indigents ou livrés à eux-

mêmes.

Des peines pourraient être infligées aux contrevenants aux pres-

criptions ci-dessus.

SEGREGATION DES LEPREUX

Dans le but disoler peu à peu le plus grand nombre de lépreux,

plusieurs villages de ségrégation sont en cours d'installation.

{.Arrêté du 10 janvier 1907 et circulaire du 13 mars 1908.)

Indépendamment de la léproserie de Sor, il en existe actuelle-

ment une autre à Thiès.

Elles sont destinées à recevoir des lépreux valides, rétablissement

de Sor étant plus particulièrement réservé aux malades d'un état de

gravité plus avancé.

Après constatation de l'état des malades par le médecin, l'.Admi-

nistrateur devra au préalable demander au Lieutcnant-tiouverneur

l'autorisation de diriger le ou les malades soil sur l'élablissemenl

de Saint-Louis soit sur le village de ségrégation de Thiès, ou sur

ceux qui pourraient être créés ultérieurement.
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Au reçu de cette autorisation, avis de la mise en route devra être

adressé soit au Lieutenant-Gouverneur pour Sor, soit aux Admi-

nistrateurs intéressés pour les villages de ségrégation, afin de per-

mettre à ces autorités d'assurer dès l'arrivée à destination la con-

duite ou le transport du malade au village de ségrégation.
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Maladie du sommeil.

GENERALITES

L'attention du (Gouvernement a élé tout particulièrement attirée,

vers la fin de 1907, sur l'étendue que prenait depuis quelques

années la maladie du sommeil que Ton considérait généralement

comme localisée à la Petite Côte.

Les études entreprises ont permis de reconnaître que dans cer-

tains cercles, cette airection prenait peu à peu une importance

inquiétante.

Le devoir des Administrateurs est de seconder de son pouvoirle

médecin du cercle, dans la recherche des cas et particulièrement

dans l'application rigoureuse des mesures propres à en atténuer la

gravité.

La maladie du sommeil lorsqu'elle ne sévit pas à l'état épidé-

mique est souvent très difficile à constater dans une région, parce

que le moment pendant lequel le malade atteint de Irypanosomiase

humaine dort, ne représente que la dernière période de la maladie,

qui peut durer des années, avant que les individus atteints pré-

sentent le symptôme du sommeil.

La diminution rapide de la population, l'émigration fréquente

des villages, devront mettre l'observateur en éveil, et les renseigne-

ments T'ecueillis auprès des indigènes seront le plus souvent très

précieux. L'assurance des habitants qu'un individu est mort de la

maladie du sommeil dans la localité devra toujours être prise en
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considération et faire tenir cette localité pour suspecte surtout si on

observe l'engorgement des ganglions du cou.

Les épizoolies sur les chevaux et les chiens devront concurrem-

ment être soigneusement recherchées et signalées dans les mêmes
régions et au besoin la visite par un spécialiste de la localité incri-

minée sera demandée.

MOUCHE TSE-TSE

La mouche tsé-tsé est un peu plus grosse qu'une mouche ordi-

naire ; elle a à peu près le même aspect. On la distingue surtout

parce qu'au repos, elle a les ailes qui se recouvrent sur le dos et

semble n"en avoir qu'une.

Elle présente une trompe longue et toujours dirigée en avant

dans le prolongement du corps.

(Les indigènes désignent en ouoloff sous le nom de Coss, toutes

les mouches piquantes. Ils n'ont pas de terme spécial pour désigner

la mouche tsé-tsé.)

I^s tsé-tsé se tiennent de préférence auprès de l'eau dans les

marigots. Elles se tapissent dans la petite broussaille, surtout dans

les palmiers nains, d'où elles sortent lorsque l'on agite les feuilles.

L'.Adminislration a fait préparer, sous verre, par le laboratoire

de bactériologie de Saint-Louis, un certain nombre de ces insectes

afin de permettre aux .Administrateurs et aux Résidents, de les

mettre sous les yeux des indigènes, qui pourront donner tous ren-

seignements à ce sujet.

Une circulaire du '28 septembre 1909, invite les Commandants
de Cercle à faire rechercher les lieux où séjournent habituellement

ces diptères, et à s'en faire rapporter des échantillons qui seront

adressés dans des boîtes d'allumettes vides, garnies d'un peu de

colon, à « Monsieur le Directeur du laboratoire de bactériologie à

Saint-Louis »..

Il est indispensable que la provenance très exacte des mouches
en soit déterminée, et au besoin les Administrateurs y joindront

une note donnant tous les détails sur leur habitat géographique.
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MESURES A PRENDRE

En présence d'un cas de maladie du sommeil reconnu, si possible

par le médecin local, l'Administrateur du cercle devra informer

aussitôt le Lieutenant-Gouverneur qui donnera l'ordre de diriger

le malade sur le village de ségrégation de Saint-Louis. Toutefois ce

village ne constituant pas un hôpital, ne devront être mis en route

que les malades qui ne sont pas arrivés à la période ultime de la

maladie.

En principe, les malades qui sont gâteux, qui se tiennent diffi-

cilement sur leurs jambes et marchent avec peine, ne devront pas,

au moins jusqu'à ce que de nouvelles installations aient été créées,

être dirigés sur le village de ségrégation.

Dans les localités infectées, les mesures à prendre sont les sui-

vantes :

Suppression des séanes ou puits indigènes qui favorisent la

reproduction des tsé-tsé, surtout quand elles sont situées dans les

marigots boisés.

Débroussaillement des environs des villages, dans un rayon de

deux kilomètres en respectant les arbres dont le tronc dépasse trois

mètres de hauteur.

Installation dans l'intérieur des villages de puits profonds et à

ouverture étroite et interdiction aux habitants d'aller chercher de

l'eau dans les marigots.

Déclaration obligatoire pour les chefs de village de tous les cas

de décès par la maladie du sommeil.

Voir : Notice sur la maladie du sommeil et les trypanosomiases ani-

males, par A. Thiroux, R. Wurtz et M. Teppaz. {Journal officiel du
Sénégal, 1908, p. 318.)

Les villages de ségrégation et de traitement de la maladie du sommeil,
par A. Thiroux. ^Supplément n" 7, au J.O, A. O. F., 27 mars 1909.)



CHAPITHE LXXW

Exercice de la médecine et de la pharmacie en A. 0. F

EXPERTS

Décret du 17 août 1897, B. O. S., p. 356.

Au commencement de chaque année judiciaire el dans le mois

qui suit la rentrée, la Cour d'appel, en Chambre du Conseil, le

Procureur Général entendu, désignent sur des listes de proposi-

tions des tribunaux de première instance du ressort, les docteurs en

médecine à qui elles confèrent le litre dexpert devant les tribu-

naux.

Dans les Colonies où il n"v a pas de Cour dappel. la désignation

des experts médecins est faite dans les mêmes formes par le tribu-

nal supérieur ou le Conseil dappel.

Les propositions du tribunal el les désignations de la Cour, ne

peuvent porter que sur des docteurs en médecine français, demeu-

rant soit dans l'arrondissement du tribunal soit dans le ressort de

la Cour d'appel.

Dans les postes coloniaux où ne résident pas de docteurs en

médecine à poste fixe, les expertises médico-légales sont prescrites

par voie de réquisition aux médorins attachés temporairement à

ces postes.

Kn cas d'empêchement des médecins experts résidant dans l'ar-

rondissement, s'il y a urgence les magistrats peuvent, par ordon-

nance motivée, commettre un docteur en médecine français de leur

choix.
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DES HONORAIRES, VACATION, ETC., DES EXPERTS MEDECINS

Chaque médecin requis par des officiers de justice ou de police

judiciaire ou commis par ordonnance, dans les cas prévus par le

code d'instruction criminelle reçoit à titre d'honoraires : 1° Pour

une visite après un premier pansement, 5 francs ;
2° pour toute

opération autre que l'autopsie, 15 francs ;
3" pour autopsie avant

inhumation, 25 francs ;
4° pour autopsie après inhumation, 35

francs.

Au cas d'autopsie d'un nouveau-né les honoraires sont de 15 et 25

francs, suivant que l'opération a eu lieu avant inhumation ou

après exhumation.

Tout rapport écrit donne droit au minimum à une vacation de

5 francs.

Le coût des fournitures reconnues nécessaires pour les opérations

est remboursé sur la production des pièces justificatives de la

dépense.

Il n'est rien alloué pour soins et traitements administrés soit

après le premier pansement soit après les visites ordonnées d'of-

fice.

Il est .alloué aux médecins outre les frais de transport, s'il y a

lieu, une vacation de 5 francs, à raison de leurs dépositions, soit

devant un tribunal, soit devant un majiistrat instructeur. Dans les

cas de transport hors du lieu de leur résidence, les médecins sont

indemnisés de leurs frais de voyag'e et de séjour suivant les tarifs

prescrits par le décret du 3 juillet 1897, fixant les indemnités de

route et de séjour des officiers et fonctionnaires coloniaux. Les

médecins civils sont rétribués suivant les tarifs appliqués aux offi-

ciers subalternes.

PHARMACIE

Voir : Arrrtés du 20 juillet 1806 et 8 février 1902 (Sénégal) relatifs aux
médicaments (jiii peuvent être vendus chez les commerçants, non
munis du diplôme de pharmacien.

Arrêté du Gouverneur générai du 2;1 mai 1900, relatif î> l'exercice de
la pharmacie en Afrique occidentale française.
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Malades indigènes dirigés sur l'hôpital.

Il arrive fréquemment que des indigènes des Pays de protectorat,

sollicitent directement à Saint-Louis ou à Dakar leur entrée à

l'hôpital, ou que sur l'avis des médecins des Cercles, des malades

soient dirigé»; directement sur les établissements ci-dessus désignés

(Circulaire du 6 avril 1907).

S'il est un devoir pour la Colonie d'assurer les soins médicaux au

plus grand nombre, ses ressources ne lui permettent pas de les

donner gratuitement à tous.

Par une circulaire du 6 avril 1907, le Gouverneur a décidé

qu'aucun indigène ne serait admis dans les hôpitaux de la Colonie,

au compte du budget local, s'il n'est porteur d'un certificat d'indi-

gence délivré par le fonctionnaire le plus rapproché de sa rési-

dence.

Toutefois et dans le but de concilier dans la plus large mesure

nos devoirs d'humanité avec les intérêts de la Colonie, le Gou-

verneur a prévu dans la circulaire précitée l'entrée immédiate

à l'hôpital des indigènes atteints de maladies graves telles que

plaies, ulcères, atTections contagieuses, nécessitant soit une inter-

vention chirurgicale, soit une ségrégation immédiate.

Pour ceux-là seulement le certificat n'est pas immédiatement

exigé, mais dès leur sortie de l'hôpital, avis est donné à l'.Admi-

nistrateur du Cercle, qui après enquête sur la situation de fortune

de l'intéressé, a à faire parvenir au Gouverneur un certificat

d'indigence soit h recouvrer le montant des frais d'hospitalisa-
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tion dont l'état lui est transmis par les soins du Secrétariat

Général.

Dans tous les cas, l'Administrateur devra informer en temps

utile, soit le Lieutenant-Gouverneur, soit son délégué à Dakar,

suivant le cas, de la mise en i-oute du malade afin de permettre

d'assurer à son débarquement du bateau ou du chemin de fer, son

transport ou sa conduite à l'établissement hospitalier auquel il est

destiné.

Il paraît utile, chaque fois qu'un malade est dirigé de l'intérieur

sur une formation sanitaire, de le faire accompagner s'il est

possible d'une feuille d'observations médicales, si un médecin

réside au point de départ ou, à défaut, de renseignements fournis par

l'Administrateur sur le malade évacué



TITOE XV

INSTRUCTION PUBLIQUE

CHAPITRE LXXXVII

Personnel de l'Enseignement.

Inspecteurs (Arrêlé du 6 juin 1907). — Les Inspecteurs de l'En-

seignement dans les différentes Colonies de l'Afrique Occidentale

Française, sont nommés par le Couverneur Général,

Ils sont choisis parmi les fonctionnaires de l'Enseignement, que

leurs titres, leurs états de service et leurs aptitudes profession-

nelles désignent spécialement au choix de l'Administration,

Ils sont répartis en 6 classes, comportant une solde coloniale

variant de 7 à 12,000 francs.

.Au point de vue des passages le personnel des Inspecteurs est

placé comme suit :

Inspecteurs des 3 premières classes, 1"^* catégorie B.

— des 3 dernières classes, 2""* —
Lorsqu'ils se déplacent les moyens de transport leur sont fournis

en nature.

L'avancement a lieu :

1" .\u choix après deux ans de service dans la même classe en

.Vfrique Occidentale PVançaise
;
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2° A l'ancienneté après cinq ans passés dans la classe immédiate-

ment inférieure.

Professeurs (Arrêté du 6 juin 1908). — Le cadre des professeurs

de l'Afrique Occidentale Française comprend : des professeurs

de l'Enseignement secondaire, des profes>>eurs d'Ecole Normale,

d'Ecole supérieure professionnelle, ou d'I'xole primaire supé-

rieure.

Ces fonctionnaires sont nommés par le Gouverneur (iénéral,

dans les conditions déterminées ci-après :

Les professeurs de l'Enseignement secondaire sont choisis parmi

les candidats pourvus de l'une des licences es lettres ou es

sciences, selon la nature de l'enseignement dont ils doivent être

chargés.

Les professeurs d'Ecole normale, d'Ecole supérieure profession-

nelle, ou d'Ecole primaire supérieure, sont choisis parmi les

candidats pourvus, les uns du certificat d'aptitude au professorat

dans les écoles normales, les autres du certificat d'aptitude au

professorat dans les écoles pratiques d'industrie et de commerce.

Le classement des professeurs est réparti en 6 classes comportant

une solde coloniale annuelle de 5.000 à 10.000 francs.

Ils ont droit au logement ou à une indemnité correspondante.

Ils peuvent également percevoir des indemnités spéciales pour

travaux supplémentaires, tels que cours d'adultes, cours tech-

niques, etc.

Ils voyagent en •J""" catégorie.

L'avancement a lieu : 1" Au choix après deux ans de service dans

la même classe en Afrique Occidentale Française, dont 18 mois de

séjour effectif colonial.

2° A l'ancienneté, après cinq ans passés dans la classe immédia-
tement inférieure.

Insliluteurs du Cndre çjèncral (Arrêté du 6 juin 1908).- — Le
cadre général du personnel enseignant comprend des instituteurs et

des institutrices titulaires et stagiaires.

Pour être admis dans le cadre général des instituteurs les candi-

dats doivent être français, âgés de 18 ans au moins, justifier la posses-

sion d'un brevet de l'enseignement primaire métropolitain et pro-
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duire un certiiicat médical attestant qu'ils sont aptes à servir aux

Colonies.

Les boursiers du Gouvernement Général de l'Afrique Occidentale

Française à TÉcole Jules-Ferry et les instituteurs préparés à la

section spéciale de la Bougaréah (Alger) sont agréés avant tous

autres candidats.

Les instituteurs et institutrices sont rangés en 6 classes :
!*• les

stagiaires à la solde annuelle coloniale de 3.000 francs ;
2" cinq

classes comportant une solde annuelle coloniale de 3.600, 4.200,

1.800, 5.400 et 6.<X)0 francs.

Nul ne peut être nommé Directeur d'École, s'il n'est titulaire et

âgé d'au moins 21 ans ; si l'école reçoit des internes le Directeur

doit être âgé de 25 ans.

Les instituteurs et institutrices ont droit au logement en nature,

ou à une indemnité correspondante. Ils peuvent également perce-

voir des indemnités dites de direction^ suivant l'importance de

l'établissement qu'ils dirigent (voir arrêté du Gouverneur Général

<hi 21 septembre 1909) ou pour travaux supplémentaires tels que

cours d'adultes, cours techniques, etc.

-Au point de vue des passages, ce personnel est placé comme
suit (Arrêté du Gouverneur Général du 10 mai 1910) :

Institutrices 2*" catégorie.

Instituteurs de toutes classes 3" catégorie.

L'avancement a lieu :
1** Au choix après deux ans de service dans

la même classe en Afrique Occidentale Française, dont 18 mois de

séjour effectif colonial,

2° A l'ancienneté après cinq ans passés dans la même classe.

Les promotions à la première classe ont lieu exclusivement au

choix et sont réservées aux fonctionnaires pourvus du brevet supé-

rieur.

Les stagiaires peuvent être titularisés au choix après deux

ans de services effectifs, à l'ancienneté après cinq ans de services.

Insliluleurs indigènes (.Arrêté du 6 juin UH)8). — Le cadre

indigène du personnel enseignant de l'Afrique Occidentale Fran-

çaise comprend des instituteurs et des institutrices titulaires ou

stagiaires tous recrutés en .Afrique Occidentale Française.
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Nul n'est admis dans le cadre indigène s'il n'est français ou sujet

français, àg-é de 18 ans au moins, et s'il n'est pourvu d'un des

diplômes de capacité indiqués ci-après :

a) Diplôme supérieur d'études primaires.

h) Certificat d'aptitude à l'enseig'nement dans les écoles de

l'Afrique Occidentale Française.

Toutefois les titulaires du brevet de capacité institué au Sénégal

par l'arrêté du mars 1884 pourront être admis au stage.

Les élèves-maîtres sortant de l'école normale et les jeunes fdles

préparées au cours normal d'institutrices qui remplissent les condi-

tions déterminées ci-dessus ont droit aux premiers emplois vacants

dans le cadre indigène.

Nul ne peut être admis dans le cadre indigène qu'en qualité de

stagiaire.

Le classement des instituteurs et instilutrices de ce cadre com-

prend en outre d'une classe de stagiaire à la solde coloniale annuelle

de 1.500 francs, cinq classes d'instituteurs comportant les soldes de

1.800, 2.100, 2.400, 2.700 et 3.000 francs.

Nul ne peut être nommé Directeur d'une école à trois classes el

plus, s'il ne compte au moins 6 ans de service dans l'enseignement

public.

Les instituteurs et institutrices du cadre indigène ont droit au

logement en nature ou à une indemnité correspondante.

Une indemnité annuelle de 300 francs est attachée à la possession

du diplôme supérieur d'études primaires.

Des indemnités peuvent être accordées pour travaux supplémen-

taires tels que cours d'adultes, cours techniques.

Au point de vue des passages, les membre du personnel de ce

cadre sont rangés en 4"^ catégorie.

Les stagiaires peuvent être titularisés au choix après deux ans de

services effectifs à l'ancienneté après cinq ans passés dans la même
classe.

Néanmoins les promotions à la l""® classe, ont lieu exclusivement

au choix et sont réservées aux instituteurs et institutrices, munis

du diplôme supérieur d'études primaires.

Discipline des fonclionnuires de VEnseignement (Arrêtés du
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fi juin 1908 et 19 juin 1909). — Les mesures disciplinaires appli-

cables aux fonctionnaires de l'enseignement en service en Afrique

( >ccidentale Française sont les suivantes :

1" La réprimande.

2" La censure avec inscription au dossier.

3" La suspension de fonctions.

4" La réli-ogradalion de classe.

5° La révocation.

Aucune de ces mesures ne peut intervenir sans que l'intéressé

ait reçu communication de toutes les pièces de son dossier ou

fourni ses justifications écrites.

La réprimande et la censure avec inscription au dossier sont

prononcées par le Lieutenant-Gouverneur.

La suspension de fonctions, la rétrogradation de classe et la

révocation sont prononcées par le Gouverneur Général, mais

dans les cas graves, le Gouverneur peut prononcer la suspension

provisoire du fonctionnaire à la condition d'en référer d'urgence au

Gouverneur GénéraL

Les inspecteurs de l'enseignement sont soumis comme les Chefs

de service et selon la Colonie à laquelle ils appartiennent à la juri-

diction du Conseil privé ou du Conseil d'Administration constitué

pour la circonstance en Conseil d'enquête.

Les professeurs et les instituteurs sont soumis à un Conseil d'en-

quête dont les membres nommés par le Lieutenant-Gouverneur sont

désignés conformément aux indications ci-après :

Le Secrétaire-Général de la Colonie, Président ;

L'n membre du Conseil Privé, ou du Conseil d'Administra-

tion :

Un Administrateur-adjoint de T* classe, ou un Chef de bureau

de *2* classe des Secrétariats généraux ;

Deux fonctionnaires du même grade que l'inculpé, plus anciens

que lui ou, à défaut, deux fonctionnaires d'un cadre régulier ayant

une situation correspondante comme classement, à celle de l'inté-

ressé.

Le personnel enseignant du cadre indigène est soumis aux règles
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de la discipline, énoncées ci-dessus, mais les peines sont toujours

prononcées par le Lieutenant-Gouverneur.

Le Conseil d'enquête est ainsi composé :

Un Administrateur, Président
;

Un fonctionnaire des Affaires Indigènes
;

Un instituteur.

Fonclionnaires de VEnseignement musulman (Arrêté du

6 juin 1908). — Les fonctionnaires de l'Enseignement musulman
dans les Colonies et Territoires de l'Afrique Occidentale F'rançaise

sont recrutés soit dans la Colonie, soit en France ou en Algérie,

dans les conditions déterminées ci-après :

Le personnel recruté soit en Algérie, soit en France, est nommé
par le Gouverneur Général.

Les professeurs chargés de la Direction des médersa sont

choisis parmi les candidats pourvus du diplôme d'arabe délivré

par rÉcole supérieure des lettres d'Alger, ou du diplôme de

langue arabe littérale de l'Ecole des langues orientales vivantes.

Ces professeurs sont rangés dans le cadre des professeurs de

l'Afrique Occidentale française et soumis d'une manière générale

au même traitement.

Les instituteurs du cadre général chargés de l'enseignement du

français dans les médersa reçoivent une indemnité supplémentaire

de 500 francs, s'ils sont pourvus du brevet de langue arabe délivré

par l'école des lettres d'Alger.

Les professeurs d'enseignement musulman recrutés parmi les

indigènes musulmans de la Colonie sont assimilés aux instituteurs

indigènes.

Ces fonctionnaires sont nommés par le Gouverneur.

Au point de vue discipline les fonctionnaires de l'enseignement

musulman, sont soumis aux règles fixées pour le personnel ensei-

gnant de l'Afrique Occidentale Française, mais relèvent directement

(lu Bureau Politique du Gouvernement.
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Fonctionnement des écoles au Sénégal.

ÉCOLES DU SÉNÉGAL

Le Service de FEnseignemeni a été organisé dans les Colonies de

l'Afrique Occidentale Française par les arrêtés du 24 novembre 1903,

14 avril, 28 avril et 6 juin 19U8.

Les divers établissements publics dans lesquels renseignement

laïque est donné au Sénégal sont :

1° Une médersa ou école d'enseignement supérieur musulman,

relevant directement du Bureau Politique.

2" Une école normale d'instituteurs indigènes à Saint-Louis.

3" Une école d'enseignement secondaire à Saint-Louis.

4" Une école supérieure professionnelle (École Pinet-Laprade à

Dakar).

5** Des écoles urbaines dans les quatre communes de plein

exercice,

6** Des écoles régionales.

7° Des écoles rurales.

8° Des écoles musulmanes relevant du Bureau Politique da Gou-
vernement.

Médersa. — Cette école d'enseignement supérieur musulman a

pour but de former le personnel enseignant des écoles coraniques,

d'assurer le recrutement des magistrats musulmans et des inter-

prètes et d'incliner vers des idées de tolérance et de progrès

une élite de jeunes indigènes, capable de comprendre et de faire

apprécier le rôle civilisateur de la France en Afrique.

93
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Les élèves sont admis à la suite d'un concours.

Ils se divisent en élèves libres et élèves boursiers.

Tous sont soumis aux mêmes règlements d'assiduité et de disci-

pline.

Les bourses sont attribuées de préférence aux élèves dont

les parents n'habitent pas Saint-Louis. Elles sont suivant la

situation de fortune de la famille de 240 à 365 francs et sont

payables par douzièmes.

Les boursiers sont confiés à des familles agréées par le Lieute-

nant-Gouverneur sur la proposition du Directeur de la Médersa.

Des auditeurs libres peuvent être admis à suivre les cours,

après décision prise par le Lieutenant-Gouverneur, sur la pro-

position du Directeur de l'école (Arrêté du 28 octobre 1909).

Cet établissement relève directement du Bureau Politique du

Gouvernement du Sénégal.

Ecole Normale. — L'école normale établie à Saint-Louis et

administrée par le Gouvernement du Sénégal, prépare aux

fonctions d'Instituteur dans les cercles de l'Afrique Occiden-

tale Française (Arrêté du Gouverneur Général du 6 juin 1908).

La durée des études est de trois ans.

Le régime de l'école est l'externat. Des bourses sont accordées

aux élèves dans les conditions fixées par l'arrêté du 26 octobre 1908

et la décision du 14 octobre 1910, J. 0. S. (pages 199 et 818). Elles

sont de 300 ou 500 francs selon que les élèves sont ou non origi-

naires de Saint-Louis et que leurs parents habitent ou non cette ville.

Les candidats sont admis à l'école normale après un concours orga-

nisé dans les conditions prévues aux arrêtés du 1 1 mai 1904 (/?.

0. S., page 279) et du 17 février 1905 {li. 0. S., page 257) et por-

tées annuellement par la voie du Journal Officiel de la Colonie à

la connaissance des intéressés. (Voir aussi arrêté du Gouverneur

Général du 20 septembre 1910.)

Les épreuves du concours d'admission ont lieu chaque année

dans la dernière quinzaine de mai.

Un arrêté du 7 octobre 1910 a annexé à l'école normale d'insti-

tuteurs de Saint-Louis une école primaire élémentaire, dite école

annexe, où les élèves maîtres s'exercent à la pratique de l'ensei-
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gnement. Cette école ne reçoit que des jeunes enfants ne sachant

pas parler le français ou le connaissant d'une manière très impar-

faite.

École d'enseignement secondaire (Arrêté du 14 avril 1910). —
L'École d'enseignement secondaire établie à Saint-Louis, comprend

les classes du premier cycle des Collèges et Lycées de la Métro-

pole.

Les matières enseignées dans ces classes sont celles du pro-

gramme de l'enseignement secondaire en vigueur en France.

L'anglais est étudié comme langue vivante.

Le personnel des professeurs et instituteurs de renseignement

secondaire est soumis en tout ce qui concerne la nomination,

l'avancement, la hiérarchie, les peines disciplinaires, le traitement

et le classement aux dispositions des arrêtés du 6 juin 19<)8.

Ne sont admis à l'école d'enseignement secondaire que les élèves

dont les familles prendront l'engagement d'acquitter la rétribution

prévue ci-après.

Tout candidat devra produire un certificat médical constatant

qu'il a été vacciné avec succès.

Les élèves devront, en outre, avoir satisfait à un examen d'entrée.

Cet examen de capacité oral et écrit a lieu pour chaque classe et

dans chaque matière devant le Conseil des professeurs qui statue

sur l'admission.

Ne sont admis dans une classe supérieure que les élèves ayant

subi avec succès l'examen de passage auquel il est procédé à

la fin de chaque année scolaire, par le Conseil des professeurs.

L'exclusion de tout élève pour inaptitude et inconduile est pro-

noncée par le Lieutenant-Gouverneur sur la proposition du Direc-

teur de l'école et après avis du Conseil des professeurs.

Le régime de l'école est l'externat ou l'externat surveillé.

La rétribution scolaire est de 5<J francs par an pour les externes

libres et de 60 francs pour les externes surveillés. Elle est exigible

par moitié le l**"" novembre et le l*""" mai de chaque année. Elle est

perçue par le Percepteur des Contributions directes à Saint-Louis,

sur la production d'un état dressé par le Directeur âc l'école approuvé

par le Lieutenant-Gouverneur.
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Des remises totales ou partielles de la rétribution scolaire, justi-

fiées par la situation des familles et Tintérèt de rétablissement,

peuvent, sur la proposition du Directeur, être consenties par le

Lieutenant-Gouverneur en Conseil Privé, après avis du Conseil

d'Administration.

Des bourses familiales de 600 francs et des demi-bourses de

360 francs par an peuvent être accordées, après examen, aux

élèves qui se trouvent dans les conditions prévues pour l'octroi

de bourses par les règlements en vigueur dans la Colonie. Elles

ne sont concédées qu'aux élèves dont les familles habitent hors de

la commune de Saint-Louis.

Ecole Pinef-Laprade. Ecole supérieure professionnelle. —
L'École supérieure professionnelle établie à Dakar a pour but

de former de bons ouvriers de différents corps de métiers.

I*]lle reçoit des élèves recrutés dans les diverses colonies de

l'Afrique Occidentale Française.

La durée des éludes est de trois ans.

Le régime de l'école est l'externat ; les élèves reçoivent des

bourses dans les conditions fixées par l'arrêté du 6 juin 1908. Ces

bourses sont susceptibles d'être majorées au début de la '2^ ou de

la 3" année.

Les élèves sont admis à l'école après un concours (|ui a lieu dans

la dernière quinzaine de mai.

Les candidats doivent être autant que possible pourvus soit du

certilicat d'études élémentaires, soit du certificat de lin d'études

avec la mention : Travail manuel^ délivré par les écoles de la

Colonie.

Le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal arrête, d'après l'ensemble

des épreuves, la liste d'admissibilité des candidats qu'il soumet

à l'approbation du Gouverneur (jénéral qui statue sur l'admis-

sion définitive (Arrêté du Gouverneur Général du '28 avril 1008).

Ecole des Pupilles mécaniciens de la Marine de VAfriijue

occidentale française. — Quoique ne relevant pas du service de

l'Enseignement, il paraît utile de citer ici l'Ecole des pupilles

mécaniciens de la Marine de l'.Afrique occidentale française créée

à Dakar et destinée à former des mécaniciens, tant pour les ser-

vices publics que pour l'industrie privée.



PUNITIONS 517

Cet établissement relève de la haute autorité du Lieutenant-

(iouverneur du Sénégal et est placé sous la surveillance du Com-
mandant de la Marine. (Arrêté du 22 juillet 1907, modifié et rem-

placé par celui du 1" décembre 1910. J.O.S., page 936.t

Ecoles Urbaines, Régionales et Rurales (.Arrêtés du 18 décembre

1907 et 8 octobre 1909 et circulaire du Gouverneur Général du

30 août I910i. — Les enfants admis dans les écoles publiques

doivent être âgés de 6 ans au moins et de 16 ans au plus.

En dehors de ces limites Tautorisation du Chef de Service est

nécessaire.

Tout enfant paraissant malade doit être refusé, à moins qu'il ne

présente un certificat du médecin.

L'instituteur est responsable du bon ordre et de Tentretien de sa

classe. Il a la charge du matériel qui lui est confié.

A sa prise de service un procès-verbal doit être établi de

concert avec l'instituteur sortant du nombre et de l'état du mobi-

lier et matériel en compte.

Un délégué de l'.Xdministrateur assiste à l'inventaire.

Dans chaque école le Directeur doit tenir régulièrement un

registre matricule, une liste annuelle d'inscription, ainsi qu^un

registre des prêts de livres, et un carnet sanitaire si le médecin

l'exige.

Tout instituteur chargé de classe doit tenir un registre d'appel

journalier et un ou plusieurs cahiers de préparation de classes.

Il est également tenu, pour les cours d'adulte uno lic(e d'inscrip-

tion et un état de fréquentation des élèves.

PUNITIONS

Les punitions dont l'instituteur peut faire usage sont les

suivantes :

Les mauvais points.

La réprimande.

XjA privation partielle d'une récréation.

La retenue après la classe.
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L'exclusi(jn lemporaire.

Cette dernière peine ne peut dépasser trois jours.

Avis en est immédiatement donné aux parents de l'enfant et à

lAdministrateur ou au Maire et au Chef du Service de l'Enseigne-

ment.

Une exclusion de plus longue durée ne peul être prononcée que

par le Lieutenant-Gouverneur.

CONGÉS

Les jours de congé extraordinaires sont :

Le l^"^ jour de Tan ou le lendemain si ce jour tombe un dimanche

ou un jeudi.

Le Mardi-Gras.

Du jeudi avant Pâques au mardi suivant au matin.

Le lundi de la Pentecôte.

Le jour de la fête nationale et le lendemain.

Le jour de la Toussaint.

Le jour de Noël.

Le jour des fêtes musulmanes de Cori et Tabaski et le lendemain.

[jes grandes vacances sont habituellement fixées du 13 juillet

après la classe, au matin du 4'' lundi d'octobre pour les écoles où

enseignent des instituteurs européens.

Dans les écoles indigènes elles commencent à compter du

second samedi d'août pour rouvrir à la même date que ci-dessus.

(^^Arrêté du 19 novembre 1907.)

L'instituteur ne peut intervertir les jours de classe ni s'absenter

s^ans y avoir été autorisé par l'Administrateur ou par le chef du

Service de l'I'lnseignement.

Pour une absence de 3 jours, l'autorisation du Gouverneur est

nécessaire.

COURS d'adultes

(Arrêté du 12 février 1908.)

Les cours d'adultes établis dans les écoles urbaines, régionales
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et rurales de la Colonie, ont lieu cinq fois par semaine, les lundi,

mardi, mercredi, vendredi et samedi en dehors des heures de classe

du jour.

Les séances ont une durée d'une heure.

Pour être admis à suivre un cours d'adultes, les élèves doivent

être âgés de seize ans au moins et n'être inscrits dans aucune école

ordinaire.

Toutefois, ils peuvent être reçus dès l'âge de treize ans sur la

présentation d'un certificat du Maire ou de l'Administrateur, consta-

tant qu'ils ont un engagement avec un maître-ouvrier ou sont

employés sur un chantier.

L'enseignement de ces cours est confié aux instituteurs des

classes de jour ; en cas de besoin urgent, il pourra être fait appel à

des fonctionnaires de di\ers services pourvus de titres universi-

taires. Les désignations sont faites par le Lieutenant-Gouverneur

sur la proposition du Directeur de l'Enseignement, après avis

conforme du Secrétaire Général et, s'il y a lieu, du Chef du Service

dont dépendent les candidats.

Les maîtres ou moniteurs chargés de cours d'adultes, sont soumis,

à ce titre, aux autorités scolaires établies par les règlements en

vigueur dans la Colonie.

Ils reçoivent une rémunération de soixante ou de trente francs

par mois de classe suivant qu'ils appartiennent au cadre général

ou au cadre indigène du personnel enseignant de l'Afrique Occiden-

tale Française.

L'Administrateur doit dans les visites qu'il fait aux différentes

écoles de son cercle s'assurer que les prescriptions relatives à

l'hygiène publique y sont observées. (Arrêté du 18 mars 1904.

Sénégal.)

L'aération des salles de classe doit être assurée d'une façon

permanente. Les fenêtres doivent rester constamment ouvertes

pendant la durée des récréations et en l'absence des élèves.

Le balayage ne doit jamais avoir lieu pendant la durée des classes.
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Il ne doit pas se faire à sec, mais au moyen d'un lin<je imbibé

d'eau promené sur le sol.

Chaque fois qu'une maladie épidémiquc ou contagieuse aura

été constatée, l'instituteur informera sur-le-champ le médecin

local et l'Administrateur qui prendront immédiatement toutes les

mesures nécessaires pour en éviter la propagation,

L'Administrateur rendra compte au Lieutenant-Gouverneur

du cas signalé et des mesures prises, en formulant ses propo-

sitions relatives au licenciement temporaire de tout ou partie des

élèves de l'école, ou à son transfert provisoire dans un autre local.

Les mesures suivantes doivent êt)-e prises lorsque les maladies ci-

dessous désignées sévissent dans une école :

Variole. — Eviction des enfants malades (durée (0 jours), des-

truction de leurs livres et cahiers. Revaccination de tous les maîtres

et élèves.

Scarlatine. — Eviction des enfants malades (durée iO jours),

destruction de leurs livres et cahiers. Désinfection générale. Licen-

ciement si plusieurs cas se produisent en quelques jours malgré

toutes précautions.

Rougeole, — Eviction des enfants malades (durée 16 jours),

destruction de leurs livres et cahiers, au besoin licenciement des

enfants au-dessous de 6 ans.

' Varicelle. — Eviction successive des malades.

Oreillons. — —
Diphtérie. — —
Destruction des livres, des cahiers, des jouets et objets qui

ont pu être contaminés.

Coqueluche. — Evictions successives (durée 3 semaines).

Teiijae et pelade. — Evictions successives. Retour après traite-

ment et pansement méthodique.

Conjonctivite. Ophtalmie. — l^viclion jus([u'à guérison^

Lèpre. Tuberculose pulmonaire. — Eviction définitive.

Vaccination et revaccination. — 1/instituteur doit présenter au

médecin pour être vitcciné, s'il ne l'a été déjà, tout enfant entrant à

l'école.

Il doit également signalera l'Administrateur les enfants d'environ

Il ans (|ui doi\LMit être revaccinés.
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Au moment des tournées de vaccine dans les cercles, il est du

devoir de r.Administrateur de rappeler aux instituteurs placés sous

son contrôle les prescription-; ci-dessus exécution du décret du

14 avril 1904 1.

l'cOfKS MlSt I.MAM>

Les écoles musulmanes dune certaine importance sont soumises

aux règles édictées par l'arrêté du 15 juillet 19()3. Elles relèvent

exclusivement du Bureau Politique du Gouvernement.

Dans les cercles, le nombre des professeurs d'arabe est assez con-

sidérable.

II est peu de villages qui n'en aient au moins un.

Néanmoins cette instruction est purement religieuse et donne en

général peu de résultats.

II est difficile de réglementer le fonctionnement de ces écoles qui

ne comptent quelquefois que deux ou trois élèves.

Dans les l-ocalités où existe une école française, l'Administrateur

peut en vertu de l'arrêté cité plus haut refuser l'autorisation d'en-

seigner à ces professeurs si les enfants ne suivent pas simultané-

ment les classes de français.

Dans ces mêmes localités les écoles privées musulmanes ne

peuvent recevoir d'élèves de 6 à 16 ans pendant les heures de classe

des écoles publiques.

L'Administrateur doit se faire signaler avec soin, tous les pro-

fesseurs musulmans tenant école dans son cercle.

Il se fait renseigner sur le degré d'instruction et d'influence

dont ils jouissent dans la région, leur situation de fortune, 1 impor-

tance de leur bibliothèque. Il s'enquiert des sentiments manifestés

à notre égard par ces marabouts.

Il devra fournir chaque année au Gouverneur une liste aussi

complète que possible de ces indigènes avec les renseignements ci-

dessus (Circulaire du 1*"^ octobre 1907).

En même temps des fiches relatives à chacun d'eux seront éta-

blies en doubie expédition. La première est conservée au chef-lieu

du cercle. L'autre est adressée au Gouverneur. (Voir page 29.)



CHAPITRE LXXXIX

Dispositions spéciales aux écoles dans les cercles.

En dehors des écoles situées dans les communes constituées,

placées plus particulièrement sous le contrôle direct du Gouver-

nement, les écoles des cercles, soit en pays d'Administration directe,

soit en Protectorat sont soumises à l'autorité immédiate de l'Admi-

nistrateur.

Ce contrôle doit s'interpréter suivant l'esprit de la circulaire du

Gouverneur général en date du 10 juin 1903 (page 25).

Cette attribution ne lui confère pas le droit de s'immiscer dans

les questions techniques.

Les instituteurs doivent donc comme tout le personnel civil,

employé dans le Cercle une entière déférence aux ordres que l'Admi-

nistrateur croira devoir leur donner pour le bien général du service

en tant que ces ordres n'auront rien de contraire aux instructions,

techniques qu'ils auront reçues de leur supérieur hiérarchique.

Les instituteurs, à l'exception de ceux qui dirigent les écoles

relevant directement de l'autorité du Gouverneur, doivent faire

passer par l'Administrateur tous les rapports officiels. Ils doivent

leur donner soit verbalement soit par écrit, tous les renseignements

qui leur sont demandés, sur la fréquentation de l'école et l'assiduité

des élèves.

Ils fournissent à la fin de chaque mois un rapport à l'.Administra-

teur qui le transmet au Gouverneur. •

L'Administrateur rend compte également dans son rapport men-

suel, en même temps que du nombre des élèves fréquentant les

différentes écoles de son cercle et de l'ensemble des progrès, de
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toutes les questions relatives aux bâtiments scolaires et au matériel

en service. Il formule dans ce rapport les observations et les propo-

sitions propres à assurer le bon fonctionnement de ces établisse-

ments.

11 note une fois par an, l'instituteur sur sa conduite privée, ses

rapports avec l'.Adminislration et la population du cercle et signale

au Gouverneur, en dehors de sa valeur technique, les titres qu'il

pourrait avoir à un avancement ou à une faveur.

L'instituteur ne doit jamais être dérangé de son service pour être

utilisé momentanément soit dans les bureaux, soit en mission.

Circulaire du 5 juin 1905.)

Dans des cas d'absolue nécessité, l'Administrateur devra en

demander au préalable l'autorisation au Lieutenant-Gouverneur.

L'Administrateur doit visiter, au moins une fois tous les tri-

mestres, les écoles de son cercle.

La circulaire du Gouverneur en date du 13 décembre 1904,

s'exprime ainsi :

Il est nécessaire que vos tournées d'inspection aient une influence

iiou moins heureuse sur l'esprit des populations qu'il s'agit de rendre

autant qu'il dépendra de vous sympathiques à l'école.

Jusqu'ici les indigènes des Pays de Protectorat ont paru se soucier

l)ien peu de faire admettre leurs enfants dans nos écoles. Il est désirable

à tous égards que dans un avenir rapproché l'instruction française

pénètre la m.isse des jeunes indigènes. C'est à vous qu'il appartient avant

tout autre de poursuivre ce résultat. Pour cela vous devez d'abord

témoigner ouvertement à l'instituteur une considération particulière de
façon à le relever au.\ yeux des populations et à donner par là même à

l'école un prestige qu'elle n'a pas toujours.

Vous aurez ensuite à agir sur les chefs de village et obtenir qu'ils

donnent à l'instituteur leur appui le plus actif pour le recrutement des

élèves.

Je vous demanderai de m'adresser chaque année un programme des
créations à réclamer dans votre cercle.

Vous ajouterez bien entendu des propositions au sujet de l'achat et

de la construction de maisons d'école, sans oublier que nous devons
procéder le plus économiquement possible.

II nous faut aussi des instituteurs et comme nous sommes loin d'avoir

il notre disposition le nombre de candidats diplômés qui nous serait

nécessaire nous devons nous contenter pour le moment de moniteurs à
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«jui nous domanderons simplement de parler et d'écrire convenable-
ment notre langue.

S'il en existe dans votre cercle vous voudrez bien me les faire connaître

et me fournir sur leur compte tous les renseignements nécessaires.

Voir aussi la circulaire du Gouverneur Général du 30 août 1910

au sujet de rEnseignement dans les Colonies de l'Afrique occi-

dentale Française (./. O. S., p. 695).
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Diplômes et Bourses.

Certificat d'études primaires élémentaires

(Art. 13 de l'arrêté du 24 novembre 1903 et arrêté

du 8 octobre 1909.)

Les examens ont lieu chaque année à Saint-Louis et à Dakar,

entre le 15 juin et le 15 juillet à une date fixée par le Lieutenant-

Gouverneur en présence d'une commission dont la composition est

énoncée à l'arrêté du 8 octobre 190i) (./. 0. Sénégal, page 58t)).

Avant le l*"" juin, chaque directeur et directrice d'école urbaine,

doit faire parvenir au Ghef de service létal de ses candidats au

certificat d'études. Get état visé par le Maire porte :

Les nom et prénoms,

La date et le lieu de naissance,

La demeure de la famille,

La signature de chaque candidat.

Aucun candidat ne peut-être inscrit s'il n'a \'l ans au moins et

16 ans au plus, au 30 septembre de Tannée où il se présente.

L'examen se compose dépreuves écrites, d'épreuves orales et

d'une épreuve pratique.

CERTinCAT D ETUDES ELEMENTAIRES PROFESSIONNELLES

(Art. 11 de l'arrêté du 1i novembre 1903,

arrêté du 8 octobre 1909.)

I>e certificat d'études élémentaires professionnelles consiste eu

un diplôme de fin d'études des écoles régionales.
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Les examens ont lieu à Saint-Louis et à Dakar à une date fixée

par le Lieutenant-Gouverneur, comprise entre le 15 juin et le

15 juillet de chaque année.

La composition des Commissions est définie par Tarrêté du

8 octobre 1909 (J. 0. S., page 582).

Les directeurs des écoles régionales de la Colonie doivent fournir

avant le 1*"^ juin, l'état des candidats qu'ils ont l'intention de pré-

senter à l'examen.

Cet état est visé par le Maire ou l'Administrateur.

Il porte :

Les noms et prénoms des candidats,

Leurs dates et lieux de naissance,

La demeure de leur famille.

Leur signature.

Pour être admis à concourir, tout candidat doit avoir 14 ans au

moins au 30 septembre qui suit la date de l'examen.

L'examen se compose d'épreuves écrites, d'une épreuve orale et

d'une épreuve pratique.

Les diplômes délivrés portent en outre du titre de : Cerlifîcnl

d^études professionnelles élémentaires une des mentions ci-après:

Agriculture ; Travail du bois ; Travail du fer.

CERTIFICAT D APTITUDE A F. ENSEUINEMENT

(Arrêté du 14 avril 1908. J. 0. Sénégal, page L50. i

Toul candidat à l'examen du certificat d'aptilude à renseignement

doit adresser avant le l'"" mai, sa demande d'inscription au Gouver-

neur de la Colonie, dans laquelle il est domicilié. Il y joindra son

acte de naissance (ou une attestation officielle) prouvant qu'il a

18 ans au moins (16 ans pour les aspirantes) au moment de l'inscrip-

tion. Des dispenses d'âge de 6 mois peuvent être accordées par les

Gouverneurs.

La session annuelle de l'examen du certificat d'aptitude à l'ensei-

gnement a lieu chaque année dans la première quinzaine de juillet
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à la dale fixée par le Gouverneur Général, sur la proposition du

Lieutenant-Gouverneur du Sénégal :

r A l'école normale d'instituteurs de l'Afrique Occidentale Fran-

çaise pour les aspirants
;

^ Dans une école publique de filles pour les aspirantes.

La dale en est annoncée par des avis publiés dans le courant du

mois d'avril au Journal Officiel de l'Afrique Occidentale Française

et aux journaux officiels des diverses colonies. (Arrêté du Gouver-

neur général, n" il 4, du If avril 1908, titre 1".)

DIPLOME SUPEBIEl'R D ETUDES PRIMAIRES

(Arrêté du 14 avril 1908.)

Pour être admis à se présenter aux examens du diplôme supé-

rieur d'études primaires, les aspirants et aspirantes doivent être

pourvus du certificat d'aptitude à l'enseignemeitt dans les écoles de

l'Afrique Occidentale Française ou de celui d'études primaires

élémentaires.

La session d'examen a lieu chaque année dans la dernière quin-

zaine de juillet au siège de l'école normale de Saint-Louis à la date

fixée par le Gouverneur Général sur la proposition du Lieutenant-

(iouverneur du Sénésral.

BOt'RSES DANS LES ET.MILISSEMEXTS DE LA METROPOLE

.Vrrêtés du 26 octobre 1907 [B. O. S., page 1048) et 13 janvier 1911

(./. O. S., p. 53^.

Les bourses fondées et entretenues au compte du budget local

du Sénégal, dans les établissements officiels d'instruction de la

Métropole, ou les subsides alloués en vue de suivre l'enseignement,

ou les cours des mêmes établissements sont accordés, après con-

cours, aux enfants qui fréquentent depuis deux ans au moins une

école officielle :

1" Par préférence à ceux qui se font remarquer par leurs apti-
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tudes et dont les familles, ayant rendu des services au pays, étant

originaires du Sénégal, ou y ayant résidé pendant au moins dix

;ms, n'ont pas les moyens de subvenir aux dépenses résultant des

frais d'instruction de leurs enfants
;

2° A titre exceptionnel à ceux dont les parents ont rendu des

services à la Colonie et n'auraient pas les moyens de subvenir, en

totalité ou en partie, aux frais d'instruction de ces enfants.

Le montant des bourses est au maximum de 1000 francs, celui

des demi-bourses est au maximum de 500 francs. Le chilfre des

bourses et demi-bourses peut être réduit pour tenir compte des

frais scolaires afférents à ces maxima.

Les subsides pour études en France sont accordés, sur le vu de

leurs notes de classe et en considération de leur situation dé

famille, à des jeunes gens de moins de 20 ans, qui ont fréquenté

une école oflîcielle, s'ils sont pourvus du diplôme de bachelier, ou

d'un titre dont ils ont obtenu l'équivalence et se préparent à une

carrière libérale ou aux écoles du Gouvernement.

Ces subsides sont attribués par le Lieutenant-Gouverneur en

Conseil privé, après avis du Chef du Service de l'Enseignement,

pour une durée égale à la durée normale des études entreprises,

sans toutefois pouvoir excéder cinq ans.

A la fin de chaque année, le bénéficiaire devra produire un certi-

ficat du Directeur de l'Etablissement d'enseignement, établissant

son assiduité et relatant les progrès accomplis et les résultats

obtenus.

L'allocation des subsides sera retirée, si les bénéficiaires ne se

montrent pas dignes de la faveur dont ils sont l'objet.

Les candidats présents dans la Colonie doivent se faire inscrire

du 1®"" au 15 juin de chaque année et joindre à leur demande :

1° Leur acte de naissance.

2° Leur certificat d'études primaires, lorsque ce diplôme est exigé

pour l'admission dans l'établissement où ils demandent à être placés.

3" Un certificat constatant qu'ils ont été vaccinés et revaccinés et,

s'ils se destinent à une école industrielle, qu'ils peuvent se livrer

sans danger à un travail manuel.

4** Un certificat de bonne conduite délivré par le chef de l'établis-

sement où ils font leurs études.
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5» Une demande écrite ou signée par le père ou le tuteur à laquelle

devra être annexé un extrait du rôle des contributions payées par

les parents du candidat.

6° Un état nominatif des frères et sœurs du candidat, indiquant

l'âge et le sexe de chacun deux et, s'il y a lieu, sa profession.

Cet état sera certifié exact par le Maire ou par l'Administrateur

du Cercle où les parents ont leur domicile.

7" Un état des bourses, subsides, remises de toute nature, qui

peuvent avoir été accordés au candidat ou à ses frères et sœurs.

S"» Un état des services des parents.

BOURSES LOCALES

(Arrêtés des 31 décembre 1907 et 13 janvier 1911.)

Des bourses locales d'enseignement élémentaire et d'enseigne-

ment primaire supérieur peuvent être accordées après concours :

1° Par préférence aux enfants de la Colonie, dont les parents

originaires du Sénégal, ou y résidant depuis au moins dix ans, n'ont

pas les moyens de subvenir aux dépenses nécessitées par les frais

d'instruction de leurs enfants ;

'2° A titre exceptionnel, aux enfants dont les parents ont rendu

des services à la Colonie, et n'auraient pas les moyens de subvenir,

en totalité ou en partie aux frais d'instruction de ces enfants.

Ces bourses ne peuvent être accordées qu'aux enfants dont les

parents habitent des centres, où ne fonctionnent pas des écoles

donnant l'instruction pour laquelle la bourse est sollicitée, et à la

condition qu'ils ne soient titulaires d'aucune autre bourse et qu'ils

suivent les cours d"une école officielle depuis au moins deux ans.

Les dates, formalités et pièces à fournir sont les mêmes que pour

les bourses métropolitaines.

Les élèves admis à l'Ecole normale à Saint-Louis, à l'Ecole d'en-

seignement secondaire à Saint-Louis et à l'EIcole supérieure profes-

sionnelle de Dakar peuvent recevoir des bourses dans les conditions

déterminées ci-après:

Les élèves de l'Ecole normale de Saint-Louis, originaires de loca-

34
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lités autres que Saint-Louis et ceux de l'Ecole supérieure profes-

sionnelle de Dakar originaires de localités autres que Dakar et Gorée

ou dont les parents n'habitent pas ces villes, reçoivent une bourse

entière de 500 francs.

Les élèves de l'Ecole normale originaires de Saint-Louis et ceux

(le l'Ecole supérieure professionnelle originaires de Dakar et Gorée

reçoivent une demi-bourse de 300 francs. (Arrêtés du 6 juin et du
•2{\ octobre 1908.)

Les élèves de l'Ecole d'enseignement secondaire peuvent recevoir

des bourses familiales de 600 francs et des demi-bourses de 360 francs

par an, après examen, s'ils se trouvent dans les conditions prévues

pour l'octroi des bourses par les règlements en vigueur dans la

Colonie. Elles ne sont concédées qu'aux élèves dont les familles

habitent hors de la commune de Saint-Louis. (Arrêté du 14 avril

1910.)

Les bourses sont payées mensuellement par douzième échu à

compter du l*"" octobre de chaque année.

A la suite des examens de passage de classe qui ont lieu chaque

année au mois de juillet, le Lieutenant-Gouverneur du Sénégal peut

sur la proposition du Conseil des professeurs accorder aux premiers

inscrits sur la liste de classement des majorations de bourse de

()0 francs par an pour compter du 1*"" août.

Le nombre de majorations de bourses accordées chaque année ne

peut excéder le tiers des enfants présents dans chaque division.

Les majorations de bourses sont acquises pour le temps qui reste

à passer à l'école.

Toutefois elles peuvent être supprimées en cours de l'année sco-

laire, sur la proposition du conseil des professeurs, si lebénéliciaire

cesse par sa conduite et par son travail de donner satisfaction.

SlBVIiNTION DANS Li:S l'xOU-S REGIONAl.l-S

Le Gouverneur peut accorder à certains enfants, qui lui sont

signalés et qui habitent loin des écoles régionales, une subvention

leur permettant de suivre les cours de l'école la plus rapprochée.
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Les fonds sont habituellement versés par l'Adminislrateur à un

notable du village où l'école est établie, à charjre pour lui de subve-

nir aux besoins de ces enfants pendant l'année scolaire.

EMPLOIS DANS LES SERVICES PUBLICS

A RÉSERVER AUX INDIGÈNES ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES OFFICIELLES

Par une Circulaire lOlC du 31 octobre 1910, le Gouverneur

Général a prescrit que les emplois auxquels sont appelés les

indigènes dans les cadres réguliers des diverses Administrations

publiques et qui comportent une instruction élémentaire doivent

être réservés aux jeunes gens formés par nos écoles.

Les dossiers sur lesquels les Gouverneurs ont à se prononcer

définitivement, en vertu de la délégation qui leur est faite, par

la circulaii-e du '2i janvier 1905, et ceux des demandes à soumettre

au Gouverneur Général doivent toujours contenir la justification

authentique que le candidat a suivi pendant deux années consécu-

tives au moins, les cours d'une école officielle.
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COMMERCE

CHAPITRE XCI

R.\PI'«iRTS liKS AI>MlMSTItArElH> AVEC LE COMMERCE I.OCAI.

Les Administrateurs ont le devoir de favoriser par tous les moyens
en leur pouvoir le développement du commerce local. Ils n'ont pas,

hors le cas d'infractions aux lois, décrets et rè<;lenients, à s'immiscer

dans les opérations commerciales des colons européens, mais lorsque

ceux-ci font appel à leur concours, ils doivent les aider de leur

conseils et de leur influence en prenant soin de ne tolérer de leur

part aucun abus à l'égard des indigènes sur lesquels l'Administra-

teur conserve toujours un véritable droit de tutelle.

Il appartient aux .Administrateurs de faire au Gouverneur toutes

propositions qu'ils jugent utiles pour le développement économique

de la Colonie.

Ils renseignent le Gouverneur sur l'importance des transactions,

les fluctuations du marché, en recherchent et en étudient les causes.

A l'époque de la traite des arachides, ils assurent la liberté des

opérations et s'opposent à toute mesure ayant pour but d'obli^-^er les

indigènes à porter leurs graines, contre leur volonté, à un comptoir

plutôt qu'à un autre. Arrôlé du 11 Décembre 1W2. H. 0. S.,

page 085.

Quoique les diflicultés d'ordi-e commercial qui peuvent surgir
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entre commerçants européens et indigènes, soient du ressort des

tribunaux français, TAdmiriistrateur ne doit pas se refuser à tenter

de concilier les parties, mais il doit s'abstenir de prendre toute sanc-

tion qui n'aurait pas été au préalable acceptée par elles.

Il est interdit aux Administrateurs de garantir aux commerçants,

à moins d'ordres de l'autorité supérieure, les avances qu'ils pour-

raient faire aux chefs indigènes, gardes et employés des cercles.

Ces avances ne seraient faites qu'aux risques et périls de ceux qui

les auraient consenties (Circulaire du 12 décembre 1900. Sénégal).

La prospérité de la Colonie et des indigènes en particulier est

intimement liée au développement du commerce ; l'Administrateur

devra donc s'efforcer de favoriser les transactions par tous les moyens

en son pouvoir: création de marchés, amélioration des routes, aug-

mentation des points d'eau, etc.

D'autre part il prendra toutes les mesures propres à assurer dans

les villages, le meilleur accueil aux commerçants.

La bonne entente entre l'Administrateur et les représentants du

commerce local ne peut que faciliter la tâche qui incombe à cha-

cun.

CHAMBRES DE COMMERCE

Les Chambres de Commerce, instituées par arrêté du 29 décembre

1869, ont subi plusieurs transformations de détail depuis celte date.

Leur organisation actuelle remonte à l'arrêté du 29 janvier 1892,

modifié dans certaines de ses dispositions par celui du 27 février

1899.

Le nombre des membres est fixé à neuf pour les Chambres de

Saint-Louis, Rufisque et Dakar, et à cinq pour celle de Corée.

Une Chambre de commerce a été récemment créée à Ziguinchor

(Casamance).

Les membres de ces Chambres sont élus par une assemblée d'élec-

teurs pris parmi les négociants et commerçants patentés, domiciliés

dans la Colonie. Tous les fondés de pouvoirs généraux des maisons

de commerce établies dans la Colonie et dont les pouvoirs auront

été déposés au greffe, sont inscrits sur la liste électorale, ainsi
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que les anciens membres de la Chambre de commerce, les admi-

nistrateurs des compagnies anonymes de commerce, de finance,

d'industrie, les agents de change, les capitaines au long cours, les

maîtres au cabotage, et les traitants exerçant pour leur compte le

commerce de la traite depuis .') ans au moins.

Les attributions des Chambres de commerce sont purement facul-

tatives ; elles exposent leurs vues sur les moyens d'accroître la

prospérité de l'industrie et du commerce, sur les améliorations à in-

troduire, dans toutes les branches de la législation commerciale, sur

l'exécution des travaux et l'organisation des services publics qui

peuvent intéresser le commerce et l'industrie.

Elles donnent, d'une façon générale, à l'Administration, les avis et

les renseignements que celle-ci leur demande, notamment sur les

tarifs et règlements des services de transport et autres établis

à l'usage du commerce, les usages commerciaux, les projets de

travaux publics locaux relatifs au commerce et à la navigation, et

les projets de règlements locaux concernant le commerce et l'indus-

trie.

Les Chambres de commerce pourvoient à leurs dépenses par une

contribution sur les patentes de leur circonscription. Cette contri-

bution qui ne peut dépasser 0. 05 par franc est votée annuellement

par chacune des Chambres et approuvée par le Conseil Général.

P.VBTICIPATION Al'X EXPOSITIONS

Les Administrateurs ne doivent pas perdre de vue tout l'intérêt

qu'il y a pour la Colonie de vulgariser en France les produits natu-

rels de son sol.

Dans sa circulaire de mai 1903, M. le Gouverneur général Roume
s'exprimait ainsi:

<« Il ne suffit pas que les Colonies, en elTet, restent en relations

<• étroites et suivies avec les corps administratifs, ou les établisse-

<< ments privés s'occupanl en France des productions coloniales.

« Il est nécessaire que, par une participation constante aux expo-

»' sitions particulières de la Métropole, l'.Xdministration, les colons,

M les commerçants, ne laissent échapper aucune occasion de vulga-
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« riser les produits de notre sol, de faire connaître leurs efforts et

(' leurs progrès, enfin de créer un courant constant de relations avec

« les consommateurs de la Métropole. »

Les concours généraux agricoles qui se tiennent à Paris sont, avec

des expositions spéciales de produits coloniaux, d'importantes mani-

festations qui peuvent aider à l'écoulement des produits dont les

échantillons sont exposés et, par suite, encourager la production.

Les Administrateurs doivent donc donner tous leurs soins à la

participation aux expositions.

Les produits intéressants des différentes régions de la Colonie

doivent être représentés autant que possible par des échantillons

judicieusement choisis et par des documents exacts suffisamment

détaillés.

Chaque produit pourra être représenté par autant d'échantillons

qu'il présente de variétés intéressantes et son importance relative

pourra être utilenient indiquée soit par un graphique ajouté à la

notice de vulgarisation, soit par une carte teintée, si ce produit

donne lieu à un commerce important.

Les Administrateurs doivent encourager les commerçants et les

colons à présenter les produits les plus intéressants qu'ils peuvent

réunir parallèlement aux envois de la Colonie.

Le Chef du Service de l'Agriculture à Saint-Louis est chargé de

centraliser tous les envois et d'en assurer l'expédition dans les meil-

leures conditions.
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Armes à feu et munitions.

( Voir : Contributioas indirectes : droits de port dannes.)

Permis de port tfarmes. — Le commerce et la détention des

armes à feo et de leurs munitions sont soumis au régime du décret

du 4 mai 1903 [J. 0. S., page 282).

Le commerce en est interdit sous les restrictions suivantes : La

détention d'armes î« feu perfectionnées pourra être autorisée à

titre individuel par le Gouverneur général : 1° aux personnes

offrant des garanties morales suflisantes que l'arme ne sera pas cédée

à des tiers: 2" aux voyageurs étrangers en vue de leur défense per-

sonnelle.

Le Gouverneur Général peut autoriser l'importation, la vente et

la détention des fusils à silex non rayés et des poudres communes

dites de traite dans l'étendue des territoires de r.\frique occiden-

tale française ', il peut également, selon les circonstances, en pro-

noncer l'interdiction pour tout ou partie du territoire de la Colonie.

Sont considérées comme armes perfectionnées toutes autres que

les fusils à silex non rayés.

Cette règle inscrite au décret, découle de l'article 4 de lacté de

Bruxelles, promulgué au Sénégal le 26 janvier 1893 et rappelé par

la Circulaire du 25 février 1903 J. O.S., page 111) qui précise que

les fusils à piston comptent parmi les armes perfectionnées.

I^s armes dont la détention aura été autorisée seront enregistrées

1. Celte autoi-isation a il» m.mur |p..iir U- >vin:fini [inv les arrêtes du
18 août 1903 (B. <). S., p. .30i) et du 29 novembre 1910 [J.O. S., p.931 .
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et marquées par les soins de TAdministration. Ces marques con-

sistent au Sénégal en une lettre N, pour les Pays de protectorat, S

pour les territoires d'Administration directe, et d'un numéro

matricule.

Ces lettres et numéros sont reproduits sur un permis de port

d'armes extrait d'un registre à souches et remis aux intéressés. (Voir

arrêtés du 8 juin 1903 {J. 0. S., page 331) et du 18 janvier 19()7

{J.O.S., page 50).

Les armes et les poudres de traite ne pouvaient primitivement

être détenues par les commerçants que dans des entrepôts soumis

à la surveillance du Service des douanes, mais l'arrêté du 18 août

J903 {J. 0. S., page 495) en a autorisé le commerce et la détention

sous les formes exigées pour les auti'es armes. Un décret du 24 juil-

let 1905 {J. O. S., page 461) a autorisé le Gouverneur général, en

cas de nécessité absolue, à soumettre les armes à air comprimé au

régime commun.
Tout indigène détenteur d'une arme à feu quelconque doit en

faire la déclaration au Maire dans les communes, ou dans les cercles

aux Administrateurs. La marque en usage sera aussitôt apposée à

froid sur la crosse de l'arme.

Un état de ces déclarations doit être envoyé trimestriellement au

Gouverneur général par l'intermédiaire du Lieutenant-Gouverneur.

Les contraventions commises par les indigènes, au régime des

armes à feu, sont passibles des peines prévues par le décret du

30 septembre 1887 portant répression, par voie disciplinaire, des

infractions spéciales aux indigènes non citoyens français et par l'ar-

ticle 3 de l'arrêté du 14 septembre 1907.

Un arrêté du 14 novembre 1903 [J. 0. S., page 671), pris pour la

Sénégambie-Niger et par conséquent applicable aux seuls pays de

Protectorat, a spécifié que tout détenteur d'une ou plusieurs armes

à feu, était soumis au paiement d'un droit de port d'armes fixé à

un franc pour les armes de traite et à cinq francs pour les déten-

teurs d'armes perfectionnées.

Ce droit est perçu annuellement à la diligence des Administrateurs.

Le non-paiement des droits entraîne la confiscation des armes et

celles-ci ne sont restituées qu'après paiement d'un droit égal au

double de la taxe ordinaire.
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Une circulaire du '20 janvier 1905 prévoit qui si les indigènes

préféraient abandonner leurs armes pour ne pas payer la taxe pré-

vue par l'arrêté du 14 novembre 1903, ces armes devront être expé-

diées à Saint-Louis où elles seront emmagasinées ou détruites

selon leur état.
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Prêts sur jages.

L'institution des prêts sur gages a donné très fréquemment

matière à critique, soit que l'indigène n'ait compris que d'une

manière imparfaite son fonctionnement, soit que quelques prê-

teurs aient cru devoir transformer ces avances en une sorte de

vente à réméré.

Pour permettre aux Administrateurs de connaître exactement les

bases sur lesquelles repose cet usage, les textes relatifs à cette

question ont été reproduits ci-après :

abbX:tks du 28 dkcembre 1842 kt du 8 mars 1802.

Article premier. — Tout commerçant qui voudra recevoir des

objets en nantissement devra, avant le l*"" janvier de chaque

année, faire par écrit une déclaration à Saint-Louis, au Chef du

Service administratif ; dans les lieux autres que Saint-Louis et Gorée,

au Commandant de l'Arrondissement K
Cette déclaration sera inscrite sur un registre spécial, et pour

Saint-Louis et pour Corée, avis de l'autorisation sera donné au

Maire qui dressera un tableau de ceux qui auront été autorisés.

La déclaration et l'autorisation devront être renouvelées chaque

année.

Art. 2. — Les commerçants anloiisi'-s ainsi (pi'il vient d'être dit

1. Cette dcclaratioii doit iHrc inninloiiaiil .ulrcsséc au Sccrclaire (Icnéral du
Gouvernement du Sénégal à Saint-Louis.
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devront avoir un registre spécial, coté et paraphé par le Président

du Tribunal de V^ Instance ou le Commandant de l'Arrondissement.

Ils y inscriront les objets d'argent ou d'or, autres que l'or brut,

qui entre dans le commerce du pays, les bardes, linge, effets

d'ameublement, de ménage et les marchandises de toute espèce

qu'ils recevront en nantissement, ainsi que les noms, qualités, pro-

fession et demeure de ceux qui les offriront.

AKT. 183 (Code pénal).

Art. 3. — Il est défendu aux commerçants d'acheter d'un inconnu

les objet mentionnés à l'article précédent.

Ils devront dans tous les cas porter sur un registre coté et para-

phé, comme il est dit ci-dessus, sans blanc, rature, ni interligne,

les objets par eux achetés et les noms, profession et demeure de

<-eux qui les auront vendus.

ART. 2, § 7 DK l'arrêté DU 21 JlIN KS58.

Les contraventions au présent article seront punies conformé-

ment à l'ordonnance du 26 avril 1845, d'une amende de 25 francs

et au cas de récidive de un à cinq joursde prison sans préjudice de

plus fortes peines s'il y a lieu.

art. 18^i (Code pénalj. — aht. i de l'arrêti-: du 28 décembre 1842.

Le Commissaire de police devra, à la fin de chaque mois, viser

les registres dont il est parlé ci-dessus et dresser procès-verbal

contre ceux dont les registres seraient irrégulièrement tenus.

Il aura en outre la faculté de faire telles autres visites qu'il

jugera convenable.

art. 185 (Code pénal). — art. 5 de l'arrêté paéaTÉ.

Les commerçants qui recevraient en nantissement des objets.
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sans en avoir obtenu rautorisation préalable, seront poursuivis

devant le tribunal de police correctionnelle et punis des peines

portées à Tart. 411 du Gode pénal.

ART. 6 DE l'arrêté FRÉCITÉ

Ceux qui auraient été autorisés et qui ne tiendront pas registre

ou dont le registre ne contiendrait pas de suite, sans aucun blanc,

rature ou interligne, les noms, domiciles et professions des emprun-

teurs, la nature, la quantité, la valeur des objets, à eux remis eu

nantissement, seront punis conformément à l'article 411 précité.

ART. 7 DE l'arrêté PHÉCITÉ

Ces peines seront appliquées sans préjudice de plus fortes, s'il y a

lieu, contre ceux qui se seraient rendus complices d'un crime ou

d'un délit en recelant des objets volés.

ART. 186 (Code pénal). — art. 8 de l'arrêté précité.

Toute personne non commerçante, à laquelle il sera présenté

pour être vendus ou déposés les objets énumérés ci-dessus devra

en faire sur-le-champ la déclaration au Procureur impérial, en lui

désignant l'individu porteur des dits objets, sous peine conformé-

ment à l'instruction du 26 avril 1845, d'une amende de 25 francs,

et en cas de récidive de un à cinq jours de prison, et même d'être

poursuivi comme receleur s'il y a lieu.

DÉCRET DU 20 juillet 1895 portant modification

DE LA PROCÉDURE A SUIVRE POUR LA RÉALISATION DES KHJETS

MOBILIERS REÇUS EN NANTISSEMENT

[B.O.S.^ p. 594 modifie l'article 2078 du code civil

au-dessous de 100 fr.)

Article premier. — Dans la Colonie du Sénégal et dépendances,
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la vente des objets mobiliers donnés en nantissement pour sûreté,

soit d'un prêt, soil d'une vente, sera ordonnée sur requête présen-

tée au Président du tribunal dans les trois mois qui suivront une

lettre adressée au débiteur «gagiste.

Art. 2. — La requête énoncera les noms, demeure et profession

du débiteur, la nature du gaj;e, la valeur, le montant de la dette,

l'époque où elle a été contractée et celle de l'échéance.

11 sera justifié de l'envoi de la lettre d'avis au moyen d'un récé-

pissé de la poste quand le débiteur habitera une localité desservie

par la poste, et, dans le cas contraire, par un certificat du directeur

des Affaires Indifîènesà qui les lettres sero:it remises et qui devra

les faire parvenir aux destinataires par l'intermédiaire des Admi-

nistrateurs et des Chefs indig'ènes.

La procédure ci-dessus spécifiée ne sera applicable que sous la

double condition :

1" Que le créancier gagiste aura été régulièrement autorisé par

l'autorité à recevoir des nantissements.

S*» Que le montant delà dette dont le gage doit assurer le paie-

ment ne dépassera pas cent francs.

.Art. 4. — Des arrêtés du Gouverneur rendus en Conseil privé

statueront sur toutes les mesures destinées à assurer l'exécution du

présent décret.

AVIS INSÉRÉ AU JOURNAL «IKUCIEI. OU SÉnÉGAL

(N° 360, 21 novembre 1907, page 632.)

Un avis inséré au Journal officiel de la Colonie précise ainsi les

dispositions relatives à la remise des lettres destinées à des indi-

gènes habitant des localités non desservies par des bureaux de

poste :

« \in raison des nombreuses réclamations dont elle est saisie par

les indigènes, l'Administration a l'honneur de porter à la connais-

sance des commerçants et particuliers autorisés à faire des prêts sur

gages les dispositions suivantes :

1° A l'avenir les lettres de gages, qui devront être arrêtées au
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nombre de lettres et non au chiffre des sommes prêtées ne leur

seront retournées qu'après notification par les Administrateurs au

bureau compétent de la remise des lettres d'avis aux intéressés.

2o Au cas où pour cause d'adresse incomplète ou fausse les des-

tinataires ne pourront être touchés par la dite lettre d'avis, les

listes de gages seront modifiées, visées et arrêtées d'office par le

même bureau au total des lettres réellementparvenuesàdestination.

Les lettres de gages à transmettre aux Administrateurs doivent

toujours être adressées, accompagnées d'un bordereau récapitula-

tif arrêté comme ci-dessus, au Secrétaire Général du Gouvernement

du Sénégal à Saint-Louis. »
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Livre manifeste des traitants.

L'arrêlé du Présidenl de la République du 5 mai 1849 prescri-

vait :

«' Que chaque Irailant >erait muni, avant son départ pour la

<• traite, d'un registre coté et paraphé parle Président du Tiibunal

« (Il s'agissait de la traite de la gomme dans le Fleuve.)

« Sur ce registre devaient être inscrits:

« Le manifeste indiquant la quantité, l'espèce et la qualité des

« marchandises chargées à destination des escales, soit à la consi-

«Jgnation des traitants, soit pour leur propre compte, et le nom des

M vendeurs des marchandises.

" Pendant le cours de la traite le traitant devait consigner jour

< par jour, sur ce refrisiip, le dt'lail et le résultat de ses opéra-

" tions.

" il était tenu de le laire visiter et de le présenter toutes les fois

qu'il en était requis par l'autorité.»

Cette mesure, spéciale aux traitants de la gomme, fut étendue

par un arrêté du Gouverneur Rrière de l'Isle, en date du

•28 octobre 1876, à tous les traitants, quelle que soit la nature de

leur trafic, mais l'^stait spéciale aux escales du Fleuve.

Lu arrêté du 13 février 1888 le rendit obligatoire dans les escales

de Kaolack, Foundiougne, F'atick et Silif, et par un autre arrêté du

25 juin 181».'>, elles devinrent applicables aux escales ou villages

de la Casamance reconnus par l'.Administration.

Ce dernier acte précise que le livre manifeste peut, à défaut du
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Juge, être coté, paraphé et visé périodiquement par les Adminis-

trateurs.

Le livre manifeste dans les régions où il est prescrit est autant

que possible rédigé en français.

En cas d'impossibilité duement justifiée de satisfaire à cette obli-

gation, il pourra, par tolérance, être écrit en arabe, mais à la con-

dition que la moitié du feuillet sera laissée en blanc et que la tra-

duction française sera mise en regard de chaque article, libellé en

arabe dès que la dite impossibilité aura cessé.

L'empêchement ci-dessus sera constaté par une mention margi-

nale de l'une des autorités chargées d'en assurer ou d'en contrôler

l'exécution. (Voir arrêtés précités.)

Les infractions aux arrêtés ci-dessus cités peuvent être punies,

suivant les cas, conformément aux dispositions :

1° Du Gode pénal (Art. 471 et 474) pour les citoyens français
;

2° Du décret du 30 septembre 1887, quand il s'agira d'individus

non citoyens Français (et arrêté du Gouverneur Général du 14 sep-

tembre 1907).

L'application rigoureuse de ces mesures paraît être quelque peu

tombée en désuétude, et l'ensemble des actes précités ne paraît plus

d'accord avec la situation actuelle.

Les escales de la voie ferrée et du Baol n'ont été Tobjet d'aucun

texte les concernant spécialement.

Jusqu'à réception de nouvelles instructions, les Administrateurs

n'auront donc pas à prendre de mesures non prescrites par des

textes formels.
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Circulation et vente des lingotins et matières d'argent.

Il importait, pour assurer aux indigènes les avantages de la mon-

naie française ou admise en France, d'un usage courant, venant

se substituer aux échanges en nature, souvent peu pratiques, de

leur assurer de réelles garanties, appelées à leur donner toute con-

fiance dans leurs transactions.

Parmi celles-ci s'imposait la réglementation de la vente dans nos

Colonies africaines, des lingotins d'argent et des piastres étran-

gères, qui pouvaient donner lieu à des spéculations de nature à

porter atteinte à la sincérité des opérations commerciales et jeter un

discrédit sur les monnaies en cours.

Par arrêté du Gouverneur Général en date du 20 avril 1910,

annulant ceux du 19 août 1903 et du 15 juin 1904 : sont interdits

dans les Territoires et Colonies du Gouvernement Général de

l'Afrique occidentale française, l'importation, la vente et la circu-

lation de toutes piastres ainsi que de tous lingotins d'argent,

autres que ceux en forme de barrette.

Les lingotins en forme de barrette devront porter, d'une

manière apparente, l'indication de leur poids et de leur titre, ainsi

que le poinçon d'un essayeur juré.

Cet arrêté est muet sur rimp<^)rtation de l'argent pur en grenailles

ou larmes, qui ne semble pas avoir été prohibée par le texte pré-

cité.

JBTONS BN CUIVRE, NICKEL, ETC.

(.Arrêté du 20 novembre 1908.)

L'importation, la vente et la circulation des jetons en cuivre, en
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nickel, ou en loul autre métal, el tous objets similaires pouvant

être confondus avec les monnaies ayant cours légal, sont interdites

dans les Territoires et Colonies relevant du Gouvernement de

l'Afrique Occidentale Française.
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Répression de la fraude.

toi or l"^ AOUT 1905 PROMULGrÉB DANS IJi COLONIE

LE 3 JlIN 1907

J.O.S., i:\ juin 1907.)

La loi sur la répression de la fraude édicté des pénalilés de 100 à

500D francs d'amende et de 6 jours à une année de prison contre qui-

conque aura trompé ou tenté de tromper le contractant :

Soit sur la nature, les qualités substantielles, la composition et la

teneur en principes utiles de toutes marchandises;

Soit sur leur espèce ou leurorig-ine, soit sur la quantité
;

Lorsque le délit ou la tentative de délit a été commis à Taide de

poids, mesures et autres instruments faux ou inexacts, à l'aide de

manœuvres ou procédés tendant à fausser l'analyse et le dosage,

soit enfin à l'aide d'indications frauduleuses, l'emprisonnement

pourra être porté à deux ans.

I^ loi précitée prévoit également une amende de 50 à 3.000 francs

et un emprisonnement de 6 jours à 3 mois contre :

Ceux qui, sans motifs légitimes, seront trouvés détenteurs dans

leurs magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures servant à

leur commerce, ainsi que dans les entrepôts, abattoirs et leurs

dépendances et dans les gares ou dans les halles, foires et mar-

chés :

Soit de pckids ou mesures faux ou autres appareils inexacts servant

au pesage ou au mcsurage des marchandises ;

Soit de denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des
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animaux, de boissons, de produits agricoles ou naturels, qu'ils

savaient falsifiés, corrompus ou toxiques.

Si la substance alimentaire falsifiée ou corrompue est nuisible à

la santé de l'homme ou des animaux, ou si elle est toxique, de

même si la substance médicamenteuse falsifiée est nuisible à la

santé de l'homme ou des animaux, l'emprisonnement devra être

appliqué ; il sera de trois mois à un an et l'amende de 100 à 5.000

francs

Ces dispositions ne sont pas applicables aux fruits ou légumes

frais fermentes ou corrompus.

Des articles spéciaux édictent les cas où l'affichage du jugement

la confiscation, la destruction des marchandises, instruments de

pesage, etc., reconnus faux, inexacts ou nuisibles, peuvent être

ordonnés.
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Anciennes mesures locales '

.

Bien que la loi du 11 juillet 1906, tixant les unités fondamentales

du système métrique, ait été rendue applicable en Afrique Occi-

dentale Française, par décret du '1 mars 1907, une circulaire minis-

lérielle du 3 juin 1909 insiste à nouveau sur la nécessité d^une

application plus complète du système métrique décimal dans

les Colonies Françaises.

Les Administrateurs devront donc s'efforcer de faire pénétrer,

dans les régions dont ils ont la direction, l'usage de» poids et

mesures métriques.

Il parait néanmoins nécessaire pour leur faciliter cette lâche, de

rappeler ici la valeur de quelques mesures locales encore en usage

dans certaines régions de la colonie et de les comparer avec les

mesures correspondantes de notre système métrique.

ABAr.MIOF.S

Les arachides s'achètent à la mesure, dans les régions de Matam,
Bakel et du Haut-Sénégal.

Le type de la mesure est le qaart, qui contient 70 litres.

ï'n quart d'arachides saines pèse en moyenne "23 kilos.

l^ mesure usitée à peu près partout ailleurs dans la Colonie est

le moule.

I. Renseignements fournis par M. Faure. Président de la Chambre de Com-
merce de Saint-Louis.
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Il y a des moules de 12, 14, 16, 18 et 20 kilos au (juarl.

Il semble en résulter que le prix du moule reste invariable, et

que l'on emploie un moule plus ou moins grand, suivant que les

arachides ont plus ou moins de valeur sur le marché.

Le mil s'achète au moule. Gomme pour les arachides, la conte-

nance varie suivant le cours du mil.

Par quantité le mil est vendu par barrique de quatre quarts ; le

quart étant invariablement de 70 litres.

Il s'en suit que la barrique dont la base, le quart, est un

volume, varie de poids avec la nature et la qualité du mil vendu.

En moyenne le petit mil pèse 228 kilos à la barrique^ soit 57

kilos au quart.

Le gros mil atteint 200 kilos à la barrique, environ 50 kilos au

quart.

RIZ

Le riz indigène, qui est très rare au Sénégal, se vend au poids.

TISSUS

Les tissus se vendent au mètre. La pièce de Guinée est habituelle-

ment de 15 mètres. Les indigènes ont l'habitude de mesurer à la

1 .

coudée, qui équivaut à — de pièce, soit 0,50 cenlimètre.

OR

L'or extrait dans le pays est d'excellente qualité, sa teneur en or

fin atteint ordinairement 930/1000 et il n'est pas rare dans le Bouré

que cette proportion s'élève à 990/1000.

L'or s'achète au gramme sur les lieux de production.

Il se rend au gros dans les transactions.
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Il y a lieu de distinguer deux sortes de gros.

I" Le gros, ancienne mesure légale en France, équivaut à

3gr.82.

L'once égale 8 gros.

Le grain égale ^I^^ , soit gr. 053.

Ces poids sont de moins en moins usités dans la Colonie.

"2" Le gros du Sénégal, dit ^ros de Saint-Louis, est un poids spé-

cial qui équivaut à
J^

'

, soit 3 gr. 906.

C'est le poids admis le plus généralement dans le commerce.

I/usage du gramme pour les pesées d'or se répand d'ailleurs de plus

en plus dans la Colonie.
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Tissus d'un usage courant.

On «ntend par guinée un tissu de coton leint en bleu, en pièce

de 15 mètres de longueur sur 75 à 85 centimètres de largeur. Le

poids de chaque pièce varie entre 1 kilogr. 100 et 1 kilogr. 500 sui-

vant qualité.

Les balles sont composées de 100 pièces de 15 mètres.

Il y a deux qualités bien distinctes de guinées :

1° La guinée de Tlnde, dite filature.

2° La guinée d'Europe,

La première est faite d'un tissu grossier, mais d'une teinture excel-

lente à l'indigo pur. Elle est fabriquée et teinte à Pondichéry.

Les marques les plus répandues à la côte d'Afrique sont les

marques X, AF, BC, BG"*, Shamborouse; cette dernière est tissée

en France et teinte à Pondichéry.

Leur prix de vente varie entre 5 fr. 50 et 6 fr. la pièce, pour les

quatre premières marques, et 7 fr. à 7 fr.50 pour la marque Shambo-

rouse, qui est d'une finesse beaucoup plus grande.

La guinée d'Europe est surtout fabriquée en France, en Hollande

et en Belgique.

Le tissu est beaucoup plus fin que celui de la guinée de l'Inde.

De plus il est légèrement apprêté et otîre un aspect plus brillant

et plus glacé que cette dernière, malgré que la teinture en soit assez

souvent inférieure. (Couleur légèrement cuivrée.)

La guinée d'Europe la plus en vogue dans nos régions est la

« Shandora >> fabriquée en Hollande. Les autres marques varient

à l'infini.
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1^8 prix de vente des guinées d'Europe varient entre 6 fr. 50 et

7 fr. 50 la pièce.

Les droits perçus par la douane à l'entrée dans la Colonie sont

de 37 fr. 50 par balle de 100 pièces, lorsque la ^'uinée est d'origine

française, et 127 fr. 50 lorsqu'elle est d'origine étrangère. Les gui-

nées filature de l'Inde sont considérées comme d'origine française.

Les principaux consommateurs de guinées, de l'Inde ou d'Europe,

sont les Maures, qui s'habillent presque exclusivement avec ce

tissu.

AUTRES TISSUS DE COTON

En dehors de la guinée, les tissus de vente la plus courante au

Sénégal sont :

1" Le Boum qui est un tissu de coton bleu foncé glacé. Prix de

vente : entre 40 et 50 centimes le mètre.

Le même tissu teint en bleu clair s'appelle Pajha.

'1" Le Sucrelon, même tissu que le précédent mais d'une couleur

cuivrée et plus brillante. Prix de vente : entre 50 centimes et

I fr.

3" Le Liménéas, tissu glacé d'un fond bleu, avec dessins variés.

Prix de vente : de 75 centimes à 1 franc.

i? Le lissa ménage, ou tissu pagne, employé pour les <« pendais »

des femmes. Prix de vente : de 1 fr. à 1 fr. 50.

5" Les calicots et shirtings, tissus de coton blancs très connus et

employés en grande quantité.

Leur valeur varie entre 30 centimes et 1 fr. le mètre.

6° Les hazins, tissus de coton blanc broché avec dessins variés.

Valent de 50 centimes à 2 fr. le mètre. Ce tissu sert presque

exclusivement à la fabrication des « boubous » de femmes et

d'hommes.

En résumé, tous les tissus ci-dessus sont des tissus de coton qui

dilTèrent seulement par la couleur et le genre de dessins.

Tous les autres tissus vendus au Sénégal, en fil, laine, soie, etc

sont employés par les Européens, et la quantité de leur écoule-

ment est infime.





TITRE XVII

AGRICULTURE

CII.\PIÏRE XCIX

Personnel. Organisation du Service.

Le décret du 6 décembre K>05 a organisé le personnel du service

de Tagriculture.

La hiérarchie, le traitement et le classement de ces fonction-

naires sont lixcs par le tableau ci-après :

CATÉGORIE

TRAITEMENT
nu T.XBLEAl-

DE CLASSEMB.NT

GRADES annexé au décret du 3

juillet 1897, réglemen-
tant la concession des
indemnités de route
et de séjour et des
passages.

d'eirope COLOM.M.

francs francs

Directeur » 1"

d'agricullure. ) 2*
classe. 7.000

0.000
5.000

14.000
12.000
10.000

l" catégorie B.

Inspecteur» l^
d'agriculture. "

classe

.

4.500
5.000
H. 500

9.000
S. 000
7.000

1'* catéjîoiic H.

Sous - inspecteurs '

et directeur» de i !'•

jardins d'essais < 2*

et stations apro- f .V

numiqucs. (

classe. 3.000
2.750
2.500

6.000
5.500
5 000

2* catéfToric.

Agents princi- \ ,.

pau.\ de culture. ) T^

classe

.

2.000
I.T50
1 . :>o<t

4.000
3.500
3.000

3' catéKoric.
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Les règles cravancement et les peines disciplinaires spéciales à

ce personnel sont définies dans le décret précité {B. 0. S., 1905,

page 42).

(Voir arrêté du 16 novembre 1907, déterminant runiforme des Agents

de l'Agriculture. J. O. S., page 188), décret du 6 décembre 1905 fixant

les retraites de ce personnel et circulaire ministérielle du 22 mai 1911,

déterminant, à ce point de vue, la situation des agents de culture du
Sénégal.

ATTRIBUTIONS

Le service de l'Agriculture a pour but :

1" De rechercher les perfectionnements à apporter aux systèmes

de culture des plantes tropicales dans la Colonie et de sélectionner

leurs meilleures variétés.

2° D'introduire et répandre les plantes de toute nature pouvant

présenter un intérêt quelconque pour le colon européen ou l'agri-

culteur indigène.

3° De procéder à toutes études en vue de la création de stations

et de champs d'expériences temporaires ou définitifs ainsi qu'à tous

travaux d'analyse en laboratoire.

4" De fournir aux particuliers gratuitement ou aux prix les plus

minimes les plantes ou les graines dont ils pourraient avoir besoin

et les renseigner sur toutes les questions agricoles et horticoles.

5" De fournir de bons ouvriers agricoles indigènes.

6" De provoquer, par la dilFusion des méthodes, les plus ration-

nelles et les plus pratiques, l'amélioration de lélevage du bétail.

Un Service zootechnique et des épizoolies a été créé par arrêté

du .31 décembre 1904, il est assuré par un vétérinaire attaché au

service de l'Agriculture dont il relève directement.

Il a pour but de s'occuper particulièrement des questions d'éle-

vage et d'assurer la police sanitaire des animaux. (Voir service

zootechnique.)

RAPPORTS nu PERSONNEL DE l'AGRICULTURE AVEC LES ADMINISTRATEURS

Les Administrateurs doivent se pénétrer du haut intérêt qui s'al-
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tache au développement économique de la Colonie et s'intéresser

particulièrement aux cultures locales, dont les produits deviennent

pour certaines d'entre elles une source importante de revenus pour

le commerce du Sénégal.

La question des cultures vivrières, celle du riz. par exemple, ne

présente pas un moindre intérêt.

Les Administrateurs doivent se mettre le plus souvent possible

en relation avec le Chef du service de l'Agriculture ou ses repré-

sentants dans les Cercles et aider ceux-ci dans l'accomplissement

de leur tâche et de leur mission par tous les moyens en leur pou-

voir.

Hfc.N?>fciO.NhME.NTS FOrKNJ> lAÉi i |.> ADMINISTRATEIRS

Chaque année les .Administrateurs des Cercles du Sénégal éta-

blissent (Circulaire du 28 septembre KH)9) :

1* Un état résumé des exploitations européennes pour l'ensemble

du Cercle, en y clas.<ant les propriétés par importance et en don-
nant leur nombre, leur superficie totale et la surface mise en

valeur.

On entend par exploitation européenne toute culture conduite

par des Européens ou (le< assimilés originaires d'Europe ou des

Colonies.

2* L'n état détaillé des exploitations européennes en donnant leur

nombre total, leur superficie, l'origine et le salaire de la main-

d'œuvre, l'importance de la superficie consacrée aux diverses cul-

tures, ainsi que celle des récoltes en quantité et en valeur.

3" Une statistique se rapportant aux cultures entreprises par les

Européens.

Les cultures doivent être classées par espèces, en donnant pour

chacune le nombre d'hectares cultivés, le nombre des habitations,

la provenance et le salaire de la main-d'œuvre occupée, l'impor-

tance et la valeur de la production, le montant des Irais d'exploita-

tion, le rapport net. Ce tableau indiquera en outre la valeur ou

capital des propriétés rurales en faisant une distinction pour les

bâtiments et le matériel, pour les animaux de trait et le bétail et

pour les surfaces cultivées.
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4" La même statistique établie pour les cultures indigènes.

Ce tableau sera parfois difficile à dresser et il y aura lieu de pro-

céder le plus souvent par évaluation. Dans ce dernier cas, il devra

en être fait mention.

5" Un recensement général des animaux domestiques en distin-

f,'-uant les espèces.

Des tableaux d'un modèle uniforme pour tous les Cercles sont

adressés en temps utile aux Administrateurs. Certains tableaux

concernant ces statistiques bu certaines colonnes de ces tableaux

se trouvant sans objet dans quelques Cercles, il conviendra de les

transmettre quand même, avec la mention « néant ».

Ces renseignements doivent être expédiés de manière à parvenir

au Gouverneur, avant le l*' février de chaque année, pour Tannée

précédente.

ÉTABLISSEMENTS DU SERVICE DE l'aGRICULTURE AU SÉxÉOAL

Le service de l'agriculture au Sénégal comporte :

Les stations d'essais de Sor, de Mangacounda et de Richard-Toll

et la station forestière de Hann. Cette dernière, qui était primiti-

vement une station agronomique commune à toutes les Colonies du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française, a été

transformée, par arrêté du 20 juillet 1908, en station forestière

chargée d'étudier et de multiplier les essences susceptibles d'être

employées pour les travaux de reboisement de la Colonie du Séné-

gal.

En outre des essais de reboisement déjà commencés sur divers

points, des travaux dans ce sens sont en cours d'exécution dans la

presqu'île de Dakar, sous la surveillance du Directeur de la station

forestière de Ilann.

A Richard-Toll, il est fait actuellement des essais d'élevage et

de croisement de moutons à laine du Soudan, une partie de cet

établissement est aifecté à des essais de plantes fourragères.

Un certain nombre d'outils et des terrains ont été mis à la dispo-

sition d'un agent de l'Association cotonnière pour y efTectuer d'in-

téressants essais industriels sur la culture du coton.
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1

Les autres stations sonl affectées plus particulièrement à l'étude

des plantes vivrières, industrielles ou d'intérêt divers, ou à la déter-

mination des conditions pratiques de leur culture.

CESSIONS DE PLANTES ET DE FRUITS

(Décisions du Gouverneur du 8 mars 1909 et du 15 février 1911.)

Il est consenti des cessions de plantes et de fruits par les stations

de Hann et de Sor, où existent, ainsi qu'à Mangacounda, des pépi-

nières forestières et fruitières en voie de développement.

Beaucoup de ces plantes, introduites et multipliées, ne pourraient

être obtenues d'autre façon par le public que difficilement et à

grands frais.

D'importantes cessions sont faites par la station forestière de

Hann en faveur des cercles de la Colonie pour l'ornementation des

résidences et les plantations des places et avenues.

CiaCONSCRIPTIONS AGRICOLES

La Colonie est partagée en circonscriptions agricoles qui ne cor-

respondent pas aux divisions administratives. Elles ont été déter-

minées, en tenant compte, autant que possible, des conditions homo-
gènes de climat et de production.

Certaines de ces circonscriptions ne comprennent pas de station

d'essais.

L'étude du pays et de l'habitant étant la base de toute étude agri-

cole sérieuse, forme une des parties les plus importantes de ce ser-

vice.

36
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PROTECTION DES RECOLTES

(Circulaires du 17 septembre 1907 et du 6 octobre 1908.)

Les Administrateurs doivent tenir la main à ce que les chefs de

province, de canton et de village, exigent que les indigènes édifient

dans leurs lougans et à une certaine hauteur du sol, des cases con-

struites en liges de mil et recouvertes en paille, destinées à proté-

ger les arachides, jusqu'au moment où, mises en sacs, elles seront

livrées au commerce.

Il appartient tout spécialement aux Commandants de Cercle,

d'attirer l'attention des indigènes sur la nécessité d'assurer l'étan-

chéité des toitures.

Ces mesures ont pour but d'éviter, sinon la perte totale de la

récolte, tout au moins l'avarie des graines qui peuvent encore être

sauvées.

Il suffira de rappeler aux indigènes que le Sénégal est exposé à

des pluies tardives qui, comme en 1904 et 1906, leur ont porté un

grave préjudice.

Les Administrateurs ne devront pas hésiter à punir les chefs qui

ne se seraient pas strictement conformés à ces instructions.

GRENIERS DE RESERVE

L'installation des greniers de réserve dont les elfels se sont fait

heureusement sentir depuis plusieurs années au Sénégal ne doit pas

être perdue de vue.
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Les indigènes doivent prélever sur leur récolte la quantité de

graine nécessaire aux semailles de la récolte prochaine.

Ces graines doivent être choisies parmi les plus saines et placées

dans chaque village dans des cases construites spécialement à cet

effet.

Les chefs de village ont la garde des greniers ainsi constitués et

doivent être rendus responsables de tout prélèvement induemenl

opéré.

Ils doivent en outre, au moment des semailles, veiller à la répar-

tition des grains.

Il serait peut-être possible aux Administrateurs d'examiner, s'il

n'y aurait pas lieu, au cas où la récolte serait bonne, d'obliger les

indigènes à mettre également en réserve, une partie des graines

destinées à leur alimention.

Celte précaution permettrait, en cas de disette, de subvenir à

leurs premiers besoins, sans contracter des prêts toujours onéreux.

(Circulaire du 17 septembre 1907.) (Voir Sociétés de prévoyance

et de crédit agricole.

MESURES A PRENDRE CONTRE LES INVASIONS DE SAUTERELLES

(Arrêté du 7 avril 1907.)

Los .\dniinistrateurs commandant les Cercles infestés devi"onl requé-
rir les habitants de détruire, par les moyens en leur pouvoir, les saute-
relles vivantes.

\ cet effet, les habitants des territoires envahis seront astreints, à tour
de rôle, à un service journalier de ronde afin de rechercher les empla-
cements OÙ se seront abattues les sauterelles pour y déposer leurs œufs.
Un registre sera ouvert au chef-lieu du Cercle pour y recevoir les ren-

seignements recueillis par les rondes sur les emplacements infestés par
les sauterelles et y consigner les quantités détruites.

Les habitants réquisitionnés seront tenus de se transporter avant le

lever et le coucher du soleil, sur les points qui leur seront désignés et

où les sauterelles se seront abattues pour pouvoir les ramasser au moment
où elles sont engourdies et les détruire.

Les cadavres de sauterelles ou criquets devront être enlevés de la

surface du sol et enfouis dans des fosses d'au moins m. 50 de profon-
• Iriir. pl.ir(-.s :( une asscz grande distance des villages.
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Des recherches seront faites dans les endroits infestés pour découvrir

les lieux de ponle. Les terres, si cela est possible, seront remuées pour

mettre à découvert les œufs et les détruire.

Dans le cas où une éclosion viendrait à se produire sur un point, les

habitants seront tenus à première réfjuisition, de pourchasser les cri-

(luets jusfju'à complète destruction.

Des corvées seront commandées pour diriger la marche des criquets

sur te) ou tel point préparé pour les anéantir, soit par le feu, soit par

l'enfouissement.

Les habitants des régions infestées sont tenus de couvrir les abreu-

voirs, de manière à en empêcher l'accès aux locustes, et par suite, l'em-

poisonnement des eaux par l'accumulation des cadavres.

La chasse des alouettes, cardinaux, gendarmes, bengalis, veuves,

corneilles, geais, loriots, étourncaux, pique-bœufs et tous oiseaux insec-

tivores, est défendue en tout temps dans les Cercles de Podor et de

Dagana.
Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront punies con-

formément aux dispositions do l'arrêté <lu 14 septembre 1007.

Inslriiclions du 7 avril J 907

.

La sivulerolle ailée, forme sous la(|uelle l'insecte nous apparaît tout

d'abord, est d'une destruction très diflicile, grâce à son vol rapide et

puissant qui lui permet (réclia|)per à tous les efTorts.

Il y a cependant deux états pendant lesquels chacun peut en détruire

(les quantités relativement appréciables. C'est d'abord pendant les pre-

miers moments du jour où la fraîcheur et la rosée la maintiennent dans

un état d'engourdissement presijue complet; c'est l'époque de l'accou-

plement où l'insecte se soustrait dillicilement aux attaques dont il est

l'objet. Dans ces deux états, l'emploi de J)ranchages «le vei'ges est

reconnu très efficace ; mais en dehors de ces deux étals, tous les moyens
employés dans cette période ne peuvent avoir d'autre but que de reje-

ter les locustes d'un point moins menacé sur un point qui Test plus.

D'ailleurs il est acquis t\uv la sauterelle ailée, arrivée à son développe-

ment complet, cause relativement peu de dommages.
La phase (pii suit est celle de la ponte. Ici, les efTorts sont encore,

plus loin, peut-être, de correspondre à la somme des forces dépensées,

car toutes les pontes ne peuvent être attaquées ; celles qui ont été faites

dans des terrains boisés ou couverts d'une brousse épaisse notamment,
ne peuvent s'atteindre.

Or, si l'on veut tenir compte de ce fait, que chacune de ces saute-

relles, formant les nuages épais que chacun a pu voir, donne naissance

à environ 100 crii|uels, on comprendra qu'il suffira de ([uolques éclosions
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préservées par la nature du sol où elles se sont préparées pour ravager

toute une contrée.

Dans la troisième phase, le criquet est né
;
pendant quelques jours,

il s'agite sur place, les taches qu'il forme à la surface du sol s'étendent

en raison du développement de Tinsecte ; elles se soudent les unes aux

auti*es, formant des bandes innombrables, s'ébraulaut dans une direc-

tion généralement constante. C'est à ce moment que les ravages

atteignent les proportions d'un véritable désastre.

Armé par la nature de mâchoires dont la puissance n'a d'égale que
l'appareil digestif et poussé d'ailleurs par un besoin irrésistible qui

prend sa source dans les transformations rapides que l'insecte doit subir,

le criquet dévore sur son passage tout ce que le règne végétal peut pro-

duire .

Mais c'est aussi à ce moment si critique pour la colonisation que l'in-

secte peut être détruit avec plus de facilité.

Comme pour la sauterelle, c'est principalement le matin de 4 heures

à 6 heures, que doivent être déployés les plus grands efforts. Réunis par

banc»-épais, engourdis par la fraîcheur de la nuit et la l'Osée du malin,

les criquets sont à ce moment presque inertes, et il est possible d'en

détruire en |>eu de temps d'énormes quantités, surtout si l'on procède

de la manière suivante :

Creuser à côté ou au milieu du banc de sauterelles un trou, ou plutôt

un petit fossé de 1 mètre à 1 m. 20 de profondeur, et d'un diamètre

projwrtionné à l'étendue du banc à détruire ; entourer ensuite le banc

et chasser les insectes devant soi, en rétrécissant le cercle des rabat-

teurs qui convergent vers le trou où se rassemblent les criquets que l'on

piétinera et que l'on recouvrira de terre.

Dix minutes suffisent à 8 ou 10 hommes bien conduits pour dégager
complètement d'assez vastes su[>erficies.

Dans d'autres circonstances, lorsqu'il n'y a pas de dangers d'incen-

die, de petits tas de paille placés à portée d'un banc et que l'on brûle,

dès que les sauterelles, poussées, comme cela a été dit plus haat, s'y

sont réfugiées, permettent d'en détruire, en très peu de temps, de très

grandes quantités. C'est également à celle phase de la vie des locustes

que les appareils cypriotes peuvent être mis en jeu.

Il est inutile d'insister sur la vigilance et l'activité que tous doivent

«léployer en pareille circonstance.

Il sera facile aux Administrateurs de faire comprendre aux indigènes

la nécessité de se défendre contre un fléau qui a déjà si souvent éprouvé
les récoltes. Dans les cercles agricoles surtout, où la population est

principalement intéressée?! ce que les insectes soient détruits, les Com-
mandants de cercle ne devront pas hésiter à procéder par voie d'appel,

et au besoin par des réquisitions.

D'autre part l'Administration ;i un aiiln- devoir à remplir, c'est de
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faire étudier par (juels moyens il serait possible, à l'avenir, de com-
battre, ou du moins d'atténuer, dans une grande proportion, les pertes

résultant de ces terribles invasions de sauterelles.

Pour parvenir à asseoir ces études, le Gouvernement a fait établir des

questionnaires qui, adressés h tous les cercles, à certaines époques,
permettent de suivre les observations recueillies.
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Coupe et abatage de bois.

Il est interdit de couper ou d'ébrancher les arbres ou arbrisseaux

du Domaine colonial. (Arrêté du 15 septembre 1896.1

Les contraventions de cette nature sont punies de un à cinq jours

de prison et de un à quinze francs d'amende.

(Texte modifié par les § 18 et 19 de l'arrêté du Gouverneur géné-

ral du 14 septembre 1907, qui porte de un à quinze jours de pri-

son et de un à cent francs d'amende les peines prévues ci-dessus.)

Les bois provenant de la coupe ou de l'ébranchage non autori-

sés d'arbres ou d'arbrisseaux du Domaine colonial seront saisis,

ainsi que tous objets fabriqués avec les dits bois.

La confiscation de ces bois et objets sera prononcée par les tri-

bunaux compétents, sans préjudice des peines indiquées ci-dessus.

(Arrêté du 18 février 19(.>7.)

Les bois exploités ou transportés en dehors des conditions pré-

vues au décret du 20 juillet 19^)0, seront saisis sans préjudice des

amendes prévues par le même décret.

Les indigènes continueront à exercer dans les bois et forêts dépen-

dant du Domaine et non concédés à des particuliers les droits d'u-

sage (maronnage, affouage, pâturage, chasse] dont ils jouissent

actuellement. (Décret du 20 juillet 1900, sur le régime forestier.

B. S. O., page 711.)

Nul ne poura se livrer à la coupe des arbres dans les forêts et

bois de la Colonie, s'il n'est muni d'un permis d'exploitation déli-

vré par le Lieutenant-Gouverneur. Le Chef de la Colonie déter-
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mine, chaque année, les périmètres dans lesquels toute exploitation

de ce genre est interdite.

Il sera prélevé un droit de 2 fr. 50 par stère de bois exploité ou

un droit de fr. 80 par 100 kilos de charbon de bois fabriqué.

A cet effet, il sera délivré, par le Commandant de Cercle le plus

proche du lieu de coupe ou par son délégué, à chaque exploitant

ou patron de chaland chargé de bois ou de charbon de bois, un

récépissé de carnet à souche indiquant la quantité de combustible

transportée et le montant du droit perçu.

La recherche des infractions au présent arrêté sera assurée par

les agents prévus à l'article 15 du décret forestier, commissionaés

à cet effet par le Lieutenant-Gouverneur dans la forme prévue dans

ce texte.

Les infractions aux §§1 et 2 du présent arrêté seront punies

d'une amende de 10 à 200 francs, sans préjudice, le cas échéant, de

l'acquittement des droits non perçus.

Les bois et charbon exploités ou transportés en dehors des con-

ditions qui précèdent seront saisis. (Arrêté du 24 février 1908.)



CHAPITRE Cil

Sociétés indigènes de prévoyance et de crédit agricole dans les

Colonies de 1 Afrique occidentale française.

Un décret tlu 14 avril 1910 permettait aux indigènes d'être

administrateurs de sociétés de secours mutuels.

Un nouveau décret en date du 29 juin 1910 autorisant la créa-

lion dans les colonies du groupe de Sociétés indigènes de pré-

voyance de secours et de prêts mutuels agricoles est venu mettre

définitivement au point la législation de la mutualité en Afrique

occidentale française.

La personnalité civile étant acquise et aucun obstacle ne s'op-

posant plus désormais au développement de cette institution,

l'administration compte sur l'esprit d'initiative des administrateurs

pour lui donner une vive impulsion.

Nous reproduisons ci-après le texte du décret du 29 juin

1910.

DÉCRET DU 29 JUIN 1910

(promulgué en Afrique occidentale française, par l'arrêté

du Gouverneur général du 21 juillet 1910.)

Article premier. — Les sociétés indigènes de prévoyance et de

crédit agricole de l'Afrique occidentale française ont pour but :

!• De constituer des approvisionnements de graines en vue de

pourvoir aux semailles aux époques convenables ;

2" D'acheter pour les sociétaires les instruments agricoles indis-

pensables et de leur en faire Pavance à titre de prêt ;
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3° De venir en aide, en cas de nécessité, à leurs adhérents atteints

par la maladie ou les accidents
;

4" De les prémunir contre les conséquences de la sécheresse, des

inondations, des épizooties et autres fléaux naturels.

Elles peuvent contracter des assurances mutuelles, mais il leur

est interdit de s'associer.

Art. 2. — La société indigène de prévoyance et de crédit agri-

cole ne peut étendre son action en dehors du cercle dans lequel se

trouve son siège social. Elle peut recevoir tous les indigènes habi-

tant ce cercle et qui s'obligent à verser une cotisation annuelle.

Elle comporte au maximum autant de sections qu'il existe dans

le cercle de villages, ou de tribus comprenant des adhérents.

Art. 3. — Les sociétaires se divisent en membres honoraires et

membres participants.

Les membres honoraires paient la cotisation fixée ou font des

dons à l'association sans participer aux bénéfices attribués aux

membres participants ; ils peuvent néanmoins, à la suite de revers

de fortune, être admis comme membres participants.

Art. 4. — Chaque société est administrée par un conseil qui com-

prend, comme membres, les sociétaires délégués par les sections,

chaque section ayant droit à un délégué élu pour les sociétaires

dont elle est formée. Le délégué peut être choisi en dehors de la

section.

Le pi'ésident de ce conseil est choisi par le Lieutenant-Gouver-

neur, après avis de l'administi'ateur commandant le Cercle, sur une

liste de trois membres présentés par le conseil.

Les fonctions de trésorier sont remplies par le receveur régional

ou le représentant du Trésor.

Toutes les fonctions administratives sont gratuites, à l'exception

de celle du trésorier qui touche, sur les perceptions en argent, des

remises déterminées par le Gouverneur général sur la proposition

du Lieutenant-Gouverneur de la colonie.

Art. 5. — J^es membres du conseil peuvent être suspendus ou

révoqués, pour négligence ou faute grave, par le Lieutenant-Gou-

verneur sur la proposition de l'administrateur, commandant le cercle.

Art. 6. — Nulle société de prévoyance et de crédit agricole ne
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peut entrer en fonctions qu'après avoir fait approuver ses statuts

par le Lieutenant-Gouverneur de la colonie à qui ils sont transmis

par l'administrateur commandant le cercle dans lequel se trouve le

siège social.

Ces statuts déterminent :

1** Le siège et le but de la société
;

"2" Le mode d'admission ou d'exclusion des membres ;

'A° Les conditions de réunions de l'assemblée générale des socié-

taires, la composition du conseil d'administration, le mode de dési-

gnation, la nature et la durée des pouvoirs des membres de ce con-

seil
;

4* La composition du fonds social, la nature et le montant des

cotisations;

5° Les conditions dans lesquelles sont accordés les secours et les

prêts et calculées les assurances mutuelles, les taux auxquels sont

consentis les prêts en argent et en nature
;

6° Le mode de placement et de retrait des fonds;

7° I^ surveillance des opérations
;

8° L'époque de l'inventaire annuel
;

9° Le mode de conservation des archives et notamment des pièces

relatives à la gestion financière.

.Art. 7. — Les fondateur» d'une société indigène de prévoyance

et de crédit agricole doivent adresser, en double exemplaire, par

l'intermédiaire de l'administrateur commandant le cercle, leur

demande d'approbation au Lieutenant-Gouverneur accompagnée de

la liste des membres et du projet de statuts. L'approbation des sta-

tuts est accordée par arrêté du Lieutenant-Gouverneur. L'arrêté

constatera la conformité des statuts avec les dispositions du pré-

sent décret ; il sera publié au Journal Officiel de la colonie. La
société ne pourra commencer h fonctionner qu'après sa promulga-

tion.

Art. ^ Vprès une année de fonctionnement, les statuts pour-

ront être modifiés par arrêté du Lieutenant-Gouverneur sur la pro-

position du conseil d'administration et l'avis conforme de l'admi-

nistrateur du cercle. Toutefois ces modifications ne devront pas

alFecter le caractère de la société.
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Art, 9. — Les sociétés indigènes de prévoyance et de crédit agri-

cole approuvées jouissent de la personnalité civile dans les limites,

déterminées ci-dessous :

Elles peuvent posséder les objets mobiliers et immobiliers néces-

saires à leur fonctionnement ; recevoir des dons et legs en nature

ou en argent des particuliers et des subventions de la colonie; con-

tracter des emprunts auprès d'autres sociétés indigènes de pré-

voyance exclusivement; leur ouvrir des crédits jusqu'à concurrence

du dixième disponible, contracter avecelles des assurances mutuelles»

contre l'incendie, la sécheresse, les inondations, les épizooties et

autres fléaux naturels, ester en justice tant en action qu'en défense.

Elles peuvent valablement contracter pour tout ce qui concerne la

gestion de leurs affaires. Le conseil d'administration de chaque

société est seul juge de l'opportunité des actes de cette gestion ;

elles peuvent, en outre, placer leurs fonds libres en compte cou-

rant disponible.

Elles sont représentées pour tous ces actes par leur président.

Art. 10. — Les litiges relatifs aux sociétés de prévoyance indi-

gènes sont de la compétence des tribunaux de droit commun du res-

sort, c'est-à-dire suivant le cas, tribunaux de province, tribunaux

musulmans, justices de paix, tribunaux de première instance.

Art. 11. — Les certificats, actes de notoriété et autres pièces rela-

tives à l'exécution du présent décret sont délivrés gratuitement,

exempts de droits de timbre et d'enregistrement.

Chaque société recevra du budget local, dès qu'elle comprendra

.un nombre de membres adhérents au moins égal à 100, une sub-

vention de 100 francs.

Art. 12. — Les inspecteurs des colonies en tournée et les fonc-

tionnaires de la colonie délégués par le Lieutenant-Gouverneur

ont un droit de surveillance et de contrôle sur les sociétés.

Ils doivent s'assurer notamment que la comptabilité des matières

est bien tenue, la garde des greniers bien assurée. Ils peuvent se

.faire présenter tous les comptes.

Il est en outre institué dans chaque cercle une commission de

surveillance. Elle est composée de l'administrateur président, du

receveur régional ou son représentant du Trésor, et d'un indigène
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notable désigné par le Lieutenant-Gouverneur, sur la proposition

de l'administration locale.

Art. 13. — Au mois de janvier de chaque année, un compte rendu

des opérations sera adressé, par le conseil d'administration, au

Lieutenant-Gouverneur de la colonie.

\rt. 1 i. — La dissolution volontaire d'une société ne peut être

prononcée que par une assemblée générale convoquée, à cet effet,

sur la demande du tiers des sociétaires et à la majorité absolue des

voix.

L'inexécution des prescriptions du présent décret entraînera le

retrait de l'approbation et, par suite, la dissolution de la société.

Elle sera prononcée par arrêté du Lieutenant-Gouverneur.

Art. 15. — En cas de dissolution volontaire ou forcée, la liqui-

dation sera poursuivie sous la surveillance d'un délégué du Lieute-

nant-Gouverneur.

.\rl. 16. — Après le payement des engagements contractés par la

société, l'actif social servira en premier lieu à restituer aux socié-

taires actuels, soit intégralement, soit au marc le franc le montant

de leurs versements respectifs calculé sans intérêt. Le surplus, s'il

en existe un, sera affecté à l'exécution sur le territoire de la société

<le travaux utiles à l'agriculture ou à l'élevage.

Afin de faciliter dans les Colojiies du groupe la création des

Sociétés prévues au décret ci-dessus et dans le but de leur assurer

une homofîénéilé parfaite en évoluant dans les limites du décret

d'organisation, le Gouverneur Général a fait préparer un projet

<le statuts-types.

Ce document est inséré au ./. O. .1. '). / ilu août et au

./ n. s du II août 1910.





TITHE XVIII

SERVICE ZOOTECHNIQUE '

CHAPITRE cm

Animaux dans les Cercles.

CHEVAUX DES GARDES DE POLICE

Les adminislrateurs dans les cercles sur Fautorisation qui leur

en est donnée par le Gouverneur peuvent acheter directement les

chevaux nécessaires à la remonte.

Achat. — Ils réunissent à cet effet une Commission composée de

trois membres ayant autant que possible des connaissances hippo-

lojjàques.

Le prix d'achat fixé par la circulaire du 18 janvier 1895 ne doit

pas excéder 450 francs par cheval.

l-«s chevaux appartiennent au cercle et ne suivent jamais le garde

dans ses mutations à moins cependant qu'il s'agisse d'une diminu-

tion d'effectif.

Procès-verhal de perle ou de réforme. — Chaque fois qu'un

1. Ce titre est extrait des travaux du vétérinaire Pierre, chef du Service

zootechnique du Gouvernement général; du vétérinaire Teppaz, chef de ce

Service, au Sénégal, et du docteur Thiroux, directeur de l'Institut bactériolo-

gique de Saint-Louis.
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ch /al meurt, ou est dans le cas d'être réformé, il est nécessaire

d'adresser au chef-lieu un procès-verbal de mort ou de réforme,

dressé en triple expédition et destiné à être soumis à l'approbation

du Gouverneur en Conseil d'Administration.

Ces procès-verbaux doivent être accompagnés d'un état signalé-

tique.

Etat sigiialétique. — Lorsqu'un cheval est nouveau dans le cercle,

il y a lieu d'établir à son sujet un état signalétique dressé en double

expédition, dont l'une est destinée aux archives du Cercle, pour

servir de base à l'inscription matriculaire et à l'établissement du

livret, l'autre est transmise au chef-lieu pour être enregistrée à la

matricule générale tenue à l'Inspection des Gardes.

Ces états absolument indispensables pour la tenue à jour des

écritures de l'Inspection, doivent être établis avec tous les ren-

seignements utiles et être expédiés très régulièrement.

Un livret est établi dans le cercle pour chaque cheval en service.

Chaque Cercle ayant sa lettre matriculaire et sa série de numéros,

ces renseignements seront inscrits en tête du livret. Les noms des

chevaux d'un même cercle commencent tous par la même lettre.

Le signalement du cheval comporte, en outre, le sexe, Tâge, la

taille et la description de la robe. Le prix d'achat, les conditions

dans lesquelles il a été acheté, ainsi que la date de l'acquisition et

celle de sa réception par la Commission spéciale doivent être très

exactement mentionnés.

Toutes les mutations sont également inscrites sur le livret, ainsi

que la date à laquelle le cheval a été remis entre les mains d'un garde.

Ces indications permettent de déterminer la durée du service des

chevaux et de fixer, le cas échéant, les responsabilités des accidents

ou du défaut de soin.

Signalement. — Afin de faciliter la rédaction de l'état sifi^nalétique

|)rescril ci-dessus, il a paru utile do résumer en quelques lignes les

indications usuelles nécessaires à l'établissement du signalement d'un

cheval.

La taille se mesure au garot.

L'âge s'établit en général d'après la dentition.

Sans entrer dans des détails qui dépasseraient le but de ces notes.



CHEVAUX DES GARDES DE POLICE D / ;

on peut établir que les dents formées (jaunes et rayées) sortent aux

âges suivants :

Les pinces, de 2 ans 1/2 à 3 ans.

Les mitoyennes, de 3 ans 1/2 à 4 ans.

Les coins, de 4 ans i/2 à 5 ans.

A 6 ans, les pinces sont rasées (la surface est aplanie).

A 7 ans, les mitoyennes ; à 8 ans, les coins.

A 9 ans, les pinces s'arrondissent ; à 10 ans, les mitoyennes ; à 1 1 ans,

les coins.

L'émail central disparait vere la 12* année. Les dents deviennent
triangulaires de 13 à 16 ans.

A partir de cet âge, les indications fournies par la dentition sont

incertaines.

Les robes se déGnissent ainsi :

i" Une seule couleur; noir, blanc, alezan (rouge jaunâtre, avec les crins

et les extrémités de la même couleur que le poiF.
2» Deux couleurs :

aj séparées : bai ^ougeàtre avec crins et extrémités noirs), bai rouge,

cerise, marron, brun, etc., etc. ;
pie (blanc et noir, blanc et roux.

Ai mélangées : fjris (blanc et noir\ gris clair, foncé, fer, sale, souris,

pommelé, truite, moucheté, etc., etc.; auberé 'poils blancs et poils

alezans; ; isabelle café au lait, avec crins et extrémités noirs, raie

de mulet sur le dosU
iV" Trois couleui's mélantrées : roinm : poils liai, trris. blancs.

Entretien des chevaux. — Les écuries aussi bien aménagées que
possible doivent être toujoui's tenues dans le plus grand état de

propreté.

L'n garde de service doit en assurer la surveillance constante de

jour et de nuit.

Pansage. — Les chevaux doivent être pansés à des heures régu-

lières. Le brigadier sous la surveillance d'un commis ou d'un adjoint,

chargé des gardes de police, s'assure que le fourrage et le grain

»ont bien donnés en temps voulu et en quantité suffisante.

Tous les jours les chevaux sont promenés pendant une heure.

Ils sont conduits à l'abreuvoir aux heures réglementaires.

Chaque garde est responsable du cheval qui lui a été conlié.

.\\x cours des tournées à cheval, il est très important de tenir la

main à ce que les étapes, sauf les cas d'urgence absolue, soient faites

au pas.

37
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Toutes les fois qu'un cheval rentrera de tournée, le commis ou

Tadjoint qui en est chargé doit s'assurer qu'il n'est pas blessé et

qu'il a été bien traité et bien nourri en route.

Les gardes ne doivent pas perdre de vue que le soin constant

d'un cavalier est de ménager sa monture.

Le paquetage doit être soigneusement installé sur la selle et doit

toujours être d'un poids modéré. On doit éviter avec soin de laisser

suspendre à l'arçon des sacs qui blessent le cheval parle frottement

répété pendant la marche.

L'éponge, la brosse, l'époussette, la musette-mangeoire et une

paire d'enlraves doivent toujours être emportées en roule.

Il y a lieu de veiller d'une façon particulière sur les chevaux de

gardes, mis momentanément pour le service à la disposition des

fonctionnaires de passage. Ces personnes deviennent dans ce cas

personnellement responsables de l'animal qui leur est confié.

Chaque fois qu'il est possible, les administrateurs doivent cher-

cher à créer dans les terrains disponibles voisins de la Résidence

des champs de mil et d'arachides cultivés par les prisonniers et les

gardes pour constituer des approvisionnements en fourrage et en

grains destinés aux chevaux. (Circulaire du 16 octobre 1907 Séné-

gal.)

Harnachement. — Chaque cheval doit avoir son harnachement

propre. Il y a en effet grand inconvénient à changer les selles. Il

en résulte fréquemment des blessures ou tout au moins delà fatigue.

Les selles doivent autant que possible être enfermées dans un

magasin et suspendues, soit à des chevalets, soit à une traverse de

bois. Elles doivent être étiquetées au nom du cheval auquel elles

sont affectées.

La selle Lefèvre, en service dans le corps des gardes de police à

cheval, a été l'objet d'une circulaire en date du 30 juin 1Q03, qui

^\\Q son mode d'emploi qu'il convient de suivre à la lettre afin

d'éviter de blesser les chevaux.

Matériel de pansage. — Ce matériel qui doit rester enfermé dans

la sellerie, ne doit être distribué aux gardes qu'au moment du pan-

sage ou lorsqu'ils se mettent en route.



CHAPITRE CIV

Soins à donner aox animaux

CHEVAL ET ML"LET

Denrées entrant dans la ration journalière. — Les denrées qui

entrent habituellement dans la ration journalière sont:

Le mil.— Les variétés sont nombreuses et toutes de bonne qualité.

Le maïs. — Le maïs est un aliment type économique qui doit

retenir rattention. Au Sénégal, il est dur et résiste à l'action des

molaires. Le concassage et la macération préalables, le rendent

propre à lalimenlation.

Le riz. — Le riz est abondanLdans les Cercles du Sine Saloum, du

Niani-Ouli et de la Haute-Gambie. Bien récolté et bien conservé, il

fournit un aliment d'entretien très précieux.

Les variétés sont assez nombreuses et toutes peuvent entrer

dans la composition delà ration.

Les niébés. — Concassées ou macérées les graines de niéhés cons-

tituent un aliment de digestion facile. Klles conviennent bien »

tous les animaux qui travaillent beaucoup. Elles engraissent rapi-

dement le bétail, mais il faut être modéré dans leur emploi, à cause

des accidents congestifs qu'eJles peuvent occasionner.

Les tubercules (.Manioc et patate). — Le manioc doux, le plus

commun au Sénégal, et la patate, sont deux aliments rafraîchissants

qui conviennent non seulement aux animaux bien portants, mais

encore et surtout à ceux qui travaillent beaucoup, qui souffrent d'un

régime sec trop souvent prolongé et aux convalescents.

On devra toujours les distribuer crus ou coupés en morceaux
aussit/it que récoltés, car ils s'altèrent très rapidement.

IjB foin et denrées similaires. — Foin du pays (paille naturelle}.
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denrée d'assez médiocre qualité, donl la composition varie suivant

la région où il a poussé.

Sous les tropiques, les espèces fourragères réellement bonnes

sont en nombre très limité; elles sont représentées presque exclusi-

vement par des graminées et quelques légumineuses dépourvues

d'âcreté, de principes venimeux ou l'odeur trop pénétrante.

En général elles fournissent un foin grossier dur et coriace, dont

on augmentera sensiblement la valeur en choisissant les espèces

qui le constituent.

Les meilleures graminées qui peuvent entrer dans la composition

du foin sont :

Le Baket (ouolof).

Le Kéref (ouolof), chiendent.

Le Ndengué (ouolof), Findé (en akou).

Le Bara de Sédhiou (qui n'est autre que le Kinkélibah très

connu au Sénégal).

Le riz sauvage.

Le Casimbasi (volof) connu sous le nom de mil des oiseaux.

Le Der (ouolof), sorte de mil sauvage, dont la feuille res-

semble à celle d'un petit bambou.

Le Coumbadior gaudal (ouolof).

Le M'bara (ouolof), très abondant sur les rives du Sénégal.

Les foins d arachides. — Fourrage excellent auquel nul autre ne

peut être comparé.

Pour assurer sa conservation il faut au moment de la récolte, le

débarrasser de la terre adhérente aux racines et l'entasser à l'abri

de l'humidité et des termites.

Fourrage verl. — On peut donner le fourrage vert aux animaux

pendant et après l'hivernage, soit à l'écurie, soit en liberté.

Dans les deux cas, il faut se mettre en garde contre les herbes

{|ui croissent rapidement sur un sol marécageux, recouvert de

matières végéto-animales en décomposition ; elles sont débilitantes

sinon pernicieuses.

Si le vert est distribué à l'écurie, il faut le distribuer aussitôt que

récolté et par petites portions pour éviter l'entassement et la fer-

mentation.
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COMPOSITION DE LA RATIOX

(Arrêté du 16 décembre 1907.)

La ration journalière à délivrer aux chevaux dans les Cercles de

la Colonie est fixée comme suit :

Mil 3 k. 500

Paille d'arachides ou autres fourrages indigènes. . . 3 k.OOO

Sel ^^ k.015

Pendant la saison d'hivernage, la ration de paille est réduite de

moitié et est complétée par du fourrage vert, coupé par les gardes

et prisonniers.

DISTRIBUTION DES REPAS

En station la ration est divisée en deux parts égales, la plus

forte devant être donnée le soir.

En marche, on donnera au réveil 1 kilo de mil ; à l'arrivée au

cantonnement 1 k. de mil, 1 k. 500 de paille.

Le reste de la ration sera distribué le soir. Le dernier repas doit

toujours être plus copieux.

A certaines époques pendant le jour, les mouches sont très nom-

breuses, elles agacent les animaux, troublent leur repos et souvent

les empêchent de manger.

Il importe donc de distribuer ce repas, le plus tard possible.

Chaque fois qu'un animal manifestera des signes de fatigue,

mangera plus lentement, on le surveillera tout particulièrement et

on l'isolera au besoin. On se guidera sur son appétit pour établir

la quotité de la ration et apporter les substitutions alimentaires

que permettent les ressources de la région.

lioixson. — I^s animaux toujours pressés par la soif doivent boire

chaque fois que l'occasion se présente.

Les accidents si graves et si fréquents que Ton observe en France,

après l'abreuvoir, ne sont pas à craindre dans les pays chauds.

On suspectera toujours les eaux immobiles qui s'étalent en plaques

à la surface d'un sol imperméable; sous l'influence de la chaleur,

elles deviennent le réceptacle d'agents pathogènes dangereux.



CHAPITRE CV

Maladies et accidents les plus communs.

CHEVAL. MALADir.S ORDINAIRES.

ABCÈS.

Collection de pus dans une cavité accidentelle.

Symptômes . — Tuméfaction localisée, dure, très sensible à la

pression, chaude, paraissant contenir un liquide sous pression.

Traitement. — Pansements humides au sublimé. Légères appli-

cations de vésicatoires pour faire mûrir l'abcès.

Lorsque l'abcès devient mou, fluctuant, il faut d'un coup de

bistouri ou de lancette l'ouvrir pour donner issue au pus qui y est

collecté. On lave ensuite la cavité avec de l'eau phéniquée ou avec

du sublimé au 1/1000.

ANGINE

L'angine reconnaît pour causes les refroidissements, l'irritation

produite par les fourrages altérés et la poussière des routes.
.

Traitement. — Couvrir le malade pendant la nuit. Donner des

aliments faciles à avaler (racines, grains cuits, mil pilé).

Injecter dans la bouche, à l'aide d'une seringue, le gargarisme

suivant :

Crésyl 5 grammes

Eau tiède 1 litre. i
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OU à défaut :

Eau tiède 1 litre.

Miel 100 grammes.

Vinaigre '^0 grammes.

.\ppliquer un sinapisme sous la gorge si la maladie s'aggrave.

BOITER IES

La boiterie est l'expression d'une douleur variable, comme siège

et comme intensité, se manifestant par une irrégularité dans les

allures. Les altérations les plus fréquemment observées siègent

sur les os, les tendons, au niveau des articulations et le plus

souvent dans le pied. La palpalion révèle dans la zone atteinte

une sensibilité et une chaleur anormales.

Il faut toujours explorer le pied. On portera son attention sur

les déformations du sabot et sur l'état de la sole et de la four-

chette.

En général les boiteries sont produites par les causes suivantes :

1** Engorgement des boulets et des tendons. — Caractères :

douleur, chaleur et engorgement au niveau des régions malades,

appui du membre diminué ou nul.

Traitement. — Eau froide sous forme d'irrigations ou de bains,

massages à l'alcool camphré. Pansements humides à l'eau blanche.

2" Fourchette échauffée ou pourrie. — Caractères : Suintement

fétide à odeur ammoniacale entre les branches de la fourchette.

Boiterie plus ou moins accusée suivant les altérations.

Ctiuses : Pieds et écuries mal tenus, crevasses mal soignées.

Traitement. — Cataplasmes émoUienls de farine de maïs

ou décoction de gombo, enveloppant le pied ; bien nettoyer la

fourchette avec une curette de bois et mettre de l'étoupe ou

du coton imbibé de liqueur de V'illate dans les lacunes médianes et

latérales.

3" Contusionde la sole. Piqûre (clou, pierre ou tacot).

Traitement. — Bains prolongés et cataplasmes émollients phé-

niqués ou boriques (Bains de sulfate de cuivre à 3 '".,).
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BLESSURES DE HARNACHEMENT

Si une tumeur chaude et douloureuse apparaît au niveau du
{^arot ou sur les côtes, on suspendra complètement le travail et on

fixera sur la partie malade, au moyen d'un surfaix une serviette

pliée imbibée d'eau blanche ou d'alcool camphré.

BRONCHITE

vSuite de refroidissement ou d'infection. Toux quinteuse, d'abord

sèche et douloureuse, puis grasse, s'accompagnant d'un jetage

jaunâtre. Respiration accélérée. Appétit diminué.

Traitement. — Si la bronchite est légère on mettra simplement

l'animal au repos, si la maladie s'aggrave, on appliquera un
large sinapisme sous la poitrine et on administrera des breu-

vages d'alcoolé de quinquina alternant avec la quinine. Fumigations

de goudron.

BRULURES

Légères : Lotion d'eau picriquée. Leau picriquée se prépare en

faisant dissoudre 15 grammes d'acide picrique dans un 1/2 verre

d'alcool à brûler et en ajoutant la solution à un litre d'eau

bouillie.

L'eau picriquée peut être très avantageusement employée dans

le traitement des plaies légères non suppurantes, ou pour achever

la cicatrisation des blessures de harnachement. Dans ces cas

il faut désinfecter soigneusement les plaies avec du sublimé

à 1/1000 ou de l'eau crésylée avant de faire les lotions d'eau

picriquée.

Profondes : Lavages antiseptiques, iodoforme. L'iodoforme agit

comme antiseptique, cicatrisant et anesthésique local.

Traiter ensuite, comme il est dit ci-dessus, quand l'état de la plaie

le permettra.
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COLIQUES

• On désigne sous ce nom une série de phénomènes patholo-

•;iques s'esprimant par des douleurs abdominales plus ou moins

violentes.

Les coliques ont généralement pour causes : les refroidissements,

la surchar^re alimentaire, le durcissement et la rétention des

matières excrémentielles, Tingestion d'aliments ou de boissons

altérés, l'ingestion de sable ou de terre, les vers intestinaux, etc.

Symptômes généraux. — L'apparition des douleurs est brusque.

Les animaux montés ou attelés ralentissent le pas, chancellent,

s'arrêtent, sont inquiets, grattent le sol, fléchissent les membres, se

couchent et se livrent à des mouvements désordonnés.

l.es extrémités deviennent froides, des sueurs abondantes couvrent

certaines parties du corps.

La bouche est sèche et chaude. Souvent le ventre est ballonné.

Trailemenl. — Les animaux atteints doivent être placés sur un
sol recouvert d'une épaisse litière de paille ou de sable.

Dans le but de dériver la congestion intestinale, la peau sera

fortement frictionnée avec des bouchons de paille.

Ces frictions seront rendues plus eflicaces par l'emploi de l'essence

de térébenthine ou de l'alcool camphré.

Dès l'apparition des premiers symptômes, faire une injection en

arrière de l'épaule avec la seringue Pravaz de la solution sui-

vante :

Nitrate de pilocarpine 10 centigrammes.

Eau bouillie 5 grammes.

Recommencer l'injection une heure après, si la première n'a pas

produit son ctTet.

I^ pilocarpine fait saliver beaucoup les chevaux, ne pas s'en

inquiéter.

Dans aucun cas, il ne faudra forcer les animaux à marcher, surtout

aux allures vives.

Pour ramollir les excréments et amener les mouvements de lin-
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testiii, on emploiera les lavements froids à Teau de savon, additionnés

d'une poif^née de sulfate de soude.

Si les coliques persistent, on appliquera un largue sinapisme sous

le ventre ; on administrera 10 grammes de teinture d'opium et on

continuera les lavements.

Affection de la peau, qui est le résultat d'une compression

forte et longtemps continuée et qui est caractérisée par une inflam-

mation douloureuse des parties qui avoisinent l'endroit contus.

Ces accidents sont surtout fréquents au garot et sur les côtes.

Il faut suspendre le travail, si l'on ne peut apporter les modifi-

cations nécessaires au harnachement, car les conséquences en sont

toujours graves. On appliquera sur le cor des vésicatoires en empié-

tant sur les parties saines et on enlèvera tous les jours, à l'aide des

ciseaux, la partie de l'écharre que se soulèvera.

CREVASSKS DKS PATURONS

Lésions de la peau du pli du paturon produites soit par le manque

de soin, de propreté, soit par des irritants (boues salées, fumier

fermenté, etc.).

Traitement. — Pour les crevasses légères, lavages antiseptiques

et lotions picriquées.

Pour les crevasses profondes," laver soigneusement le paturon et

applications de glycérine iodée.

Glycérine ordinaire 10 parties.

Teinture d'iode 1 partie.

Recouvrir d'un pansement et tenir la litière propre.

Toutes les blessures sont tributaires de l'anlisepsic. La moindre
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plaie doit être, aussitôt que l'on peut, débarrassée de tous les corps

étrangers au moyen de grands lavages phéniqués ou crésylés. Elles

guérissent très rapidement sous l'action de l'acide borique, de l'io-

doforme ou simplement de la poudre de charbon ou de quinquina

iodoformée. s'il n'y a pas de complications.

PIQCBES d'abeilles

Lavage à l'eau phéniquée forte ou additionnée d'ammoniaque,,

boissons chaudes et alcooliques,

TOUX

Maladie de l'appareil respiratoire. La scène symptomatique est

généralement ouverte par une lièvre assez élevée, s'accusant par de

la fatigue et de la faiblesse musculaire.

ï^ouvent l'appétit diminue. La conjonctive revêt une teinte rouge

ou jaunâtre. La respiration et la circulation sont toujours accélérées.

( h\ entend une toux sèche et douloureuse. Souvent il y a jetage

bi-latéral muqueux et purulent.

DL\RRMÉE

l'n régime approprié est l'indication la plus essentielle à remplir.

Il faut choisir des aliments de facile digestion : patate, manioc,

maïs ou mil cuits ou trempés dans Teau pendant quelques heures.

I^ diarrhée sera arrêtée par l'emploi du sous-nitrate de bismuth

(15 grammes', de teinture d'opium (5 grammes), et de décoctions

astringentes (écorces ou feuilles de palétuvier, de baobab, de nebneb,

de hos, de gonakié, de goyavier, d'eucalyptus, etc.).

Kn cas de diarrhée rebelle à odeur infecte faire prendre tous les

jours à la bouteille la solution siiiv;info :

Crésyl Jeyès Cou autn .
.') grammes.

Eau bouillie 1000 grammes.

jusqu^ù cessation de la diarrhée.
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KLi:X10N DE POITRINE

Inflammalion du poumon (pneumonie) ou de la plèvre (pleu-

résie).

Causes. — Refroidissements. Infection.

Symplônics. — La maladie s'annonce parla lièvre, de la stupéfac-

tion et une couleur rouge des muqueuses. La respiration est accélérée

et difficile, la toux est courte et douloureuse, souvent il y a des

jetages jaune rougeâtre.

Trailemenl. — Régime diététique, large sinapisme sous la

poitrine, sulfate de quinine et alcoolé de quinquina, lavements

laxatifs.

FOIJRBURE

Affection du pied produite par un travail exagéré ou par une

nourriture trop échauffante.

Symptômes. — V^iolentes douleurs dans les pieds antérieurs, ou les

quatre sabots. L'appui est à peu près impossible. Sabots très chauds,

très sensibles à la pression. Conjonctive injectée. Inappétence

absolue.

Trailemenl. — Repos, ne pas faire faire de mouvements au

malade. Envelopper les sabots avec des sacs qui seront mouillés

constamment avec de Teau blanche. Injection sous-cutanée de

10 centigr. de pilocarpine dans 5 gr. d'eau. Ne pas renouveler

l'injection. Saignée de 3 litres.

Suppression du mil dans la ration, ménager les animaux qui ont

été fourbus, pour éviter les rechutes.

La fourbure est très souvent mortelle surtout chez les chevaux

jeunes, sanguins ou nerveux.

HÉMORRAGIES

Les hémorragies qui se produisent sur les membres sont très
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facilement arrêtées en serrant modérément la région au-dessus et

au-dessous de la plaie hémorragique, et en appliquant un pansement

antiseptique sur celle-ci.

Les garrots doivent être enlevés dès que le pansement est fait.

Traiter ensuite la plaie par les liquides antiseptiques ou la tein-

ture d'iode et l'iodotorme.

Les hémorragies qui se produisent sur le tronc sont plus

difficiles à arrêter. Tamponner à l'alcool fort. Cautériser très

légèrement au fer rouge, pour coaguler le sang sans brûler la

peau.

Traiter ensuite comme une plaie ordinaire.

INAPPÉTENCE

La diminution seule et progressive de l'appétit est souvent un

symptôme d'anémie tropicale ; il se combat par la quinine, les pré-

parations de quinquina et de kola.

Si la langue est recouverte d'un enduit blanchâtre, donner "iOO

M-ammes de sulfate de soude.

MALADIES CONTAGIEUSES ET INFECTIELSES

Les maladies contagieuses qui, en Afrique Occidentale Française,

atteignent plus particulièrement le cheval et le mulet sont : la lièvre

charbonneuse, la lymphangite épi/ootique, les alfections à Irypano-

somiases, la typho-malaria et la gourme.

Toutes, à part les deux dernières, sont comprises dans larrèté du

18 janvier iîHK'), portant maladies contagieuses des animaux domes-

tiques en .Afrique Occidentale Française, et mesures sanitaires qui

leur sont applicables. Les vétérinaires du service zoolechnique, et

eu cas d'urgence, les vétérinaires des corps de troupe sont chargés

de la police sanitaire des animaux. Ils sont chargés en particulier

de la surveillance de tous les lieux ouverts à la vente des animaux

et des viandes de boucherie .foires, marchés, abattoirs).

Le» médecins militaires. Jes médecins civils et les Agents de
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rAgricullure peuvent être appelés à concourir à ce service (Arrê

du 4 juillet 1909).

Lorsqu'une maladie est signalée dans une localité, l'Administra-

teur fait constater par un des fonctionnaires ci-dessus mentionnés,

si cette affection est une des maladies contagieuses prévues el,

dans l'affirmative, en informe immédiatement le Lieutenant-Gou-

verneur qui prend un arrêté portant déclaration d'infection et

prescrit alors toutes les mesures à prendre au dit arrêté.

TYPHO-MALAHIA

La typho-malaria sévit en fin d'hivernage avec une grande inten-

sité, sur différents points de la côte.

Elle est très grave par la subtilité de la contagion et les nom-

breuses pertes qu'elle occasionne.

Les caractères principaux sont sa soudaineté, sa violence, sa

marche rapide et sa terminaison presque toujours mortelle.

L'animal atteint est immédiatement affaissé, la conjonctive prend

une couleur lie de vin, le pouls devient imperceptible.

La température oscille entre 39° et 41°.

Un jetage spumeux, roussàtre s'écoule par les nasaux. Bientôt le

flanc se corde, la respiration devient pénible et saccadée.

Au bout de quelques heures l'animal tombe et meurt. Quelquefois

la maladie se prolonge, les symptômes s'amendent et le malade

guérit dans les 15 ou 10 jours si une rechute ne vient infaillible-

ment l'emporter.

Traitement. — Révulsifs cutanés et énergiques (délayer une

boîte de sinapismes dans 1 à 2 litres d'eau et frictionner énergi-

quement le tronc et les membres). Administrer des toniques :

alcoolé de quinquina à la dose de 40 grammes.

Sulfate de soude, 400 grammes en deux fois dans la journée
;

désinfectants sous forme de lavements crésylés.

Prophylaxie. — Dissémination immédiate de tous les animaux.

Désinfection rigoureuse des écuries, destruction des fumiers,

alimentation de choix, travail modéré.
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GOURME

Affection sporadique ou épizootique fébrile caractérisée par des

inllainmations des premières voies respiratoires et par des foyers

de suppuration pouvant évoluer dans tous les organes de l'éco-

nomie.

La gourme s'annonce par de la fièvre, du jetage et des abcès

volumineux siégeant surtout dans la ganache.

Les germes infectueux, souvent, s'étendent de proche en proche

et engendrent successivement un coryza, une laryngite, une pneumo-

nie.

Traitement. — Ordinairement le repos et la diète suffisent.

En cas d'abcès volumineux comprimant les voies respiratoires, il

importe de recourir au bistouri.

Agir très prudemment, car les abcès gourmeux siègent ordinai-

rement dans des parties parcourues par de grosses artères et des

nerfs importants.

Fumigations de goudron ou d'eau crésylée à 5 "/o.

LYMPHANGITE ÉPIZOOTIQUE

Symptômes. — doutons suppurants, analogues aux furoncles de

l'homme, formant des lignes ressemblant à des chapelets ou à des

cordes.

Les cordes de lymphangite débutent ordinairement au niveau des

sangles ou au poitrail. Affection très rebelle au traitement et très

contagieuse.

Traitement. — Ouvrir les boutons au bistouri, faire écouler le

pus, écoiivillonner les cavités avec de la teinture d'iode pure et

appliquer sur la région malade de l'onguent mercuriel ou à défaut

de l'onguent vésicatoire.

Désinfecter soigneusement les harnachements et isoler les

malades. Brûler les litières ayant servi pour les animaux malades.
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MALADIES A TRYPANOSOMES

AlFections causées par la pullulation dans le sang des malades

(chevaux, bœufs, moutons et chameaux) d'un parasite animal

microscopique appelé « Trypanosome ».

La maladie est inoculée aux animaux sains par des mouches
piqueuses, qui transportent le sang des malades sur leur trompe,

l'^lle ne s'observe que dans les régions boisées et humides.

Symptômes. — Les sujets infectés sont plus mous au travail. Ils

maigrissent rapidement, des œdèmes froids et indolores apparaissent

aux membres et dans la région des bourses.

Les malades s'aiîaiblissent de plus en plus, la marche devient

impossible. Les sujets meurent dans le coma.

Pendant presque toute la durée de la maladie, l'appétit est con-

servé.

Traitemenl. — Administrer dès l'apparition des premiers symp-
tômes les doses suivantes d'orpiment ou sulfure jaune d'arsenic

sous forme de bol ou d'électuaire (voir plus bas note).

15 gr. d'orpiment le 1*"^ jour du traitement,

20 gr. — trois jours après (en laissant deux jours

de repos),

25 gr. — trois jours après,

25 gr. — etc., etc., etc.

en tout, sept doses (une de 15 gr., une de 20 gr., cinq de 25 gr.),

puis laisser huit jours de repos et recommencer un nouveau traite-

ment identique au premier. Deux traitements suffisent.

L'orpiment doit être employé à l'exclusion de tout autre médi-

cament.

Si les animaux présentent de la diarrhée après l'administration

des premières doses, espacer les suivantes.

Note. — Les médicaments en poudre comme l'orpimeut, le calomei,

peuvent être administrés soit dans du son mouillé, soit sous forme de
bol ou d'électuaire.
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Dans ce cas, on ilélaye la poudre médicamenteuse dans du miel ou de

la mélasse jusqu'à consistance pâteuse dure (bol), ou demi-fluide (élec-

tuaire).

Le bol est placé sur le 1/3 postérieur de la langue ; le malade le dé-

glutit par un mouvement réflexe ; l'électuaire est administré à la spa-

tule.

HVGItNE PL B(ï;IF

Alimentation. — Le bœuf plus que le cheval s'accommode

d'une nourriture économique.

I^s raceji africaines ont acquis au grand air des habitudes de

vigueur et de rusticité remarquables, mais trop souvent les proprié-

taires, européens ou indigènes, abusent de ces dispositions et nour-

rissent leurs animaux avec une parcimonie déplorable.

En principe, le bœuf doit être suffisamment nourri pour qu'il

puisse suflire à son entretien propre et à la production du lait et

de la viande.

Les aliments distribués au bétail doivent toujours contenir une

certaine quantité d'eau.

A cet effet, l'herbe des pâturages constitue en général la meil-

leure nourriture et sulTit à elle seule, pourvu qu'elle soit abondante

et exemple d'altération.

Pendant la saison sèche, il est indispensable de donner au paix:

ou à l'étable un supplément de ration. Les fanes d'arachides, le

foin du pays bien récolté, les feuilles de maïs et, en cas de séche-

resse, les feuilles du loro, du m'haol, du cada et du nevredaye

;noms nunlif? et du bambou peuvent être avantageusement utili-

sées.

Il faut éviter de faire pacager les troupeaux sur un sol humide et

marécageux où poussent en abondance des plantes nuisibles et

même vénéneuses.

I>a quantité d'aliments à donner à un bieuf varie suivant le cli-

mat, la saison et la qualité des fourrages.

l)ans les pays où les pâturages sont suffisants et de bonne' qua-

lité, les troupeaux destinés à la boucherie pourront n'être noucris

que d'herbe > erte.

38
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Pendanl la saison sèche, il est nécessaire de composer une ration

qui varie suivant les ressources de la région.

I. Foin du pays bien récolté ou fanes d'arachides. 4 k. 000

Brousse sèche à discrétion

Son de mil 5 k. 000

Sel k. 020

II. Foin 4 k. 000

Paille à discrétion

Patates et manioc 5 k. 000

Sel k. 020

III. Herbe verte 2 à 3 k. 000

Mil maïs ou niébés 3 k. 000

Paille à discrétion

Sel k. 020

Boissons. — Au séjour à l'étable, les animaux doivent boire à

des heures régulières. Il est de bonne hygiène de mettre à la portée

des animaux l'eau qu'ils peuvent consommer pendant un repos.

Sans cette précaution, le bœuf se gorge à la mare, puis reste long-

temps sans boire. L'emploi d'auges disposées dans les étables ou

dans les parcs, évite bien des indispositions, sinon des maladies.

LOGEMENT

Les animaux entassés dans des parcs exigus, piétinant dans la

boue et les excréments, exposés à la pluie et au vent, souffrent de

ces mauvaises conditions hygiéniques.

Les parcs doivent avoir une étendue suffisante pour que chaque

animal puisse se coucher et se relever librement. Le sol devra être

en terre battue, surélevé au-dessus du terrain environnant et pré-

senter une pente suffisante pour assurer l'écoulement des liquides.

Une fosse à fumier recevra chaque jour les déjections qui ne

doivent pas séjourner dans le parc.

Il est prudent de séparer les vaches prèles à vêler du reste du

troupeau.
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Enfin, des mangeoires grossières (troncs d'arbres creusés) con-

tiendront la nourriture qu'on distribuera au parc.

De telles installations sont peu coûteuses et les plus petites col-

lectivités indigènes peuvent les réaliser si elles ont le souci de con-

server leur bétail dans de bonnes conditions.

L'élable comme l'écurie doitoffrir toutes les conditions d'aération

et de salubrité réclamées par une bonne hygiène.

Les principes généraux sont : étendue suffisante, toiture étanche,

face Est fermée, les autres restant ouvertes.

Sol en terre battue ou surélevé.

La propreté est nécessaire à la santé du bétail. Le pansage exé-

cuté journellement procure aux animaux un bien-être qui influe

considérablement sur les services qu'on est en droit d'en attendre.

MAI.AniES ORDINAIRES. DIARRHÉE

Les refroidissements, l'ingestion d'aliments altérés ou de bois-

sons malsaines en sont les principales causes.

TrailemenL — Supprimer la cause, administrer l'eau de riz et

des lavements faits de décoction de gombo. Eau crésylée à S"/© à

la bouteille.

HÉMATURIE oc PISSBMENT DE SANG

Cette alTection très fréquente pendant la période qui suit immé-

diatement l'hivernage, s'observe sur les animaux nourris de jeunes

feuilles d'arbres et plus particulièrement des feuilles de bambou.
Si/niftfnmex. — .Au retour du n'iiiir;i._rp, ranimai rejette sans la
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moindre douleur une urine rouge ; l'appétit est ^généralement con-

servé. Quelquelois, on observe un peu de fièvre et des coliques

légères.

Traitemenl. — Dans la plupart des cas, la maladie disparaît en

même temps que la cause; si elle persiste on mettra l'animal malade

à la diète, on lui appliquera un sachet émollient sur les reins et on

lui administrera 5 à 10 litres d'eau de riz.

DISTOMATOSE

Cette maladie fréquente chez le bœuf africain est produite par

un parasite qui se rencontre dans les canaux biliaires.

Symptômes. — Les symptômes qui n'ont rien de caractéristique

passent inaperçus pendant plusieurs mois. Le poil se ternit, la peau

se dessèche et se colle aux os. Lappélit devient capricieux, la

constipation alterne avec la diarrhée. Alors apparaissent les signes

de la cachexie.

A l'autopsie on trouve un foie hypertrophié ; son poids peut avoir

triplé. Lorsqu'on l'incise, on trouve dans son épaisseur une quan-

tité plus ou moins considérable de douves (genre de vers tréma-

dodes) logés dans des galeries sinueuses.

La maigreur de la bête entraîne le rejet de la viande, dans tous

les cas, du foie atteint.

INSECTES

Les insectes ou autres parasites externes tourmentent parfois les

animaux, causant des alfections cutanées peu graves.

Il faut redouter davantage l'inoculation des germes virulents par

les mouches (taons, glossines, tiques, etc.) dont les habitudes con-

tagifères sont aujourd'hui bien connues.

L'indication la plus générale consiste à éloigner les mouches.

La production de fumée au voisinage des parcs est un moyen très

recommandable.

Le procédé qui consiste à enduire les animaux de substances



MALADIES DU BOEL'F 597

propres à repousser les insectes n'éloigne les mouches que pour

quelques instants.

BLESSURES DE HARNACHEMENT

Pour les blessures légèi-es, lavages antiseptiques , bichlorure de

mercure, eau phéniquée, eau crésylée) ou application de teinture

d'iode.

Pour les blessures graves, s'il y a cor, traiter comme les che-

vaux. S'il y a perte de substance, lavages antiseptiques et iodoforme

pour hâter la cicatrisation.

Dans tous les cas, repos absolu.

INDIGESTION

Symptômes de coliques, comme le cheval. S'il y a ballonnement

exagéré fmétéorisme), faire prendre à la bouteille la solution sui-

vante :

.Ammoniaque l') grammes

lian '2 litres

ou à défaut d'ammoniaque :

Savon blanc râpé 30 grammes

Eau '2 litres

(faire dissoudre entièrement .

Sj les coliques persistent, faire une ou deux injections de 20 cen-

tigrammes de pilocarpine dans 20 grammes d'eau. Attendre au

moins une heure entre chaque injection.

Breuvages alcoolisés avec l'alcool à 95" ou tout autre alcool un

verre à Bordeaux dans un litre de liquide).

MALAOIBS CONTAGIBUSBS ET INKRCTIBUSES

Les maladies contagieuses et infectieuses sont la péripneumonie
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la fièvre charbonneuse, les affections à trypanosomiases et la peste

bovine.

Une notice sur ces maladies existe dans les cercles.

D'une manière générale, les administrateurs doivent, dès l'appa-

rition des premiers cas d'une épizootie, en prévenir d'urgence le

Gouverneur, en indiquant les symptômes de la maladie.

Il conviendra de tenir aussi exactement que possible le Gouver-

neur au courant de la marche de l'épizootie.

Les indigènes sont enclins à en dissimuler les effets et à exagérer

ensuite le taux de la mortalité.

Ces renseignements ne devront être acceptés qu'après vérifica-

tion. (Circulaire du 13 mai 1909.)

Les mesures générales à prendre contre les épizooties sont énon-

cées dans l'arrêté du Gouverneur général du 18 janvier 1905 (art. 5

à 10) sur la police sanitaire des animaux en Afrique Occidentale

Française.

Il y a lieu d'indiquer ici les symptômes auxquels peuvent être

reconnues ces affections,

Péripneumonie contagieuse. — Début insidieux, hyperthermie,

abattement, appétit et rumination suspendus, expiration plaintive.

Sensibilité exagérée des parois thoraciques. Tous ces symptômes

s'aggravent très rapidement et les malades meurent asphyxiés.

On constate très peu de cas suivis de guérison.

Affection très virulente et très contagieuse.

L'épizootie se propage très rapidement si l'on n'a pas soin de dé-

truire par le feu les cadavres des animaux morts et d'isoler les ani-

maux malades.

Pas de traitement curatif et préventif. L'abatage de tous les ani-

maux malades et des animaux suspects est le moyen le plus sûr

pour éviter la propagation de la maladie.

Fièvre charbonneuse. — Abattement, perte d'appétit, mufle sec,

cornes et oreilles chaudes, rumination supprimée, fièvre très éle-

vée. iMort 4 à 12 heures après l'apparition des premiers symptômes.

A l'autopsie on constate que la rate a augmenté de volume dans

de fortes proportions; elle est molle et friable et paraît constituée

par une bouillie sanieuse, rouge, très foncée ou noire (lésion très

importante pour le diagnostic).
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Charbon symptomalique. — Mêmes symptômes généraux que

ceux de la fièvre charbonneuse. Kvolulion aussi rapide caractérisée

par l'apparition de tumeurs sanguines crépitant à la pression et

paraissant contenir un gaz. Les tumeurs ponctionnées laissent

échapper un gaz inodore et du sang noir poisseux, coagulant très

lentement à l'air.

La rate ne présente rien d'anormal. Après la mort, on constate

très fréquemment un écoulement de sang par les ouvertures natu-

relles.

Trypanoiomiases. — Mêmes symptômes que chez le cheval,

mais beaucoup moins manifestes.

Évolution plus lente.

Ne s'observe que dans les régions boisées et très humides.

Coryza gangreneux. — 11 convient d'ajouter à ces indications

les symptômes du coryza gangreneux pour lequel la guérison étant

l'exception, on doit conseiller l'abatagedès le début de la maladie.

Cette affection endémique est caractérisée par des congestions

généralisées qui deviennent suppuratives et gangreneuses sur les

muqueuses qui subissent le contact de l'air et des aliments.

Son évolution est très rapide et sa terminaison généralement

mortelle.

Symptômes. - lièvre, tuméfaction des paupières, larmoiement

très abondant, saignement de nez, jetage sanguinolent, décolle-

ment des cornes, tuméfaction des lèvres et de la muqueuse buccale,

éruption cutanée.

HYGIENE DU CHAMEAU

C;iruclcristii/ULS. — Si loii en croît sa réputation, comme

animal de transport, le chameau apparaît volontiers comme un

animal dune robustesse exceptionnelle ; à peu près sans besoins,

d'une endurance à toute épreuve et d'une capacité de travail

presque illimitée.

11 y a loin entre la réalité et cette réputation conventionnelle qui

ne met en relief que ses aspects.

Le chameau est robuste, mais en même temps délicat. 11 n'a que
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des besoins appropriés à son habitai, mais ils sont impérieux et

précis ; il peut rester fort longtemps sans boire, mais il lui faut

manger chaque jour ; les maigres végétaux sahariens suffisent à sa

provende mais il lui en faut une grande quantité, certains seule-

ment lui conviennent, ils doivent varier selon les saisons et ils

ne sont consommés que dans des conditions données.

Son endurance, extrême à l'égard de certaines influences, est faible

à l'égard de certaines autres ; il dépense ses forces jusqu'aux der-

nières, continue à marcher malade ou couvert de blessures et ne

s'arrête que pour mourir, mais un changement de climat, un déran-

gement d'habitudes, un défaut d'alimentation, un excès de fatigue,

une de ses multiples maladies dont beaucoup sont encore mal

déterminées suffisent en deux ou trois jours à causer sa mort.

Sa capacité de travail est considérable, mais seulement pendant

un temps déterminé ; il peut avec de fortes charges fournir un

effort moyen de marche pendant deux ou trois mois, mais ensuite-

il lui faudra plusieurs mois de repos complet et de suralimentation

pour se réparer '.

Utilisation du chameau. — Les animaux doivent être chargés

aussi légèrement que possible. Quoique au Sénégal certains cha-

meaux puissent être chargés jusqu'à 400 et 500 kilog. il ne faut

pas en tirer de conclusion pratique. Ces animaux sont nourris

d'une façon spécialement abondante en arachides et en mil et

n'effectuent que des parcours très faibles pendant une durée limi-

tée. On peut poser en principe, que le chameau peut marcher

dans de bonnes conditions avec un chargement variant de 100 à

J50 kilog.

La longueur de l'étape normale est de 30 à 40 kilomètres, elle

peut exceptionnellement être portée à 50.

Le chameau ne mange bien qu'aux heures fraîches de la journée.

C'est également pendant les heures fraîches qu'il marche avec le

moins de fatigue.

En saison chaude on ne partira jamais avant 6 ou 7 heures du

1. Extraits du travail du Lieutenant-Colonel Vend et du Capitaine
Bauchcz.
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soir, afin de laisser les animaux pâturer pendant toute la partie

fraîche de la soirée. Le départ n'aura pas lieu avant 3 heures 1;2

ou 4 heures du matin, car c'est pendant la dernière partie

de la nuit, que les animaux reposent et ruminent le mieux.

En saison froide il y aura avantage à ne pas se mettre en route

de très bon matin et on fera, si possible, l'étape dune seule traite,

par exemple 35 kilomètres entre 6 heures du matin et une heure de

l'après-midi ; les animaux mangeront et se reposeront jusqu'au

lendemain matin.

En roule, il faut faire boire les animaux chaque fois que l'occa-

sion s'en présente.

Il est bon d'accorder aux animaux un jour de repos pour 5 jours

de marche normale.

Harnachement. — Il ne sera ici question que du bût, l'emploi du

chameau n'étant considéré au Sénégal, qu'au point de vue du

transport des charges.

Il existe plusieurs modèles de bâts employés indistinctement

dans toute l'.Afrique, ils se rapportent tous aux deux types

suivants :

I" Le A'/t'/>, pluriel Kclabane '. composé essentiellement de deux

arceaux en bois, séparés de 15 à 20 centimètres et reliés entre eux

par des chevilles et des lattes.

Ce système rigide repKjse en arrière du garrot sur un long boudin

de 2"" 50 de longueur, tressé en alfa et dont la section est un rectangle

de 20 X '0 centimètres. Ce boudin dont les deux extrémités sont

fixées à l'ensemble rigide des deux arceaux vient passer en arrière

de la bosse.

2° Le Ilaouïa. Deux fourches espacées de 60 à 80 centimètres

et reliées entre elles par des entretoises rigides. Ces fourches

reposent sur l'animal au moyen de quatre coussins, deux en avant

et deux en arrière.

Les deux modèles sont également bons, mais comme dans tout

chargement il y a lieu, pour éviter à l'animal la fatigue résultant

de la compression des flancs, de reporter le centre de gravité de la

charge le plus haut possible, le K'teh pourra être employé pour

I l.< - mots indigènes sont ru dialecte maure.
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les charges lourdes mais de faible volume, tandis que le Ilaouïa

convient mieux aux chargements encombrants.

Le chargement est assujetti sur l'animal au moyen d'une sangle,

d'une corde de poitrail et d'une corde de queue.

11 faut mentionner le mode de chargement au moyen de tarfas,

sacs de toile ou de peau tannée remplis de paille fine, placés sur le

dos de l'animal et faisant office de coussins. Ce ne doit être qu'un

moyen de fortune ; le chargement a moins de stabilité et réchauf-

fement du dos de l'animal est la cause de fréquentes blessures.

AFFECTIONS LES PLUS COMMUNES ET SOINS A DONNER,

La thérapeutique du chameau nous est à peu près inconnue,

il y a donc lieu, pour les maladies internes, d'adopter le plus

souvent la manière de voir des nomades et de confier les animaux

malades aux soins d'un chef chamelier de compétence avérée. Il

sera utile d'observer et d'enregistrer les méthodes empiriques

indigènes et on notera soigneusement les résultats obtenus.

MALADIES INTERNES

Le chameau est particulièrement sujet à deux sortes de maladies

graves : la irypanosomiase et les affections de poitrine.

Pour la première de ces maladies, il y a lieu de se reportera ce

qui a été dit plus haut pour le cheval. Le même traitement peut,

autant que possible, lui être appliqué.

Très fréquentes et très variées chez le chameau sont les affections

de poitrine. Elles sont bien connues des chameliers qui les traitent

par des procédés invariables.

Le iV'Aaz, sorte d'angine infectieuse compliquée de toux, est

considéré comme contagieux.

Symptômes. — Perte de l'appétit, toux rauque surtout pendant

la nuit.

Traitement. — Le traitement appliqué par les chameliers con-

siste à faire courir l'animal jusqu'à essouniement. A ce moment, on

lui fait, par les naseaux, des inhalations prolongées et répétées de

fumée de tabac.
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Ce traitement est complété par des raies de feu, de chaque côté

de la poitrine, à la partie inférieure des côtes, en avant du passage

de la sanjîle et à la naissance de la queue.

Le Mscherreg, sorte d'inflammation des muqueuses nasales.

Le Guetaà, affection interne des viscères, se produit lorsqu'on

lyit courir Lanimal à une allure trop vive lorsqu'il a Testomac

chargé d'eau.

Comme nous l'avons dit, ces maladies sont connues des chame-

liers auxquels, à défaut de vétérinaire, il convient de s'en rappor-

ter pour le traitement.

JIALAUIIS i:\TEK.NES

Le traitement des affections externes est identique à peu près à

celui usité pour le cheval et le bœuf, mais il faut remarquer que

ces affections sont purliculièremenl graves chez le chameau et que

leur guérison est toujours fort lente.

Les méthodes indigènes, dans ces cas, sont à proscrire rigoureu-

sement ; elles vont à l'encontre des procédés antiseptiques que nous

reconnaissons indispensables.

Blessures. — Proviennent presque toujours de défectuosités dans

le mode de chargement.

Excoriations, plaies de surface^ cors. — Se soignent comme chez

le cheval.

(ionflenienl du garrot ou œdème (m'boder). — Gonflement chaud
et douloureux. Provient d'un bàl trop étroit pour le dos de l'ani-

mal, ou d'une négligence dans le chargement.

Traitement. — .Aspersions d'eau froide, scarifîcation de la tumeur,

repos. Si l'intervention a été tardive et la tumeur déjà indurée, il

faut avoir recours aux raies de feu. La guérison est, en ce cas, fort

lente.

Ahcès. — Très tiequeiil chez le chameau. Il faut intervenir

rapidement et de façon énergique.

Traitement. — Incision et nettoyage de la cavité. Lavages quo-
tidiens au permanganate au moyen d'un bock laveur. Lorsque la

suppuration a disparu cl que la plaie offre un aspect sain, ce qui se
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reconnaît au bourgeonnement de ses parois, on la badigeonne à la

teinture d'iode ou de préférence avec une solution d'iodure de

potassium pour activer la repousse des chairs.

La gale (J'rab). — Cette épidémie sévit généralement en saison

froide. Les animaux en mauvais état de santé ou d'entretien sont

les premiers atteints, elle se propage très rapidement et atteint les

proportions d'une véritable calamité.

Traitement. — Tout animal présentant des boutons de gaie doit

être immédiatement isolé et soigné.

L'animal est conduit dans un endroit éloigné des autres animaux,,

et sous le vent. Toute partie atteinte ou suspecte (rugueuse au tou-

cher) doit être soigneusement épilée, les boutons sont écorchés

(avec une étrille ou un grattoir indigène) jusqu'à ce que le sanj;-

paraisse.

L'animal est ensuite brossé, puis lavé complètement au savon

noir; on le sèche ensuite en le frictionnant avec de la paille sèche,

puis on lui administre l'un des traitements suivants:

Goudron. — Est appliqué à la main et à chaud sur les parties

épilées (guérison après 2 ou 3 mois).

Pommade soufrée. — 1 volume de soufre, 3 parties de beurre

indigène. Même méthode que pour le goudron, mais le traitement

doit être renouvelé deux ou trois fois à 10 au 15 jours d'intervalle

chacune.

Crésyl. — Solution à 1 7o. Lavages répétés quatre à cinq fois à

cinq ou six jours d'intervalle.

11 n'y a pas lieu de recommander les traitements au jus de tabac

et au pétrole ; outre qu'ils sont d'un emploi peu commode, ils donnent

souvent lieu à des désordres graves ; en tous cas, ils fatiguent con-

sidérablement les animaux.

La partie de ce chapitre traitant de l'hygiène du cliameau est extraite

d'un intéressant travail de M. le Lieutenant Mugnier-Pollet, de l'Infan-

terie Coloniale, à la Compagnie de mcharistes du bataillon sénégalais,

en Mauritanie.
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Pharmacie yétérinaire et mode d'emploi.

MATIEBES.

Acélate de plomb
Kxtrait de hatur-

Acide phénique.

Acide picrique.

Alcool camphré.

Alcoolé d iode.

Alcoolé d'opium.

Cré«vl.

H 5
ll.iI.ADIES TKAITEES.

500 gr. Plaies contuses. Tu-
meurs diverses, pro-
duites par le harna-
chement.

500 gr. Plaies de toute nature.

200 jrr. Brûlures. Excoriations
Blessures de harnache
ment Blessures de la

bouche.

500 gT. Contusions. Engorge-
ment récent des mem-
bres. ^Inutile contre
les engorgements chro-
niques.

200 gr . Plaies pénétrantes ,

Plaies à cicatrisation
rebelle.

300 gr. Coliques violentes.
Diarrhées rebelles.
Toux douloureuses.

kil.
j

Désinfectant. Désodo-
risant.

MODE D EMPLOI,

Un verre à liqueur dans
un litre d'eau. Agiter
avant l'emploi.

En solution dans l'eau à
3 • „. (Bien agiter au
moment de la prépara-
tion de la solution.

Faire dissoudre 5 k""-

d'acide picrique dans
1/2 verre d'alcool et

ajouter un litre d'eau.

En frictions sur la peau
séchée.

En badigeonnages.

•V l'intérieur 20 à 40 jrr.

en breuvage à la bou-
teille.

En solution à 5 ";, un
ventî ordinaire pnur
un seau d'eau).
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Glycérine neutre.

Huile de térében- 500 gr.

thine (ou essence
de...)

500

lodoformc.

Acide borique pul
vérisé.

Liqueur de Villate.

Moutarde RigoUot.

Poudre de quinqui-
na.

Sulfate de quinine

Sulfate de soudt

Sublimé corrosif
(bichlorure de mer-
cure).

Vaseline.

Pommade mercu-
rielle double.

50 gr.

250 gr.

500 gr.

2 kil.

500 gr.

100 gr.

5 kil.

300 gr.

2 kil.

2 kil.

MAI.AIUFS THAITKKS.

Blessures de harnaclie-
ment. Crevasses.

Coliques. Angine. Pneu-
monie . Engorgement
chronique des mem-
bres. Boitcrie inter-

mittente.

Plaies de mauvaise na-
ture. Plaies doulou-
reuses. Brûlures pro-
fondes.

Même usage que Tiodo-
forme. Peut s'employer
avec l'iodoforme.

Plaies rebelles à la cica-
trisation . Fistules
Fourchette pourrie.

Maladies diverses de
l'appareil respiratoire
Coliques.

Plaies étendues.

Toutes affections fébri-

les.

Coliques. Toutes mala-
dies graves et de lon-
gue durée.

Plaies de toute nature.
Désinfection des
locaux et des objets
souillés.

Gale. Engorgements
chroniques des mem-
bres. Angine.

MOKi: t> EMPLOI.

En applications. Seule
ou après le badigeon-
nage à la teinture
d'iode.

En frictions sur la peau
séchée.

Saupoudrer très légère-
ment.

En lotions ou en injec-

tions dans les trajets

fistulcux.

En cataplasmes ou en
frictions sinapisées sur
les parois thoraciques
ou abdominales.

Ajouter 14 d'iodoforme.
Saupoudrer. (Ne pas
mellre de pansement.)

5 à 5 gr. dans 1/2 litre

d'eau légèrement acidu-
lée. Faire boire & la

bouteille.

Comme excitant intesti-

nal. JOà 60 gr. par jour.

Dose purgative tiOO à

800 gr. en une fois.

En solution à 1 : 1000*.

En frictions pour engor-
gements et maladies
des voies rospiniloiros
et en ai)pUcalion pour
la gale.



TITRE XIX

POSTES ET TÉLÉGRAPHES

CHAPITRE CVII

ORGANISATION

Les services postal et télégraphique ont été fusionnés au Sénégal
par arrêté du l*"^ janvier 1884.

Le Service téléphonique annexé aux précédents date de 1891.

En l'étal actuel, le service des postes et télégraphes du Sénégal
est composé de deux organes distincts :

1* La direction du service
;

'2° L«8 services d'exploitation et d'exécution.

DIRECTION DU SERVICE

Le Directeur du Service est responsable, à l'égard du Lieute-

nant-Gouverneur, de la bonne marche générale des opérations pos-

tales et télégraphiques de la Colonie.

PERSONNEL

I>c personnel placé ^ous ses ordres comprend plusieurs catégories

d'employés :



608 POSTES ET TÉLÉGRAPHES

1" Agents empruntés à TAdministration métropolitaine des

Postes et Télégraphes
;

2" Agents du Cadre local provenant de la Métropole, dits recru-

tés à Textérieur de la Colonie
;

3<» Agents du cadre local, recrutés dans la Colonie;

4° Agents auxiliaires.

1° Agents métropolitains. — Le décret du 4 mars 1905 règle la

situation du personnel des Postes et Télégraphes du cadre métro-

politain, détaché aux Colonies.

Ces fonctionnaires et agents reçoivent, en sus de leur traitement,

à compter du jour de leur embarquement, un supplément colonial

égal à la solde d'Europe.

Des arrêtés des gouverneurs soumis à l'approbation préalable du

Ministre des Colonies peuvent leur accorder des indemnité spé-

ciales. (Voir le décret du 15 décembre 1909.)

La solde de congé des agents des Postes et Télégraphes est fixée

conformément au principe énoncé à Tarticle 71 du décret du 23

(lécembre 1897.

L'assimilation des fonctionnaires et agents des Postes et Télé-

graphes, avec le personnel des officiers à bord des bâtiments et

dans les hôpitaux, est réglée comme suit (décret du 8 juin 1906) :

i'"" Catégorie B.

Inspecteur dune solde d'Europe d'au moins 5.500 frô

— — — inférieure à 5 . 500 fr.

2^ Catégorie.

Sous-Inspecteur d'une solde d'Europe inférieure à 5.500 fr.

Chef de section — — —
Receveurs — — de 2.400 à 6.000 fr.

Rédacteurs, Commis principaux, élèves ingénieurs, Commis
et agents mécaniciens d'une solde d'Europe d'au moins

2.400 fr.
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Les înspecteui^s el les sous-inspecteurs, bien que compris à la

•i" catégorie, vovagent en T" classe à bord des paquebots. Cette

laveur ne leur confère aucun des droits aux autres avantages

accordés aux officiers supérieurs, ou fonctionnaires assimilés

flomesticité. br)'j-:>Lr">^ eU\

' I .itéyone.

Receveurs, Commis et agents mécaniciens dune solde d Eu-

rope d'an moins2.40<) fr.

Les anvlés des I i septembre HH)5 et le 16 avril 19<XV fixent le

fonds d'abonnement alloué au personnel métropolitain.

2** Cadre local recruté dans la métropole. — .Nul n'est admis

d;«ns ce cadre, s'il n'est âgé de 21 ans au moins et de trente ans

au plus el s'il n'a satisfait aux obligations de la loi sur le recru-

tement de l'armée. .Arrêté du Gouverneur Général du 26 sep-

tembre 1910.; L'arrêté du 10 janvier 1906 fixe les traitements

coloniaux el la hiérarchie de ces agents (voir tableau page 610).

Il" Agents du cadre local recrutés dans la Colonie. — Le traite-

ment et la hiérarchie de ces em|»loyés sont fixés par le tableau ci-

après (voir page 6H> .

Ce personnel n'a pas droit aux indemnités de cherté de vivres et

de déplacement, sauf lorsqu'il est en service dans les bureaux de

.^aint-Louis, Dakar. Kufisque elGorée.

4" Agents auxiliaires. — Des commis auxiliaires peuvent égale-

ment être nommés pour participer à toutes les opérations des

bureaux.

Ils sont choisis par le chef du .^er\ u t- el titularisés sur sa propo-

sition par le (iouverneur après un stage d'un an.

Personnel militaire. — Des sous-officiers, caporaux et soldats de

la section des télégraphistes coloniaux peuvent être mis à la dis-

position du service des Postes pour concourir au service général.

Sous-Agents. — Les sous-agents sont les brigadiers-facteurs,

chefs facteurs et facteurs, les mécaniciens, les chefs surveillants et

le» surveillants.
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classe 7.000 fr.
2me catégorie

Receveurs de :

_^

6.500 —
6.000 — __

1
irc classe 6.000 fr. ;{m. catégorie

Commis principaux

de :

V 2™e

i 3™«

— 5.500 —
5.000 - I

(
4™'' — 4.500 — —

: l'-« classe 4.500 fr. 3mr catégorie

l 2™" — 4.200 — —

Commis de :

' 3"»« — 4.900 —
3.600 — I

1 gme — 3.300 — —
! gmc — 3.000 — —
, ire classe 7.000 fr. 3" catégorie

Mécaniciens élccti-i-

ciensde:

1 2""*

(
3™*

i 4mc

—
6.500 —
6.000 —
5.500 —

—

f s™* — 5.000 — —
1- classe 4.200 fr. 4.U10 catégorie

Brigadiers facteurs l 2'"'' — 3.900 — —
et chefs surveillants ' 3m«

i 4ino

5me

— 3.600 — —
de :

— 3.300 — —
— 3.000 — —

AGENTS DU CADRE LOCAL RECRUTES DANS LA COLONIE

Receveurs de

Commis princii^iux

dé :

/ jre

(
3™"

l ire

) 2""'

(
3'»«

1 re

2me

3 me

4 nie

classe

•lasse

classe

Commis et dames
employées de :

(Pour le passHfçe sur

les paquebots les da- ^ » """

mes euiployécs vo-

yagent à lu 3"" caté-

gorie.)

(5 me

5.000 fr.

4.500 ~
4.000 —
4.000 fr.

3.600 —
3.300 -

3.300 fr.

3 080 —
2.700 —
2.400 —
2.100 —
1.800 —
1.500 —
1.200 —

3""" catégorie

3»"' catégorie

'(•""" catégorie
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Indemnilés journalières allouées ;iu personnel des Postes el

Téléffraphes du Séné;,'al. envoyé en mission de vérification ou
chargé de la construction ou de la réfection des lignes télégra-

phiques. Arrêté du 10 juillet 1909.

'2'^ catégorie 6 fr. »

3°"^ — 5 fr. ».

4""' — 4 fr. .,

5»* — .3 fr. .,

6»^ — -i fr. »

Surveillants auxiliaires 1 fr. 50

Celte indemnité qui tient lieu de frais de route et de séjour est

cumulée avec Tindemnité de zone ou avec l'indemnité de vivres et

de logement allouée pour la résidence habituelle de l'agent envové
en déplacement

.

Les moyenîJ de transport sont toujours fournis en nature à

tout le [>ersonnel et il ne peut être perçu de ce chef aucune
indemnité kilométrique ou de monture. Dans le cas exceptionnel
où ils ne pourraient être fournis en nature, les agents et sous-
agents seraient remboursés de leurs frais de voyage, sur la présen-
tation dun mémoire cerlifié par les Xdministrateurs. commandants
de cercle.

Avancement. — \ .jii ..u ?ujel des notes du personnel et de
Tavancement du corps des Postes et Télégraphes, les circulaires
ministérielles du 7 janvier I9l>4. modifiée par celle du 5 octobre
H»0|. iUi'îi octobre 190i, du 19 novembre I1KM. du "28 avril IW.'),

-lu "> mai 1907 et du 14 avril liK)8.



CHAPITRE GVIII

Exploitation.

L'exploitation est assurée au Sénégal par cinquante-deux bureaux

classés de la façon suivante:

1" La recette principale (Saint- Louis) ;

"i" Bureau-recette de 1''' classe (Dakar)
;

3" — •2'" classe (Rufisque)
;

4" Quatre bureaux-recettes de 3" classe
;

5° Onze bureaux simples de F" classe;

6° Seize — 2« —
7" Douze — 3" —
8" Cinq — auxiliaires

0" Un bureau sémapliorique (aux Mamelles),

repartis suivant le tableau ci-contre :

Notes et abréviations du tableau de la page suivante :

1. Les bureaux du Sénégal ouverts aux valeurs déclarées, lettres, boites et

colis postaux, ellectuent ce service seulement dans les relations avec Tex-
lérieur.

2. Les bureaux du Sénégal ouverts au service du recouvrement des clTels

de com nerce, elTectuenlce service dans les relations avec la PVance cl l'Al-

gérie, d'une pari, et les Colonies Françaises, «l'autre part. Ces bureaux ne sont
|)as ouverts au service intérieur des recouvrements.

•T. Il convient d'ajouter à ce tableau les bureaux récemment ouverts ù

(îos.sas et Guignimi'o ligne du Thiès-Kayes) et à Kolda (Casamance.)

AHHKVIATIONS KMPLOYKES

r. Poste. C.V.l). (^,olis postaux de valeur dé-
T. Télégrai)lie. darée.
t. Tcloplione. M. Mandats intérieurs.
V.I). Valeurs déclarées. M.T. Mandais lélégrapl)i(|ues.

C. Colis postaux. M M. Mandais métropolitains.
C.H. Colis postaux contre rem V.H. Hecmivremenl des elTels de

bour.Kcment. commerce.
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C.
C.
C.R. C.V.D. V. D. M. M. T.
C.
C

C.V.D. V. D.

C.
C R t: V.D. V. D. M. M. T. 1

V. R
V. R.
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TRANSPORT DES COURRIERS DANS L INTERIEIR DE LA COLONIE

Ij'acheminemeiit des courriers dans l'intérieur de la Colonie est

assuré par les moyens de transport existants : chemin de fer et

bateaux à vapeur, et par des porteurs dans les régions dépourvues

des moyens ci-dessus.

Le courrier entre Dakar et Saint-Louis et celui des stations de

la voie ferrée est assuré tous 1^ jours dans les deux sens, par le

chemin de fer.

Les jours de départ et d'arrivée de courrier un train supplémen-

taire de ou pour Saint-Louis assure le transport rapide des dépèches.

Le chemin de fer Thiès-Kayes dessert Kombol, Bambey, Diour-

bel, Gossas Guiguiméo et Kaolack.

F>es bateaux de la compagnie fluviale qui ne peuvent remonter

jusqu'à Kayes que pendant quatre mois dé l'année (août à

novembre) assurent en tout temps le service postal jusqu'à Podor,

d'où il est continué par porteurs jusqu'à Kayes!

Les départs ont lieu le mardi qui suit l'arrivée du courrier des

Messageries Maritimes.

COURRIERS PIÉTONS

Un service de courriers piétons est organisé dans la Colonie pour

assurer le plus rapidement possible la répartition de la correspon-

dance.

Hlntre Dakar et Rutisqueet vice versa, départ des pointsextrêmes,

tous les jours à 10 heures du malin et 3 heures du soir.

De Hulisque à Joal et vice versa, départ des points extrêmes le

jeudi et le dimanche à 8 h. du matin.

De M'B imbey à Fouudiougne, un service d'entreprise à dos de

chameaux elfectue un service journalier.

M' Bambey, départ 6 h. 30 soir

Fa tic k.

Fouudiougne, arrivée 10 1». matin.

Foundiougne, départ 10 li. soir

Fatick.

M' Bambey, arrivée 5 li.HO mutin.
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De Foundiougne, un courrier-piélon bi-hebdomadaire assure le

>ervice de Sokhone.

De Kaolack à Nioro Rip, départ de Kaolack les 1. 6. 11. 18, 24,

de chaque mois, départ de Nioro Rip les '2, 7, 13, 19, 25 de chaque

mois.

De Nioro Ripa Passy NGayen les 3, 8, 14, 20 et 26 de chaque

mois. De Passy NGayen à Nioro les 5, 10, 16, 22 et 28 de chaque

mois.

De Nioro à N'Diagen les 3, 14, 20 et 26 de chaque mois. De

N'Diagen à Nioro les 5, 10, 16, 22 et 29 de chaque mois.

De Kaolack à Kédougrou, desservant les bureaux de Kaolack, de

Miilem, Diambour, Maka-Colybentan et Sine, Diakhaba et Kédou-

-..11. Départ de Kaolack tous les quatorze jours, le mardi suivant

larrivée du courrier des Messageries Maritimes. De Kédougou le

dimanche tous les quatorze jours.

I^ région de la Casamanceesi desservie par une ligne de vapeurs

subventionnée.

Le départ a lieu de Dakar, le jour de l'arrivée du courrier de

Krance, avec transbordement àZiguinchor pour Sédhiou.

Un service de courriers piétons assure le transport de la corres-

pondance, entre les diverses résidences du Cercle. (Arrêté du 6 jan-

vier 1911.

Le recrutement des porteurs est assuré par les soins de l'Admi-

nistrateur supérieur de la Casamance. Ces porteurs sont rattachés

aux résidences et mis en temps opportune la disposition du service

fjc« Postes.

MARCIIl l>l « COURRIERS PIETONS ET DES l'ORTELRS

1^ marche des porteurs est placée sous la surveillance des .Admi-

nistrateurs qui doivent tenir la main à ce que les chefs des villages,

Mtués sur le parcours des courriers remplacent d'office et d'urgence

les porteurs indisponibles par suite de maladie ou pour tout autre

motif.

Les Receveurs et gérants des bureaux de poste doivent signaler

aux Administrateurs tous les retards coDslatés dans la marche des



616 POSTES ET TÉLÉGRAPHES

courriers en ce qui concerne le parcours effectué dans la région

placée sous leur commandement.

La charge imposée à chaque porteur ne doit pas excéder le poids

de 25 kilog.

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES

Le total des lignes télégraphiques exploitées au Sénégal est

actuellement de 2251 kilomètres qui se répartissent ainsi :

De Saint-Louis à Dakar 265 kilomètres

— la Barre 12 —
— Bakel 679 -

Louga à Richard-Toll (par Mérinaghen)

.

119 —
Tivouane à Kaolack 149 —
P^atick à Foundiougne 22 —
Kaolack à Ziguinchor 634 —
Rufisque à Fatick 135 —
Sine à Sénoudébou 216 —
Ndiaébë à Cascas 20 —

Total 2.251 kilomètres

Les Administrateurs ne doivent pas négliger de faire connaître

aux chefs des villages voisins de la ligne télégraphique, qu'il leur

appartient d'en assurer la protection.

Ils sont responsables des dégâts commis sur la ligne, dans son

parcours sur leurs territoires respectifs.

Ils sont tenus de veiller à ce que la ligne télégraphique soit

débarrassée aux environs des villages de tous obstacles gênant le

passage des hls

.

Dans le cas où des feux de brousses sont allumés, ils doivent

recommander aux indigènes de procéder à des élagages autour des

poteaux, de façon à protéger ces derniers contre l'incendie.

Il est recommandé à toute personne passant à proximité d'un

poteau télégraphique renversé ou sur le point de tomber, ou d'un

111 lléchissant sous le poids d'une branche ou de tout autre corps, de
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relever ou de consolider le poteau ou de débarrasser le conducteur

du corps susceptible de le rompre.

Les chefs de village sont tenus de faire prévenir le prochain

bureau télégraphique des dérangements de ligne survenus sur leur

territoire.

Le cas échéant et sur la demande des surveillants des télé-

graphes, ils doivent prêter main-forte à ces derniers.

La main-d'œuvre, lorsqu'il s'agit d'un travail réel, doit toujours

être rétribuée. Il appartient à r.Administration d'en p«»ursuivre sily a

lieu le paiement, par l'intermédiaire du Gouverneur.

Mais il ne doit pas omettre de faire connaître aux indigènes que

si tout travail doit être payé, ils n'en sont pas moins obligés de

prêter leur concours dans les cas urgents intéressant Tordre, la

sécurité et l'utilité publics.

Le paragraphe 5 de l'arrêté du 14 septembre 11K)7, sur les infrac-

tions spéciales aux indigènes, permet à l'.^dministraleur de répri-

mer tout refus ou négligence dans ce sens. (Circulaire du 19 avril

1906.)

Dans le cas où le Kl télégraphique aurait été coupé par malveil-

lance, le Gérant du bureau intéressé doit en informer d'urgence

r.Administrateur ou le Résident qui en rend compte et ouvre ans-

<\[><\ une enquête, dans le but de découvrir le ou les coupables.
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Comptabilité des bureaux secondaires.

RECETTES

Les diverses recettes effectuées par les bureaux secondaires des

Postes et Télégraphes de la Colonie se décomposent comme suit :

1" Vente des timbres-poste, cartes postales, cartes-lettres, enve-

loppes timbrées, coupons-réponse internationaux, chiffres taxe et

timbres de quittance ;

2" Émission des mandats poste coloniaux et intercoloniaux et

droits perçus sur ces mandats
;

;i° Taxe des colis postaux au départ (part revenant aux offices

et part revenant à la Colonie)
;

4" Encaissement des remboursements sur les colis postaux qui en

sont grevés :

5" Perception des droits de douane
;

6° Produit de la télégraphie privée intérieure et internationale :

7° Fonds de subvention reçus de la Recette principale ou de la

Trésorerie.

Vl-INTK DES TIMBRES POSTH

Le produit de la vente des figurines postales, i-artes postales,

cartes-lettres, lettres, etc., est enregistré sur un carnet de vente.

Le gérant porte sur la 1''* ligne du feuillet gauche de ce carnet

le nombre par catégorie des figurines reçues de la recette princi-

pale. Au-dessous, il mentionne journellement le nombre de ligu-
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rines vendues el la différence doit donner le nombre de timbres,

«artes postales, etc. restant en caisse.

Les valeurs des timbres reçus, vendus par jour et restant en
caisse sont portées sur les lignes correspondantes du feuillet droit.

ÉMISSION 1>I M Wn.VTS

Les mandats sont extraits d'un registre à souche composé de trois

parties : la souche, le mandat proprement dit et le récépissé. Ces
deux derniers sont délivrés à lexpéditeur du mandat. La souche
comprend d'une part le» renseignements relatifs à l'expéditeur, la

«laie d'émission et la destination, et, d'autre part, 4 colonnes. La
première de ces colonnes contient le montant du mand.it. et la troi-

sième les droits V afférents.

Dans la '2" et la i^ colonne sont portés les totaux journaliers de
la V et de la .V colonne.

A ces totaux sont ajoutés les repoKs des journées antérieures,

mais seulement par quinzaine. Le montant maximum des mandats
est de 500 francs, et les droits sont fixés à fr. 05 par 5 francs ou
fraction «le 5 francs.

cous POSTAUX

(Départ.^

I^^ colis |i..siaii\ .soiil emegisUv!. jiu départ sur un registre ad
hoc, el les sommes perçues sont inscrites dans 2 colonnes:

1° Part revenant aux offices:

2" Part de la Colonie.

Une troisième el une quatrième colonne sont destinées à recevoir
les totaux par journées el les reports des journées antérieures jus-

qu'en fin de mois.

Dans les relations extérieure- I i t;ixc des colis postaux est cal-

culée d'après les tarifs en vigueur; la part de la Colonie est de
«»fr. .50 pour les colis jusqu'à 5 kil..<. et fr. 80 pour !<•« cn\\< de
> 1 Ht kilos.
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La taxe des colis postaux échangés entre deux bureaux de la Colo-

nie est de I fr. 50 jusqu'à 5 kilos, et 2 fr. 50 de 5 à 10 kilos, lorsque

les bureaux d'échange sont reliés par la voie ferrée ou par un ser-

vice maritime ou fluvial régulier.

Dans tous les autres cas, la taxe est de 3 francs jusqu'à 5 kilos,

et de 5 francs, de 5 à 10 kilos.

Colis postaux contre remboursement.

(A. Service intérieur.)

Les colis sont livrés au bureau contre le paiement des taxes et

des droits divers dont ils peuvent être grevés et le montant du rem-

boursement.

Immédiatement après avoir encaissé le remboursement, le Rece-

veur Gérant du bureau destinataire établit un mandat poste inté-

rieur au nom de l'expéditeur du colis ; le droit d'émission du man-

dat, 5 centimes par 5 francs ou fraction de 5 francs, est déduit du

montant du remboursement.

La mention « Remboursement .> est inscrite à l'encre rouge en

tête du mandat.

Puis il envoie le mandat, sous pli recommandé d'office, au Rece-

veur ou gérant du bureau d'origine qui le fait parvenir dès sa récep-

lionà l'expéditeur du colis.

(B. Service international.)

Les colis sont livrés dans les conditions ci-dessus indiquées.

Après avoir encaissé le remboursement, le bureau destinataiie

remplit « Indications de Service » du mandat de remboursement el,

après y avoir ap|)osé le timbre à date, renvoie ce mandat, sous

chargement en franchise, au bureau d échange de 4)akar.

Inarription <les colis grevés <le remboursement

.

A. — Dans le service intérieur, la somme qui représente le mon-
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t.iiit des colis grevés de remboursement étant, après l'encaisse-

ment, transformée en mandat poste intérieur, il y a lieu de faire

figurer ces colis sur le carnet de livraison A, sans indication de

taxe se rapportant au remboursement.

Les taxes de réexpédition et droits divers, dont pourraient être

trrr-vés ces colis sont si'uls mentionnés.

Les mandats de remboursement sont inscrits en fin de quinzaine

et en fin de mois sur létat I iil des mandats poste intérieurs émis.

Kn fin de mois, ils font, en outre, l'objet d'un relevé spécial des

mandats délivrés au titre des remboursements.

Les colis grevés de remboursement provenant de l'extérieur sont

inscrits sur le carnet de livraison.

B.— La mention « Remboursement •> doit figurer dans la colonne

U. et le montant Hu Ycmhoursement est indiqué dans la colonne 10.

PERCKPTION DES DROITS DE DOUANE

Les droits de douane perçus sur les colis postaux, sont portés en

recelte, sous la rubrique »< Perception des droits de Douane >> sur

le relevé journalier des recette? et dépenses.

TÉLÉGRAMMES PRIVÉS

Les télégrammes privés sont enregistrés sur le journal A 1

II* 139'.\) : les télégrammes intérieurs dans la 1" colonne, les inter-

nationaux dans la 2".

Les recettes télégraphiques sont totalisées à la fin de la journée

et les receltes des journées antérieures sont reportées jusqu'à la fin

«lu moi-; c'Mirant.

rONDS DE SUBVBXTIO.N

Quoique les fonds mi> a l<i disposition des gérants pour per-

mettre d'assurer le paiement des mandats postaux ne constituent

pas une recette proprement dite, ils entrent en balance dans l'exis-

lant en caisse du Receveur.
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Les formules de demande de fonds de subvention sont extraites

d'un carnet à souche n° 90.

La demande est envoyée à la recette principale et les fonds portés

en recette dès leur réception sur le livre de caisse.

DÉPENSES

Des recettes décrites précédemment il faut déduire les dépenses

suivantes :

1° Mandats payés
;

2° Coupons-réponse internationaux échauffés;

3° Avances non remboursables (rebuts réexpédiési
;

4" Avances remboursables par mandats ;

5" Remises diverses ;

6° Fonds versés.

MANDATS PAVIÎS

Les mandats payés sont inscrits sur un reyislre n"" 1 H'2. Le lolal

des mandats payés est fait journellement et les journées antérieures

sont reportées jusqu'en fin de quinzaine.

Les litres payés joints à un état n" 1 427 sont envoyés à la llecette

principale le 1''"^ et le Ift de chaque mois.

HONS DE KÉPONSK INTERN ATIONAIX

I^es coupons-réponse internationaux échangés sont portés imi

dépense et joints à la lin du mois à la comptabilité.

AVANCES REMBOURSABLES ET Non REMBOURSABLES

Les avances remboursables ou non temboursablos, sont portées

journellement au relevé des dépenses et les pièces jnslilitatives de

ces dépenses sont jointes à la comptabilité.
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Les diflTérenles remises auxquelles ont droit les gérants des bureaux

secondaires sont :

I" Remise de fr. 10 "/„ sur le montant des mandats émis
;

•2" Remise de '2 "/„ sur les recettes télégraphiques ;

3" Remise de 3 *"„ sur la vente des timbres-poste.

VERSEMENTS

Lor>qu un burcuu secoiidaire pu^seile eu caisse une somme supé-

rieure à celle qu'il est autorisé à conserver par l'arrêté du 15 août

1904 il elTectue un versement entre les mains du Receveur régional

ou de l'Agent spécial.

I^ somme versée est portée en dépense et le reçu du Receveur

région:»! annexé à un bordereau déversement, est envoyée la recette

principale.

AI.VXIMI'M liE LA RESERVE t^L'B LES RECEVEURS OU GÉRANTS I>BS BUREAUX

iiEs iHisTES rr n'r.Kr.R M'tiFS t>i: t\ (-onivir sont mtorists a rn\-

SERVKR.

Arrêté du 13 août 1901. >

Saint- Loin-

Dakar. .

Kufi$(qui-.

(îorée .

.

Tivanuaii

Thii-

.

Bak.l

). 111)1)

-'.000

1.000

1.000

1.000

.lOO

.(!0

Falick . ôoo IV

Kaolai-k 50U

Podor

.

.500

Louga 500

Foundioiiffiii 300

Sédhiou ... 300

Ziguinchor .

.

300

Tous les autres biii'eau.\ . .. 200

l'I M \ l> KII I

, ,U ,1,- l,n
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matériel de quelque nature qu'elle soit sans y avoir été préalable-

ment autorisés par les Administrateurs des Cercles où ils sont en

service ou le délég-ué du Gouvernement à Dakar. Les dépenses préa-

lablement autorisées sont mandatées par les sous-ordonnateurs.

Au cas où il y aurait urgence à engager une dépense, le gérant

devra en rendre compte immédiatement à l'Administrateur du

Cercle qui prendra les mesures nécessaires pour la régulariser.

^Circulaire n" l(v24 du 12 mai 1908.)
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Taxes postales et télégraphiques.

TABIF DU REGIME FRANCO-CX)LO.MAL ET INTBRCOLONLAL

Décret du U mars 1910 et d«îcret du to mai 1910 rendant applicables aux Colonies
les articles SJ. 45, J6. et 47. de la loi des finances du 8 avril 1910 dans les relations
franco-coloniales et inlercoloniales.

DÉSIGNATION
DES COBHESPORUAJfCES.

Lettres ordinaires el\

Papiers de com-
merce et d'affaires

jiis<[u i» I kil'i '

,.J

flirtes postales
simples Cl

f'nrtes postale»
réponse payée (*) .

.

TAXES D AFFRAN-
CHISSEMENT.

10 c.-iitmi.

30 centimes.

OBSERVATIONS.

Jusqu'à 20 f;rammes :

10 centimes.
Au-dessus de 20 jcram-
meset jusqu'à 50l
(rrammes : 15 centimes.
Au-dessus de 50 gram-1
mes et jusqu'à 100^
{grammes : 2J centimes.
Et ainsi de suite enl
ajoutant 5 centimesj
par 50 grammes oui
fraction de 50 pram-f
mes excédent

.

fl Par exception, jusqu'au poids
de 20 grrammes, la taxe des
Capiers d'affaires expédiés sous
ande ou sous enveloppe ouverte

est fixée à 5 centimes.
Les objets non affranchis ou insuf-
fisamment affranchis sont taxes
au double de I in.>-uflisance totale
ou partielle d'affranchissement.

(2) Cartes postales : largeur de 10
à 14 centimclres. hauteur de "7 à
9 centimètres. Par exception, le

prix de la carte postale simple
est de 5 centimes et le prix de la

carte avec réponse pavée est de
10 centimes dans les limites de
l'Afrique occidentale fr".

L'inscription manuscrite autori-
sée sur les cartes postales illus-

lK*es. portant le titre » Carte
postale ». expédiées soit à décou-
vert, soit sous enveloppe ouverte
au tarif de 5 centimes, n'est plus
limitécà l'expression de formules
de politesse : elle peut consister
en cinq mots quelconques.

40
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DESIGNATION
DES CORRESrO.NDANCES

Échantillons (jus-

que 500 gr.) ,3) . .

.

TAXES DAFFRAN-
CHISSEMENT

5 centimes par 50 gram-
mes.

Journaux el écrilsi

périodiques (jus-,

qu'à 3 kil.) f«;
jl

Jusqu'à 50 f^r. I cent''. 1

Do 50 à 75 gr. 2 —
]

De 75 à 100 ^r. 3 — /

De 100 à 125 {,'r. 4 —
Par 25 gr. en pi us 1 —

Iniprimés ordinairesy

(jusqu'à 3 kil.) [')..}

5 centimes
mes.

par .)(> !;raui-

I
1 centime par 25 gram-

(liirles électorales, mes ou fraclion de 25i

liullelins de voie et

i

K'ammes. quel que soilV

,,- , . ... I 'c moue d expédition/
Circulaires electo^l (sous bande, sous enve
raies J loppe ouverte ou à dé

couvert).

Lettres

dées ("

k Droit tixe de 25 centimesi
"*-' en jilus de la taxe appli-1

. . .\ cable à une letlie ordi->

/ naire de même poids,
j

OBSERVATIONS

(3) Dimension maximum des
paquets d'échantillons : 30 centi-

mètres sur toutes les faces ; ex-
ceptioimellement, i5 centimètres
pour les échantillons d'étotles

collés sur papier ou carton
mince, ou bien 15 centimètres
sous la réserve que les deux
autres dimensions ne dépassent
pas 15 centimètres.

Ce tarif s'applique aux journaux
périodiques routés. Les envois
de journaux non routés compre-
nant un ou plusieurs exemplaires,
sont taxés, d'après le poids total

du paquet, à 5 centimes jusqu'à
50 grammes, à 10 centimes de 50

à 100 grammes, à 15 centimes de
100 à 150 grammes, et ainsi de
suite en ajoutant 5 centimes par
50 grammes comme pour les

imprimés ordinaires.

(4) Dimension maximum des
paquets de journaux, périodiques
ou non, des imprimés ordinaires :

45 centimètres sur toutes les

faces, ou, lorscpi'ils sont expé-
diés sous forme de rouleaux :

diamètre 10 centimètres, lon-

gueur 75 centimètres.

Décret du 23 avril lî»06.

(5) Par exception, ce droit est de
15 centimes dans les relations
récipio(|ues du Sénégal et du
Ilaut-Sénégal-Niger.
La perle donne droità une indem-
nité de 25 francs, sauf le cas de
force majeure.
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DESIGNATION
DES CORRESPONDANCES.

TAXES D AFFRAN
CHISSEMENT

OBSERVATIONS

à
i Droit lixe tle 25 centimev

^ cl r / e s pus ta le s) en plus de la taxe appli

recommandées ^ cable à une carte pos-'

I
taie ordinaire. i

Id.

recouprer.

Journaux

Échantillons

Imprimés

Papiers d'af-

faires sons

hande ....

Droit fi.xe de 25 centimes. Id.

Droit fixe de 10 centimes'
en plus de la taxe appli-l La perte donne droit aune indem-
cable à un envoi de* nilé de 10 francs, sauf le cas de

nature .1 d.j force majeure.
même poids.

"/

.lri.« de réception

des objets recom-\ Droit fixedelOcentimes.
mandés



628 TAXES POSTALES ET TELEGRAPHIQUES

TARIF DU RÉGIME INTERNATIONAL

Décrets des 28 août 1907 et 10 mai 1910 {Loi du S avril 1910).

NATURE
DES CORRESPON-

DANCES.

TAXES A PERCE-
VOIR.

OBSERVATIONS.

Lettres ordinaires ')

Jusqu'à 20 gr. fr. 25 c.

de 20 à 40 gr. fr. 40 c.

de 40 à 60 gr. fr. 55 c.

de 60 à 80 gr. fr. 70 c.

de 80 àlOOgr. fr. 85 c.

et ainsi de suite en aug-
mentant de 15 centimes
par 20 grammes ou frac-

tion de 20 grammes.

1 (1) Les lettres non affranchies ou
1 insullisamment artVanchies sont

1

taxées au double de l'insuflisance

1
totale ou partielle d'affranchisse-

ment.

Caries postales sim-

ples
fr. 10

Caries postales avec

réponse payée
fr. 20

Papiers d'affaires (')

fr. 25 jusqu'à 250
1 grammes ; au-dessus
' de 250 grammes fr. 05

1

par 50 grammes ou
' fraction de 50 gram-

mes. 1

(2) Dimension maximum des
papiers d'alTaires, di-s paquets
de journaux et imprimés : 45 cen-

timètres sur toutes les laces ou
lorsqu'ils sont expédiés sous
foi me de rouleaux : diamètre 10

centimètres, longueur 75 centi-

mètres.

fJchantillons (») . . .

.

/ i3) Dimension maximum dos
l paquets d'échantillons : 30 cen-

Ofr. 10 jusqu'à 100 gram-l tinièlres sur toutes les faces,

mes; au-<les8us de 100) exceptionnellement 45 ceiitimt--

giammes fr. O.'i par' très pour les échantillons d'élolVi-

50 grammes ou frac-1 collés sur papier ou carton mince

tion de 50 grammes.../ o" bien 45 centimètres en lon-

[
gueur soiis la réserve que les

(ieux autres dimensions ne dé-

1
passent pas 15 centimètres.
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NATUKE
DES CORRESPON-

DANCES

TAXES A PERCE-
VOIR

/ „„_ ^, :„„„; i fr. Oo par oO prammes
'^

< ou fraction de aO çram-
»""

( ) I mes.
1

1 Droit tixe de fr. 23 en
Correspondances de^ pi^s de la taxe appli-
toale nature recom- cable à une correspon-

mandées \
dance de même nature
et de même poids.

Tarif des lettres ordi-
naires augmenté di
droit fixe de recom-

Letlres avec valeur] mandation et d'uudroiti

déclarée \ P''oportionnel d'assu-
rances soumis
règles et tarifs ;

du régime
tional.

'A
)it1

u-
u m 1 s aux]
ifs spêciauxl
in terna-f

Boites avec

déclarée .

.

valeur^

Port fixe par boite va/
riant suivant le pays, l

Droit proportionnel pari
300 francs ou fractiou<
variable suivant le si

pays. ( Voir tarif inter-'

national.)

Avis de réception:

des objets chargés] ^""'^ ^^ ^^ »» ««o""
* ^ / mes.

ou recommandés./
I

OBSERVATIONS

Maximum de déclaration par
lettre 1.000 francs.

Maximum de l'indemnité due en
cas de perte ou de spoliation :

montant de la valeur déclarée.

Maximum de déclaration par boite
10.000 francs.

Maximum de l'indemnité due en
cas de perte ou de spoliation :

montant de la valeur déclarée ou
montant de la spoliation.
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MANDATS-POSTE LOCAUX

IjCs mandais-poste locaux sont émis et payés par les bureaux de :

Hakel, Dagana, Dakar, Fatick, Foundiougne, Gorée, Kaolack,

i.ouga, Podor, Rufisque, Saint-Louis, Sédhiou, Thiès, Tivaouane,

Ziguinchor, Bambey, Diourbel, Khombole, Goumbo-Gueoul, Kebe-

mer, N'Dande, N'Gaye Mékhé, Nianing, Pire-Gourey, Cascas.

Le droit à percevoir sur les mandats-poste locaux est fixé à

fr. 05 par 5 francs ou fraction de 5 francs. Le montant du mandat

ne peut excéder 500 francs.

Moyennant un droit fixe de 10 centimes l'expéditeur est avisé du

paiement du mandat au destinataire.

Les mandats-poste locaux sont payables pendant 6 mois à partir

du jour du versement des fonds. Passé ce délai, ils ne peuvent être

j)ayés qu'après avoir été visés pour date.

Le délai de prescription est fixé à un an et un jour.

Mandats intercoloniaux. — Des envois d'argent peuvent être

effectués par les bureaux ci-dessus désignés, entre les colonies com-
posant le Gouvernement Général de l'Afrique Occidentale Fran-

çaise au moyen de mandats-poste.

Les conditions d'émission ou de paiement sont les mêmes que

pour les mandats-poste locaux.

Est acquis à la colonie d'origine le montant de tout mandat dont

le montant ou le remboursement n'a pas été réclamé par les ayants

droit dans le délai de un au et un jour à partir du jour d'émission.

(Décret du 10 lévrier 1910, promulgué en Afrique Occidentale F'ran-

çaisepar arrêté du Gouverneur Général du 10 mars 1910, modifiant

l'arrêté du 10 janvier 1910.)

Mandats télégraphiques (voir Service télégraphique).

Mandats-poste métropolitains, coloniaux et internationaux (voir

Trésor public). •

COLIS POSTAUX.

(Arrêté du 8 octobre 1907.)

Tous les bureaux de poste du Sénégal sont ouverts au service

des colis postaux (voir tableau des bureaux, p. 013).
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Les colis postaux échangés entre la Métropole et le Sénégal sont

soumis au tarif ci-après :

Jusqu'à 5 kil 1 fr. JO ^ non compris le droit de

» 10 kil -2 fr. 50 } timbre de fr. 10.

.>aiis préjudice des taxes intérieures (voir Colis postaux prove-

nant de l'extérieur).

Ceux originaires du Sénégal et destinés soit aux bureaux du Séné-

gal, soit à ceux de Mauritanie (Boghé et Kaéidi; ou du Haui-Séné-

gal-Niger sont soumis aux tarifs ci-après :

^ ., . , «le à 5 kil 1 fr. 50
I anf n" 1 , . ^ . . ^ i i . r -n

i de 5 à 10 kil J fr. dO

, de à 5 kil 3 fr.

1 <int I)
'2

, 1 ^ . «,. I -1 - r
' de o a 10 kil ) Ir.

BUREAUX AUXQUEU? LE TARIK >** 1 KST APPLICABLE

Carabane Louga

'

Hufisque '

Dagana ' N'Pal Saint-Louis '

Dakar

'

N'Dande

'

Sédhiou '

Gorée ' Mékhé Tliiès

Guéoul Pire Tivaouane '

Kébémer Podor ' Ziguinchor '

Keile Richard-Toll

BUREAUX AUXQUELS 11 i m;I1 n •_*
l - ! APPLICABLE

.Aéré Joal Saldé

.Amdallaye Kaolack ' Sénoudébou

B..kel Maloni Sine

1. Bureaux acceplanl les colis postaux grevé» de remboursement. Ces

m«^mes bureaux échangent de» colis postaux avec valeur déclarée, mais avec

l'iotéricur seulement.



632 TAXES POSTALES ET TÉLÉGRAPHIQUES

Cascas Matam ïoul

Diambour M'Bour Vélingara

Fatick ' M'Bangol

Fissel Nianing

Foundiougne * iNioro-Rip

Tous les bureaux compris dans les tableaux ci-dessus acceptent

les colis de à 10 kilogrammes.

Le tarif n" 1 n'est applicable que dans les échanges effectués

entre les bureaux énoncés ci-dessus.

Les colis originaires des bureaux compris dans le tarif n" 1 et

destinés aux bureaux compris dans le tarif n" 2 et vice versa

acquittent les taxes prévues au tarif n" '2.

RÉEXPÉDITION UlCS COLIS POSTAUX

La réexpédition d'un colis postal, par suite du changement de

résidence du destinataire, du renvoi à l'expéditeur ou pour toute

autre cause, donne lieu à la perception d'une nouvelle taxe de trans-

port à la charge du destinataire ou de l'expéditeur, suivant le cas.

ACHEMINEMENT DANS l'iNTÉRIEUR DE LA COLONIE DES

COLIS POSTAUX PROVENANT DE l'iNTÉRIEUR

Sauf avis contraire des destinataires habitant les localités com-
prises au tarif n" 2 ci-dessus, les colis postaux provenant de l'exté-

rieur sont acheminés d'office sur leur destination moyennant paie-

ment par les destinataires de la taxe intérieure de transport fixée au

dit tarif.

Les expéditeurs peuvent aussi prendre cette taxe à leur charge.

Dans ce cas, il est établi un bulletin d'affranchissement mentionnant

d'une manière explicite qu'il s'agit de l'affranchissement des frais

de réexpédition du port de débarquement au bureau du destinataire.

Les colis postaux provenant de l'extérieur et destinés aux bureaux

I . Voir la note de la page précédente.
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compris dans le tarif n» l sont exempts de la taxe intérieure de

transport du port de débarquement au bureau destinataire.

La colonie ne perçoit aucune taxe intérieure de transport pour

les colis provenant de l'extérieur et destinés aux bureaux du Haut-

Sénègal-Niger et de la Mauritanie.

SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE

Les conditions delà correspondance télégraphique dans lintérieur

de la colonie sont celles adoptées dans la métropole.

Par une Circulaire du 29 novembre 1910, le Gouverneur Général

a invité les Gouverneurs à préparer un nouveau recueil d'instruc-

tions simples, s'inspirant du règlement métropolitain, et s'adap-

tanl aux conditions locahîs du Service télégraphique de chaque

colonie du groupe, qui constituerait, pour les agents de cette admi-

nistration, un guide simple, clair et complet.

MANDATS TÉLÉGRAPHIQUES LOCAUX

^Arrêté du 10 janvier 1906.)

Le prix est également de j centimes par mot.

Le montant d'un mandat télégraphique est fixé à 500 francs.

La somme à verser pour l'envoi d'un télégramme-mandat se

décompose comme suit :

1° Montant du mandat y compris le droit postal
;

2** Taxe télégraphique ordinaire portant sur le texte du mandat

et le cas échéant sur la correspondance adressée au bénéficiaire;

3** Frais accessoires .-.trérents aux indications éventuelles et aux

mentions relatives à la notification du paiement.

I^e paiement d'un mandat télégraphique ne peut être réclamé que

pendant un délai de cinq jours; passé cedélai, letitre est renvoyé au

Chef du Service des Postes et Télégraphes qui en ordonne le rem-

boursement à l'expéditeur contre la remise de la déclaration de

versement.

Il esl formellement interdit de faire suivre les télégrammes-man-
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dais sauf pour ceux émis au profit des militaires en corps ou en

détachement.

RELATIONS AVEC LES COLONIES FRANÇAISES DE LA

CÔTE OCCIDENTALE d'aFRIQUE

Le tarif des communications télé{,'^raphiques par voie terrestre

avec la Guinée française, la Côte d'Ivoire et le Dahomey est fixé

uniformément à 10 centimes par mot.

Pour le Hant-Sénégal et Niger ce tarif est abaissé à 5 centimes

pour les bureaux compris dans les cercles de Kayes et de Médine.

RELATIONS AVEC LA MÉTROPOLE : TÉLÉGRAMMES-POSTE

Il peut être expédié de toutes les localités du Sénégal possédant un

bureau télégraphique des télégrammes-poste à destination de la

Métropole.

Ils sont transmis par fil à Dakar et acheminés sur la Métropole

par voie postale exclusivement.

La taxe de ces télégrammes est fixée comme suit :

5 centimes par mot, minimum 50 centimes, plus un droit fixe de

recommandation de 35 centimes.

Ladresse revêt la forme suivante :

Exemple: Poste Dakar, Durand, rue de Rivoli, 17, Paris.

TÉLÉGRAMMES-LETTRES

Le télégramme expédié par la voie télégraphique jusqu'à Dakar

d'où il est envoyé en France par la voie postale et réexpédié du port

du débarquement au domicile du destinataire parla voie télégra-

phique.

La taxe est fixée à 10 centimes par mot (minimum de perception

1 franc), plus 10 ou 35 centimes pour allVanchissement suivant que

le télégramme est ou non recommandé.
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L'adresse dans ce cas doit être libellée ainsi :

« Poste Dakar Marseille, Durand, rue Rivoli, 17, Paris. »

Le bureau de Dakar achemine également dans les mêmes condi-

tions des téiég^rammes-lettres pour la (luinée, la Côte d'Ivoire ou le

Dahomey. Dans ce cas, le prix du mot est de 10 centimes (Arrêté

«lu 7 avril 1908\

CABLOGBAMMES

Les télégrammes expédiés par la voie du câble Brest-Dakar sont

taxés suivant le tableau ci-après :

France

.Allemagne

Autriche

Belgique

Bulgarie

Danemark
Kspagne

Grande-Bretagne.

Grèce
Hongrie

Italie

Luxembourg.
.Norvège..

Pays-Bas

Portugal

Russie.

.

Suèdi-

Suisse . . ...

t'r. ÔU le mot. sans minimum,
fr. 70 —
fr. 75 —
fr. 70 —
fr. 85 —
fr. 80 —
fr. 55 —
fr. 75 —
fr. 05
fr. 75 —
fr. 70 —
fr. 70 -
fr.90 —
fr. 70 —
fr.60 — .

fr.OO —
fr.80 -
IV. 70 -

RKI.ATIONv V\ i II- i.iil.MMl.- KRANÇAISES ni.

(:mE?(TALE d'AFRIQUE

Voies des câbles.

Guin>

Côte divoire.

1 Ir. .'>0 par mot. sans minimum.
( !i . io —
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Dahomey 4 fr. 10 par mot sans minimum

.

Congo. . 5 fr. 1 —

Voies Soudan (Arrêté dn 22 décembre 1908).

Sénégal 1 fr. 50
]
Non comprises les taxes ter-

Côte d'Ivoire 1 fr. 55 / minales et de transit des.

Dahomey 1 fr. 55 ( diverses Colonies fran-

Guinée Française 1 fr. 55
]

çaises, à partir de Dakar.

RADIOTELEGRAMMES

(Arrêté du Gouverneur général du 15 novembre 1910.)

Les stations côtières de Rufisque et de Port-Etienne sont ouvertes

à la correspondance publique générale depuis le 1'='^ janvier 1911.

Ces stations transmettent aux navires en mer munis d'appareils

radiotélégraphiques et dans leur rayon d'action les dépêches

qu'elles reçoivent de tous les bureaux télégraphiques de l'Afrique

occidentale française et transmettent à ces mêmes bureaux les

radiotélégrammes qui leur parviennent des navires en mer.

La taxe des radiotélégrammes comprend :

1° La taxe pour la transmission sur les lignes du réseau télégra-

phique, calculée d'après les règles générales
;

2" La taxe aiïérente au parcours maritime, savoir :

a) La taxe entière
;

b) La taxe de bord.

La taxç côtière pour les stations de Rufisque et de Port-Etienne

est fixée à fr. 30 par mot, pur et simple, sans minimum de taxe.

La taxe de bord est variable suivant les compagnies de naviga-

tion.
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Franchise télégraphique et postale.

TF! ! . i ^ \i\:i V OFFICIELS

Les télégrammes officiels soiil ceux qui, intéressant le Service

de l'État, sont expédiés par des fonctionnaires auxquels le droit de

franchise a été accordé par arrêté du Gouverneur.

Le droit de franchise télégraphique implique dans le régime inté-

rieur pour la correspondance des personnes qui en sont investies,

d'une part Pexonéralioa de la taxe, et d'autre part la priorité de

transmission et de remise.

La franchise indirecte est conférée par un visa apposé sur un

télégramme par un fonctionnaire investi de la franchise directe avec

le destinataire du télégramme.

Le visa est demanJé par l'agent expéditeur du télégramme, à

son chef hiérarchique.

A défaut de chef hiêi an imnit- n e>t demuiiclt- à une autre autorité

compétente.

Ht A\«,lll-K

Le droit de franchise ou de visa peut être délégué par tout fonc-

tionnaire à son substitut, suppléant ou intérimaire régulier. Pen-

dant toute la durée de la d -légation, le titulaire de la franchise ne

peutexpédier de télégramme en francliise, à moins que sa situation

momentanée d'absence ne lui ouvre à nouveau ce droil tournées,

mission, etc.).
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Le mot <( visa » est inscrit sur la miiiiile pour être transmis à la

suite de l'adresse de tout télégramme qui a été soumis à la forma-

lité du visa.

L'exercice du droit de franchise donne lieu à contravention ou à

abus.

CONTRAVENTION

Il y a contravention toutes les fois que l'expéditeur ne jouit pas.

dans les conditions où il se trouve, du droit de correspondance en

franchise, avec le destinataire du télégramme qu'il présente, ou se

prévaut d'un visa délivré par un fonctionnaire qui outrepasse lui-

même les limites de son droit.

Tout télégramme présenté en contravention est, quel qu'en soit

l'objet, refusé en franchise ; il n'est accepté que contre paiement

de la taxe. Le cas échéant, l'incident auquel donne lieu le dépôt ou

la taxation des télégrammes de cette catégorie est signalé immédia-

tement par rapport spécial au Chef de Service. I>es taxes des télé-

grammes acceptés en contravention sont versées par le Receveui*

ou le Gérant du bureau d'origine, sauf recours de celui-ci contre

l'expéditeur.

ABUS

Il y a abus de franchise toutes les fois que le télégramme pré-

senté comme officiel par un fonctiotmaire qui possède la franchise

avec le destinataire a trait à des alfaires d'ordre privé, ou ne pré-

sente pas un caractère suffisant d'urgence pour justifier la transmis-

sion par télégraphe, ou n'a pas de rapport avec l'objet spécial en

vue duquel la franchise a été accordée ; ainsi sont abusifs les télé-

grammes relatifs à des demandes de congé, la réclamation de docu-

ments non transmis dans les délais réglementaires, à moins qu'il n'y

ait eu impossibilité de transmettre cette réclamation par la poste.

Lorsqu'un télégramme jugé abusif est présenté par l'expéditeur

lui-même celui-ci est avisé de l'obligation qui incombe au Receveur

ou au gérant de signaler le télégramme à l'Administration. Si mal-
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gré cet avis l'expéditeur insiste pour que son télégramme soit traité

comme officiel, le receveur ou le gérant l'accepte et le transmet

comme tel, mais il envoie une copie de la minute à son chef de ser-

vice avec explication à l'appui.

Lorsque le télégramme jugé abusif est présenté par un tiers, il est

accepté sans observation et traité comme officiel. Une copie de ce

télégramme est également envoyé au Chef de Service des Postes et

Télégraphes.

Chaque mois un état distinct, par administration ou par service

et accompagné des copies des dépèches abusives ou contenant des

mots ou locutions inutiles, est adressé par ce chef au Secrétaire

Général qui le transmet au Gouverneur avec ses propositions en

vue de répétition de taxe contre l'expéditeur.

V'oir Circulaires du Gouverneur du Sénégal du 31 août 1910 et

du Gouverneur Général du I^"" décembre 1910. [J. 0. S., p. 677

et 938.)

UBELLÉ DBS TÉLÉGRAMMES OFFICIELS

I^s mentions « urgence « et « extrême urgence » sont admises

pour les télégrammes officiels ; elles figurent en tète de l'adresse.

Les télégrammes officiels doivent toujours être signés par l'expé-

diteur dont le titre ne doit pas figurer dans l'adresse. Le titre seul

du destinataire et son lieu de rési»lence suffisent pour assurer la

transmission; la formule : « Administrateur cercle Podor à Gouver-

neur Général Dakar » est abusive. Elle doit être libellée « Gou-

verneur (iénéral Dakar » et porter la signature qui est reproduite

dans la dépèche transmise. (Circulaire du Gouverneur Général du

•iO janvier HXW.

FRANCHISE POSTALE

1.
1

il inchise postale est accordée aux personnes qui jouissent de

la franchise télégraphique.

La correspondance doit être placée sous bande et porter la siirna

ture et l'estampille de la personne jouissant de la frinchis< .
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Dans le cas où la nature de la correspondance nécessite Tenvoi

sans enveloppe fermée, cette dernière doit porter d'une manière

apparente la mention « Nécessité de fermer ».

FONCTIONNAIRES AYANT DROIT A LA FRANCHISE TELEGRAPHIQUE

AVEC LES ADMINISTRATEURS ET RECIPROQUEMENT

Gouverneur général.

Chefs de Services gé-
néraux , Adminis-
trateurs, Comman-
dants de cercle, Ré-
sidents.

Fonctionnaire ou offi-

cier en mission d'in-

spection ou chargé
de mission par le

Gouverneur.

Lieutenanl-Gou-
verneur.

Chef de Cabinet.

Secrétaire général.

Délégué à Dakar.

Inspecteur des Af-
faires administra-
tives.

Médecin Inspecteur
des Services sani-

taires en A . O. F. et

Chef du Service de
Santé de la Colonie.

Franchise illimitée.

Dans toute l'étendue de la colonie
pour le service

Avec le Lieutenant-Gouverneur et

divers fonctionnaires ou officiers

en rapport avec lui pour le ser-

vice.

Illimitée.

Limité à la correspondance admi-
nistrative urgente dans la colonie.

id.

id.

Lieutenant-Gouverneur, Dck'gué à
Dakar, Administrateurs et Rési-
dents.

Limitée à la correspondance admi-
nistrative urgente, avec les chefs
chargés du Service de Santé les
médecins civils et militaires en
mission, administrateurs et chef»
de poste, tous ngenls sanitaires,
maires, médecins et capitiiines de
navire du Sénégal dans la colonie
et réciproquement niédi-cins mu-
nicipaux dhygiènc et d'assistance
médicale indigène.

Chef et chargés des Limitée à la correspondance admi-
Services adminis- nistrative urgente avec le Direc-
tratifs, I teur, les commandants d'armes,

Arrêté du 25 jan-
vier 1904.

id.

id.

Arrêté du 25 avril

1901.

id.

id.

Lettre du 13 avril
1907.

Arrêté du 25 avril

1904.
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Commissaires au\ re-
vues et inscription
maritime de Saint-
Louis et Dakar.

Commandant de la

marine.

Commandants des na-
vires de guerre en
relâche.

Procureur de la Ré-
publique el Juge
d'iti*truotii>n.

Trésorier-payeur.

Curalour aux biens
vacants.

Directeur des Tra-
vaux Publics. Chefs
d'arrondissement
de* Travau.\ Pu-
blics.

Chef Service agricul-
ture.

agents spéciaux gérants d'an-
nexé et agents de leur ressort.

Limitée à la correspondance admi-
nistrative, avec les sous-ordon-
nateurs, les chefs de détail, les

capitaines majors, les adminis-
trateurs commandants de Cercle,
d'armes et de postes en ce qui
concerne les frais de route et les

successions et réciproquement.

Limitée à la correspondance admi-
nistrative urgente, avec le Lieu-
tenant-Gouverneur, les comman-
dants dfs navires de guerre en
relâche dans la colonie, les com-
mandants des bâtiments et des
reuioi-queurs de la station, le Ca-
pitaine de la barre, les adminis-
trateurs des Cercles et récipro-
quement.

Limitée â la correspondance admi-
nistrative urgente avec le com-
mandant de la marine et les

administrateurs des Cercles et
réciproquement.

Limitée à la correspondance admi-
nistrative urgente avec le Pro-
cureur Général, et entre eux. les

maires, et les commissaires de
police, les administrateurs et
autres agents dans les pnsles. lors-

qu'il s'agit de recherches judi-
ciaires.

Limitée à la correspondance admi-
nistrative urgente avec les tréso-
riers, les percepteurs, les rece-
veurs régionaux.

Limitée â la correspondance admi-
nislralive urgente avec les admi-
nistrateurs et chefs de poste.

Avec les administrateurs et réci-
proquement.

i.-.i , ^ ,....iiJance a d m i ii i s l l'a l i v c
avec Gouverneur et agents de
culture en tout temps el avec les

administrateurs lorsqu'il e^( en
tournée.

Arrêté du 35 avril

1904.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

id.

41
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( llief Service des con-
tributions.

Médecin, Assistance
médicale indijrène.

Chef Service ensei-

gnement.

Contrôleur des con-
tributions.

Afjent de police

N'Dande.

Administrateurs, résidents, chefs
de poste, vérificateurs poids cl

mesures, contrôleurs.

Administrateurs des Cercles et ré-

sidents. Chef de Service.

Limitée à la correspondanee admi-
nistrative urffcnte avec les insti-

tuteurs et institutrices. Kn mis-
sion avec les administrateurs et

maires et réciproquement.

Limitée aux maires et aux adminis-
trateurs dans l'étendue de leur
circonscription.

Limitée aux mafïistrats, adminis-
trateurs et commissaires police,

Tivaouane et Loug:a.

Arrêté du 25 avril

1904.

id.

id.

i.l.

Arrêté du 8

vrier 1909.

fé-
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CHAPITRE CXII

Archives. Bibliothèque. Remise de service.

Les administrateurs, résidents et chefs de poste sont responsables

de la tenue, de la mise à jour et de la conservation des archives

des cercles.

Les archives comprennent tniile la correspondance, les docu-

ments, les reg-istres reçus, les cartes et plans établis ou remplis

[>ar les divers services du cercle ou du poste.

Elles sont ordonnées et classées par calég^ories de documents ; un

inde.x, constamment à jour, donne la nature et le nombre des docu-

ments principaux.

I>es dossiers d'ordre conlîdentiel sont conservés personnellement

par l'Administrateur.

En outre de la collection des publicaliuiis ulliciclles, des bro-

chures contenant des instructions spéciales, et des cartes, qui font

partie des archives proprement dites, il existe dans la plupart des

cercles une bibliothèque contenant, indépendamment des ouvrages

les plus usuels au point de vue administratif, et des volumes traitant

d'une façon générale de l'histoire de la colonie ou intéressant plus

spécialement telle ou telle région, un fonds d'icuvres littéraires,

entretenu à l'aide des crédits alloués chaque année par le Lieutenant-

(iouverneur suivant les ressources budgétaires.

1^ nomenclature de ces ouvrages est reproduite sur l'inventaire

annuel du mobilier, du matériel et des animaux du cercle.
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Lorsqu'un Administrateur quitte le commandement de son

cercle, il adresse au Gouverneur un procès-verbal de récolement

des archives qui doit être signé à la fois de lui et de l'Administra-

teur qui lui succède. Ce document fait ressortir l'état des archives

à son entrée en service ; il est accompagné d'un procès-verbal de

prise de commandement signé également des deux administrateurs,

qui mentionne la date précise à laquelle l'Administrateur entrant

prend le commandement du cercle, ainsi que celle de la décision

qui l'a appelé à Texçrcer et établit que l'existant en magasin et en

caisse est conforme aux écritures. Il vérifie également l'inventaire

du mobilier, du matériel et des animaux. L'Administrateur en-

trant engage ainsi, après signature, sa responsabilité sans recours

contre son prédécesseur. Il est donc recommandé d'apporter le plus

"rand soin à ce travail.
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APPENDICE AU TITRE II

TARIFS DIVERS

Suppléments de fonctions.

.Arrêté du Gouverneur (^ént'-ral du 19 août 1910.)

Administrateur, chef du Secrétariat du (iouvernement. 2.400 l'r.

Officier détaché auprès du Lieutenant-Gouverneur. . .

.

2.000

Fonctionnaire chargé de l'inspection des forces de police. 1 .600

Adjoints et commis des Affaires indigènes en service au

Cabinet 300
•Administrateur, chef du Bureau politique 1 .60(»

Administrateurs et administrateurs-adjoints en service

dans les bureaux à Saint-Louis 1 .600

hlèves-administrateurs 600
Administrateur délégué du Gouvernement du SénégaL à

Dakar 1 . 500
Administrateur-adjoint au délégué, à Dakar 1 .500

Agent de la délégation, chargé du transit 600
Médecins militaires de Thiès, Podor et Sédhiou 1 .000

Médecins des léproseries de Thiès et de Saint-Louis. . . . 900
Médecin de Bigona 1 .0<X)

Médecin de Ouakain . . 600
Médecin de Rulisijue. . 1 .200

^Arrête» du Gouverneur général du 26 novembre 1910 et du 25 mars 191 1.

Fonctionnaire en service au Cabinet, secrétaire particu-

lier du Lieutenant-Gouverneur et chargé de la surveil-
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lance du personnel intérieur, concierg-es, plantons, etc. 900

Adjoints et commis des Affaires indigènes en service à

Dakar 300

(Arrêté du (Jouvcrnciir général du 5 octobre 1910.)

Fonctionnaire faisant fonctions de Ministère public près

la Justice de paix à compétence étendue de Thiès,

Kayes et Bamako 1 . 200

Fonctionnaire faisant fonctions de juge de paix à com-
pétence étendue à Ziguinchor, Tombouctou, Mopti,

Niamey, Sikasso, Kankan, Boké, Koroko et Grand-
Popo 1 .000

Fonctionnaire faisant fonctions du Ministère public près

la Justice de paix à compétence étendue de Ziguin-

chor, Tombouctou, Mopti, Niamey, Sikasso, Kankan,
Boké, Koroko et Grand-Popo 600

Fonctionnaire faisant fonctions de greffier près la Justice

de paix à compétence étendue de Ziguinchor, Tom-
bouctou, Mopti, Niamey, Sikasso, Kankan, Boké,
Koroko et Grand-Popo 300

(Arrêté du Gouverneur j^énéral du 19 août 1910.)

-Adjoints principaux des Affaires indigènes en service

dans les bureaux du Gouverneur du Sénégal, du Haut-
Sénégal et Niger, de la Guinée française, de la Côte
d'Ivoire, du Dahomey et du Commissariat du Gouver-
nement général, en Mauritanie (indépendamment de
l'indemnité de résidence) 1 .000

Indemnité forfaitaire de déplacement.

(Arrêté du Gouverneur générai du 19 août 1910.1

inspecteur des .AU'aires administratives 2.000 fr

.Administrateur supérieur de la Casamance, Administra-

teur de la Haute-Gambie 1 .800

.\dministrateur commandant le cercle de Niali-Ouli. ... 1 .600

.Administrateurs résidents de Bignona, Kolda et Sédhiou,

Administrateur-adjoint au Délégué à Dakar, à l'Ad-

ministrateur (le Louga et de Thiès t .500
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Administrateurs commandant les cercles du Baol et du

Sine-Saloum et Administrateur-adjoint à l'Adminis-

trateur supérieur de la Casamance l .4(K)

Administrateurs commandant les cercles de Podor,

Bakel, Ihiès, Lou^ja, Tivaouane. Dajjana, Saldé,

Matam ; Administrateurs-adjoints à l'Administrateur

du Baol, de Tivaouane, Dagana, Bakel, Kaolack,

Saldé, Podor, Matam, Haute-Gambie, Niani-Ouli... 1.200

Administrateur résident de Inor et Oussouye, Toul,

Fatik, F'oundiougne, Nioro, Yang-Yang, Nianing... 1.000

Chef de poste de Yatacounda et Vélingara 400

Indemnité à titre de frais de représentation.

(Arrêté du Gouverneur général du 15 octobre 1910.)

Administrateur délégué du Gouvernement du Sénégal

à Dakar 1.800

.\dministrateur en chef, inspecteur des .Affaires admi-

nistratives des cercles I .400

.Administrateur supérieur de la («'à>aniauce I .300

.Administrateurs commandant les cercles de :

Podor, Bakel et Thiès 1 .000

Baol et Sine-Saloum 8(K)

Louga et Tivaouanre 600

r^agana, Saldé. M^t^ni -1 1 1 Hit--Ganihie 400

Niali-Ouli ... 40<>

.Vdministrateurs rcMUents de Bignona, Kolda, Sédhiou,

Inor, Oussonye et .Vdministraleur-adjoint à IWdini-

nislrateur supérieur de la Casamancf 40<»

Indemnité à titre de frais de bureau.

\ii.i. lu I ;.iii\ crneur général du 19 août 1910.)

.\dministraleur supérieur de la Casamance, .Administra-

teur commandant les cercles de Podor, Bakel, Thiès.

Baol, Sine-Saloum, Louga, Tivaouane, Dagana, Sahh»

et Matam 1(m»

.Administrateur commandant les cercles de la Haute-

(iambie <t «lu Niani-Ouli; .Administrateur résident à
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Toul, Fatick, P'oundiougne, Nioro, Nianing, Yang-
Yang et Malein 200

Administrateur résident à Bignona, Kolda, Sédhiou, Inor

et Oussouye, le chef de poste de Yatacounda et Vélin-

gara 100

Indemnité de responsabilité.

(Arrêté du Gouverneur général du 19 août 1910.)

Agent spécial de Sédhiou 300
— de Kolda 225
— de Matam, Kédougou, Saldé, Maka-Coli-

benlan 300
— d'Oussouye 150

Indemnité de résidence et de cherté de vivres.

'^Arrêté ministériel du 3 octobre 1910 ; modifie le § 3 de la page 48.)

Les fonctionnaires, employés ou agents, appelés à bénéficier de

l'allocation de l'indemnité spéciale de résidence et de cherté de
vivres sont les suivants :

Administrateurs
;

Personnel des Allaires indigènes;

Bibliothécaire-archiviste du Gouvernement général;

Personnel des Secrétariats généraux
;

— des Postes et Télégraphes (cadre local recruté à l'exté-

rieur)
;

— des Travaux publics (cadre local commun aux Colonies

du groupe);

— de l'Enseignement (agents nommés au titre européen);
— des Contributions directes (contrôleurs et commis);
— de ri'>nregistrement et des Domaines;
— de la Magistrature et des Greffes;

— des Eaux et Forêts;

— du service de l'Agriculture;

Préposés du Trésor et Receveurs régionaux
;

Personnel de la Trésorerie dWlgérie;
— des Imprimeries olliciclles (agents nommés au titre

européen)
;

— du service des Ports;
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Vélérinaire civil en Guinée française
;

Personnel de la Police et des Prisons.

Le taux annuel de l'indemnité spéciale de résidence et de cherté

de vivres est fixé, comme suit, par régions et localités, pour le person-

nel limilalivement énuméré ci-dessus :

A. — Colonie du Sénégal.

Personnel en service :

A Corée 500 fr.

A Saint-Loiii'= 600

A Dakar 730

Dans les i t . L.>..- ,i>^ .< L>a.-ainance, de la Haute-Gambie
et le Niani-Ouli 800

Receveur régional à Dagana 1 .200

Receveurs régionaux de Podor et Bakel 1 .500

R. — Colonie de /a Guinée française.

Dans toute létendue de la Colonie 600

C. — Colonie de la Côte d'Ivoire.

Dans toute l'étendue de la Colonie 700

D. — Colonie du Dahomeif.

Personnel en service :

Dans les cercles de Porlo-Novo, Cotonou, Ouidah, Grand-
Popo, Abomey, Athiémé et Zagnanado 540

Dans les cercles de Savalou et Savé 720
Dans les cercles de Djougou, Altacora, Bor^ou et Moyen-

N'ii:«'r 900

ï:. — ' ' //; Haut-Sénégai et .\iqer.

Personnel en service :

Dans le Territoire civil.

.

730
— inilit.ii; I . U'A)
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F. — Territoire civil de la Mauritanie.

Personnel en service :

A Saint-Louis 600 fr.

Dans toute l'étendue du Territoire, sauf Saint-Louis. . . 1 .200

Retenue pour logement et ameublement. (Arrêté du Gouverneur

général du "22 décembre 1910. ./.O.S., 1911, p. 46.)

La retenue journalière à opérer en Afrique Occidentale Fran-

çaise, sur le traitement des fonctionnaires auxquels le logement

est fourni en nature, avec ou sans ameublement, est fixée comme
suit :

FIXATION
de la

RETENUE JOURNALIKRE

CATÉGORIES —

—

logement logemcnl
avec sans

anu'ublc- amçuble-
iiient nient

Fonctionnaires dont la solde coloniale brute aug-
mentée des accessoires est :

Supérieure à 25.000 fr 12' » 9' »

— à 21.000 fr. et n'excède pas 25.000 fr. 9 .) 6 »

— à 19.000 fr. — 21.000 fr. :» 70 3 80
- à 17.000 fr. — 19.000 fr. i 80 3 ..

— à 15.000 fr. — n.OOO fr. 3 70 2 50
— à 13.009 fr. — 15 000 fr. 3 30 2 20
— à 11.000 fr. — 13.000 fr. 2 90 2 ..

— à 9.000 fr. — 11.000 fr. 2 50 1 70
— à 8.000 fr. — 9.000 fr. 2 10 1 40
— i\ 7.000 fr. — 8.000 fr. 1 50 1 »



APPENDICE AU CHAPITRE XI

(modifiant les paragraphes 5 et 7 de la page 6S et 2 de la page 69).

Brigades indigènes.

Circulaire au sujet de l'avancement dans les brigades indigènes.

Dakar, le 28 novembre 1910.

Lb GOUVERNEIB GéNÉR.\L DE l'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE à MeS-
xieurs les Lieutenants-Gouverneurs du Sénégal, du Haut-Séné-

gal et Niger, de la Guinée française, de la Cote d'Ivoire, du
Dahomey et à Monsieur le Commissaire du Gouvernement géné-

ral en Mauritanie.

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joinl copie de la Circulaire

n" 32, du 16 novembre 1910, de M. le Général commandant supé-

rieur. Celte Circulaire, dont j'approuve les prescription.»; rédigées

(lui- l»-|)iit (les instructions du département, a été envovée aux
(Commandants militaires en prévision de l'établissement prochain

du tableau d'avancement concernant les brigades indigènes.

1^8 dispositions prescrites par les arrêtés et par les instructions

locales concernant l'organisation des brigades et qui ne sont pas

conformes à ces iiotivolles prescriptions sont, en conséquence,

abrogées.

F>es instriH (IOII-. mimslfrielles s'expriment en ellet en ces termes:

« Il appartient au Général commandant supérieur de régler,

|MMi, les brigades, toutes les questions d'ordre militaire, notam-



652 APPENDICES

ment celles relatives à la discipline et à l'avancement et qui, ainsi

que cela a pu se produire, ne sauraient à aucun titre rentrer dans

les attributions et les pouvoirs des Lieutenants-(iouverneurs

(D. M. n° 48, du 28 octobre IQOQj.

« Les Lieutenants-Gouverneurs ne peuvent comprendre dans

leurs attributions, pour les indigènes des brigades, les questions de

récompenses, d'avancement et de punitions qui rentrent dans les

questions de discipline générale et relèvent exclusivement à ce titre

de Tautorilé du Commandant supérieur (D. M. n° 50, du 28 octobre

1909), ))

W. PontY.

CIRCULAIRE N° 32

A dater du 1*"" janvier prochain, les nominations dans le person-

nel indigène des brigades seront faites par le commandant du corps

de rattachement d'après les règles établies pour les troupes régu-

lières en suivant l'ordre du tableau d'avancement arrêté semes-

triellement par le Général commandant supérieur.

Les corps de rattachement sont les suivants :

Corps
de rattachement.

Brigades stationnées en :
—

Haut-Sénégal et Niger. 2® sénégalais.

Gourma Bataillon n* 2.

Guinée i" sénégalais.

Casamance I*'' sénégalais.

Mauritanie Bataillon n" I .

Peloton monté de Mauritanie Escadron de spahis.

Côte d'Ivoire Bataillon du l*"" séné-

galais détaché en

Côte d'Ivoire.

Dakar, 16 novembre 1910.

Le GénéniL

Commandant supérieur des Troupes

de l'Afrique Occidentale Française,

Caudrelier.
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CHAPITIŒ \\ 11 [page 93).

Passage des fonctionnaires originaires de la

Corse, de l'Algérie et de la Tunisie.

Les fonctionnaires et agenL«« ori^^inaires de la Corse, de l'Algérie

et de la Tunisie, se rend.mt en congé dans l'un ou l'autre de ces

territoires, n'ont droit qu'au remboursement des frais de chemin
de fer, du lieu de leur débarquement à celui de leur résidence, à

l'exclusion des frais de transport par mjr, qui restent à leur charge.

Circulaire du Couverneur général du 31 décembre 1910.^
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Organisation du commandement militaire en

Afrique Occidentale Française.

ORDRH GKNKRAL N" 73 ( ./. O. S., 1910, p. 938).

Article premier. — Les forces militaires de l'Afrique Occiden-

tale Française forment un seul groupe sons l'autorité du. Général,

commandant supérieur, et ce groupe ne comprend, au point de vue

militaire, qu'une seule colonie, dont les subdivisions administra-

tives ne sauraient être considérées comme des colonies secondaires,

au sens attaché à ce terme, par le décret du "26 mai 1903 (D. M.

n» 50, du 28 octobre 1909).

Art. 2. — Dans chaque colonie civile ou territoire militaire,

dont l'ensemble forme le groupe de l'Afrique Occidentale Française,

les troupes de toutes armes, les établissements et les services

militaires constituent un groupement organisé en commandement

militaire territorial, sous les ordres de l'officier le plus élevé en

grade parmi ceux qui y sont stationnés.

Les commandants militaires sont nommés par ordre particulier

du Général, commandant supérieur.

Art. 3. — Les commandants militaires territoriaux sont les sui-

vants [Voir le tableau . p. 655).

Art. i, — Les commandants militaires territoriaux exercent leur

commandement- en se conformant aux lois, règlements, arrêtés,

actuellement en vigueur et d'après les principes posés par la

dépêche ministérielle du 13 janvier 190.') qui règle l'emploi des

foires militaires aux colonies et par la dépêche ministérielle n" 50,
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<lu 28 octobre 1909, au sujet de l'organisation du commandement
militaire.

Art. 5. — Les attributions spéciales au commandant de la Dé-

fense de Dakar sont définies par rinstruction ministérielle iGuerre)

du 2 mars 1903, les décrets du 3 novembre 19<15 (points d'appui de

la flotte* et du I^"" octobre 1909 ('service des Places".

TERRITOIRES

Territoire de Dakar. . .

.

Sénégal cl Casamance
(moins le Territoire de
la déTense de Dakar).

Mauritanie

Haul-Sënégal et Niger.

Territoire militaire du
Niger.

C<>te d'Ivoire

Guinée .

Dahomey

DESIGNATION
UL'

< OMMASDAST TBRKITORIAL

Commandant de la défense.

Commandant militaire du
Sénégal

Commandant militaire de la

Mauritanie

Commandant militaire du
Haut-Sénégal et Niger.

Commandant du Territoire
militaire

Commandant militaire de la

Côte d'Ivoire

Général, commandant supé-
rieur

Général, commandant supé-
rieur

CHEF-LIEU

Dakar

Saint-Louis

Saint-Louis

Kati

Niamey

Dimbokro

Dakar

Dakar

.\rl. «.. — Les troupes et services de rArtillerie, du Génie, de
r Intendance et de la Santé restent sous Taulorité directe du com-
mandant de rArtillerie ou des directeurs de Service. Ils sont sous
les ordres des commandants territoriaux et du commandant de la

Défense en ce qui concerne la discipline, le service général et les

mesures d'ordre public.

Art. 7. — Les commandants militaires territoriaux ont en per-
manence les attributions générales des généraux de brigade et la

délégation des pouvoirs du commandant supérieur en ce qui con-
cerne certaines parties du service définies au présent ordre.



656 - APPENDICES

Toutes les décisions prises en vertu des délégations ci-dessus

feront l'objet de comptes rendus spéciaux au Général, commandant

supérieur.

Art. 8. — Les attributions du Général, commandant supérieur,

en matière de justice militaire, ne peuvent pas être déléguées : le

rôle des commandants territoriaux est limité à la transmission

directe au commandant supérieur et sans avis des plaintes qui leur

parviennent (Décret du 23 octobre 1903).

Toutefois, aux termes de ce même texte, les troupes en opération

peuvent être Tobjet d'arrêtés interministériels spéciaux (Arrêté du

24 août 1906, pour le territoire militaire du Niger; Arrêté du

23 avril 1910, pour la Côte d'Ivoire).

Art. 9. — Les commandants militaires territoriaux ont, en ce qui

concerne le service du casernement, le service des munitions et le

service de l'armement, les attributions fixées par l'article 9 de 1 In-

struction du 16 octobre 1903 (annexe série D n° 1), sur le caserne-

nement, l'Instruction du 21 septembre 190.), titre II, du Général,

commandant supérieur, et la Circulaire ministérielle du 28 décembre

1900, faisant envoi du décret, et d'une Instruction sur le service de

l'armement aux colonies.

Art. 10. — Les commandants militaires territoriaux ont, en ce

qui concerne le ravitaillement des troupes, les attributions fixées

par l'article 42 du règlement du 25 novembre 1904.

Art. 11. — Les commandants militaires territoriaux ont le devoir

d'inspecter les troupes placées sous leurs ordres, de visiter les

magasins ou établissements situés sur leur territoire et de s'assurer

que les approvisionnements de guerre sont en bon état d'entretien

et en tout temps disponibles pour l'entrée en service.

Ils doivent exposer en temps opportun, au Commandant supé-

rieur, les besoins de ces troupes ou établissements (Décret du

21 juin 1906, art. 7).

Art. 12. — Les droits et devoirs des Commandants militaires

territoriaux sont absolument limités aux prescriptions contenues

dans les précédents articles.

Aucun, poste ne peut être créé ou supprimé, aucune modifica-

tion permanente ne peut être apportée à la répartition des troupes
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sans une décision du (iouverneur j^énéral et sans que le Comman-

dant supérieur ait donné l'ordre d'exécution.

En ce qui concerne les opérations militaires, sauf les cas d'ur-

gence pour lesquels l'autorité civile doit opérer par voie de réqui-

sition, les commandants militaires se conforment à la Dépêche

ministérielle du 13 janvier KK)5 (voir page "294).

Les mesures à prendre doivent toujours être arrêtées de concert

entre le Gouverneur général et le (Commandant supérieur.

Dakar, le 19 octobre 1910.

Le général, coniniHiidant supérieur des troupes

de rAfrique Occidentale Française.

Caudrelieb.

L'ordre général n" l'.i, ci-dessus, a fait l'objet dune importante

Circulaire du Gouverneur général en date du '29 novembre 1910

'J. O. S., p. 931 1 dont il paraît utile de rappeler l'extrait ci-

après.

Inlions de service cpie les autorités civiles peuvent avoir à

fiiin l'tiii avec les autorités militaires seront basées sur les dispositions

sui vailles :

Tout d'abord, les Lieutenants-Gouverneurs devront assurer, en ma-
tière civile, I exécution des arrêtés ot décisions cpie le Gouverneur
général aura pris, après avis du Commandant su[)érioui-, pour le règle-

ment des <piestions d'organisation et d'administration militaires.

Ils auront, bien entendu, la faculté do demander la révision de ces

actes au cas où. pour jjagner du temps, le (îouverneur général aurait

omis de les consulter an préalable et où l'application de certaines

mesun's leur paraîtrait présenter des inconvénients pour leur colonie.

D'autre |>art, les Lieutenants-Gouverneurs exerceront leur droit d«'

traiter de leur propre autorité, à la demande des autorités militaires

locales, les questions d'intérêt local non réglementées parles actes du
Gouveineur g'-néral et se rattachant au fonctionnement administratif et

financier de leur colonie, dont l'autonomie, à ce point de vue, a été

reconnue pai ilt'-cicl. I.t- Gouverneur général leur transmettra, de son
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côté, pour la suite à donner, les affaires de cette nature dont il pourra
être saisi par le Commandant supérieur.

4° Les questions de recrutement, d'administration et d'appel de réser-

vistes qui touchent plus à la vie civile qu'à la vie militaire seront,

comme dans la métropole, traitées de concert entre les autorités civiles

et militaires locales qui recevront, au préalable, des instructions

approuvées par le Gouverneur général.

î)» Les questions se rapportant au personnel hors cadres et aux bri-

gades indigènes qui sont particulières à l'Afrique Occidentale, restent

en dehors de l'organisation militaire proprement dite et feront l'objet

d'instructions spéciales qui paraîtront prochainement.

On se conformera jusque-là aux dispositions en vigueur, sauf en ce

((u'elles ont de contraire à la présente instruction. Les Lieutenants-

Gouverneurs ne pourront notamment prendre des décisions de mise
hors cadres ou de réintégration dans les cadres ni prononcer des sanc-

tions disciplinaires de quelque nature que ce soit.

G" lja correspondance direcle entre le Commandant supérieur et les

Lieutenants-Gouverneurs est supprimée. Elle devra passer par l'inter-

uiédiaire du Gouverneur général, sauf dans les cas prévus par les

arrêtés.

La correspondance entre les Commandants militaires et le personnel

hors cadres des brigades indigènes et des divers services locaux passera

désormais par l'intermédiaire du Lieutenant-Gouverneur, sauf dans les

cas spécialement définis.

La correspondance entre le Commandant supérieur et le personnel

hors cadres des brigades indigènes et des divers services locaux pourra

suivre deux voies différentes, soit par le Commandant militaire et le

Lieutenant-Gouverneur, soit pour la Guinée et le Dahomey, par le Gou-

verneur général et le Lieutenant-Gouverneur, sauf toujours dans les

cas sj)écialement définis.

7° En ce qui concerne l'emploi des troupes régulières pour le maintien

ou le rétablissement de l'ordre dans les colonies du groupe, on se con-

forniera aux dispositions de la Circulaire ministérielle n° 2, du 13 jan-

vier 190.">.

Cet acte sera prochainement complété par une circulaire sur l'emploi

de la force armée et par une instruction sur la ré piisifion des troupes

en Afrique Occidentale.

W. PONTV.
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Œufs d'autruches.

Akkèté interdisant la vente, l'achat, la détention et le transporl des

œufs d'autruches non domestiques sur tout le territoire de la

colonie^ 3 janvier 1911. iSénégal.)

Article premier. — La veille, l'achat, la détention et le transport

des œufs d'autruches non domestiques sont interdits sur tout le

territoire de la Colonie.

Art. 2. — Les (pufs d'autruches qui n'auront pas été trouvés sur

le domaine du premier détenteur ou qui ne proviendront pas d'au-

truches appartenant à celui-ci, seront contisqués entre les mains
des vendeurs, acheteurs, ou détenteurs à titre quelconque.

La détention licite devra être certifiée par le chef de la région où
les«eufs d'autruches auront été récoltés. Ce certificat devra accom-
pajîner le transport de ces œufs.

Art. 3. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté

seront punies des peines de simple police, pour les Européens et

assimilés, et de celles prévues à l'article il du décret du 30 sep-

tembre 1887, pour les indigènes non citoyens français.

Art. 4. — Les .Administrateurs, commandants des cercles, les

Commissaires de police, les agents des Douanes sont chargés, cha-

cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui

îiregistré, communiqué, publié partout où besoin sera.

Caoutchouc.

Voir : Circul.iire ininisterullc relative à la créatioiià rOfTice colonial.

H Pari», d'im Service spécial d'études du caoutchouc (24 novembre 1910.
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